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INTRODUCTION. 



La législation commerciale, destinée à être appli- 
quée principalement par des personnes que leurs 
études et leurs occupations doivent faire supposer 
étrangères à la science du droit, aurait dû être , 
plus que toutes les autres, rédigée avec ensemble, 
unité et précision , et cependant elle est une des 
plus décousues , des plus incohérentes et des plus 
incertaines. 

La procédure en offre un exemple remarquable. 

Il n’y a personne qui, après avoir lu les articles 
duCode de procédure qui composentle titre xxvdu 
livre II de la première partie intitulée : Procédure 
devant les tribunaux de commerce, n’ait reconnu 
l’insuffisance des prescriptions qu’elle renferme 
sur les formalités à observer, et la nécessité de re- 
courir à d’autres dispositions du Code dans cer- 
taines phases de la procédure. 

On n’y trouve en effet aucune mention de la 
communication des pièces , des demandes inci- 
dentes, des demandes en intervention, en reprise 
d’instance, en règlement de juges, en renvoi pour 
parenté ou alliance ; pas un mot de la récusa- 
tion, de la prescription , de la requête civile. Ce- 
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pendant, tous les accidents qui donnent lieu aux 
formalités spéciales prescrites sous ces différents 
titres surviennent dans les causes commerciales 
aussi bien que'dans les causes civiles. 

Ces épisodes sont moins fréquents sans doute 
en matière de commerce qu’en matière civile, 
parce que les causes qui se présentent devant la 
juridiction commerciale naissent le plus sou- 
vent de relations habituelles , qui ont pour 
règle principale la bonne foi , et qu’elles trouvent 
ainsi dans l’expérience du juge une solution en 
quelque sorte toute prête. Mais l’extension de 
plus en plus grande que prend ce qu’on pourrait 
appeler la spéculation commerciale fait surgir 
chaque jour des questions graves et compliquées, 
en fait et en droit , qui exigent de la part des par- 
ties des preuves et des explications plus solen- 
nelles, et de la part des juges un examen plus 
réfléchi et une observation plus rigoureuse des 
prescriptions de la loi. 

Les formes simples et expéditives qui précè- 
dent le jugement des contestations ordinaires , 
et dont la promptitude est la sauvegarde du 
crédit commercial , ne suffisent plus alors pour 
guider le juge au milieu des prétentions contraires 
qu’il est appelé à apprécier. S’il n’écoutait que 
l’équité et la bonne foi , il pourrait faire fausse 
roule pour ne pas s’égarer, il faut qu’il s’astrei- 
gne à suivre les règles tracées par le législateur. 

Quelques-uns des épisodes d’instance qui peu- 
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vent surgir dans les causes commerciales ne pré- 
sentent aucune difficulté sérieuse dans l’applica- 
tion que le juge est obligé de leur faire des règles 
prescrites par le Code do procédure ; mais il en 
est d’autres qui soulèvent des questions de com- 
pétence très-graves, sur lesquelles les tribunaux 
sont divisés encore aujourd’hui. 

Les articles du Code de procédure qui indi- 
quent les formalités à observer dans les cas ordi- 
naires en matière commerciale ne donnent eux- 
mêmes, le plus souvent, que des renseignements 
incomplets , et leur laconisme a fait naitre un 
grand nombre de difficultés dont la solution est 
controversée. 

Enfin, l’interdiction du ministère des avoués 
devant les tribunaux de commerce, en modifiant 
l’ensemble de la procédure, a suscité une série 
d’embarras qui n’ont pas été prévus par le légis- 
lateur, et qui ont été au ssi le sujet d’opifiions con- 
tradictoires. 

On serait tenté de taxer d’imprévoyance et de 
légèreté les rédacteurs du Code de procédure, si 
on ne trouvait, la-discussion qui a eu lieu au sein 
du Conseil d’État , sinon la justification , du moins 
l’explication de l’imperfection de cette partie de 
leur œuvre. On a longtemps discouru sur le point 
de savoir si la procédure commerciale ferait partie 
du Code de procédure, ou si elle formerait une 
annexe du Code commerce , et cette question de 
méthode, sur laquelle les avis ont été partagés, 
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a fait négliger le fond du projet- qui était l’objet 
des délibérations du Conseil. 

La majorité des orateurs, en acceptant la rédac- 
tion qui a acquis depuis force de loi, avait témoigné 
l’espoir que l’on compléterait les dispositions qui 
concernent la procédure commerciale, lorsque 
l’on rédigerait le Code de commerce ; mais les 
craintes qu’avaient manifestées plusieurs d’entre 
eux n’étaient que trop fondées. Ces d ispositions sont 
restées incomplètes, et la procédure commerciale 
s’est trouvée dans une atmosphère d’incertitude 
qui a fait de cette partie du droit une de celles 
qui offrent le plus de sujets de controverse. 

Cette défectuosité rendait utile un ouvrage qui 
contînt dans un ordre méthodique tous les articles 
du Code de procédure applicables en matière de 
commerce, avec la citation des autorités qui jus- 
tifient cette application. Nous avons eu souvent, 
pour notre part , occasion de regretter que quel- 
qu’un des auteurs qui ont écrit sur le droit n’eût 
pas consacré à composer cet ouvrage et à l’éclai- 
rer par son savoir, des moments employés à ré- 
diger des travaux beaucoup moins utiles à nos 
yeux. 

Il y avait là un service à rendre à la science du 
droit. 

Nous ne pouvons attribuer le silence que l’on a 
observé jusqu’à présent sur cette spécialité de la 
procédure, qu’à de vieux préjugés et d’anciennes 
rancunes généralement répandus contre la pro- 
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cédure en général , qui la font considérer comme 
indigne des méditations des hommes sérieux. 

L’expression de chicane dont on s’est plu à qua- 
lifier les incidents de procédure, et le peu d’im- 
portance que l’on attache aux formalités judi- 
ciaires , ont sans doute fait renoncer plus d’un 
auteur à s’occuper d’un travail sur cette matière. 

Pour être moins décriée, la procédure n’a ce- 
pendant besoin que d’être mieux étudiée. Si elle 
était bien comprise, on ne verrait pas qualifier 
chaque jour d’embûches tendues à la bonne foi les 
dispositions qui la régissent, et prétendre que les 
nullités et les déchéances auxquelles sont soumis 
quelques-uns de ses actes sont contraires à l’é- 
quité. 

Ceux qui critiquent les prescriptions du Code 
de procédure reconnaîtraient qu’elles servent 
la plupart à régler la compétence des tribu- 
naux, que les plaideurs sont , avec juste raison, 
si jaloux de voir respecter; ils reconnaîtraient 
également que la nullité de certains actes, pro- 
noncée par la loi dans des cas très-rares, est jus- 
tifiée par les conséquences fâcheuses auxquelles 
conduirait l’inobservation de ses prescriptions , et 
qu’elle garantit la bonne administration de la jus- 
tice. 

Quant aux optimistes qui veulent scruter l’uti- 
lité de cette disposition pénale dans toutes les 
applications qu’il est possible d’en faire, et qui 
demandent un compte rigoureux de la sévérité 

b 
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et de l’absolutisme de la loi, nous leur répon- 
drons qu’il en est d’elle comme d’une consigne 
militaire , que c’est une mesure prise dans un in- 
térêt général qui ne doit soulïrir aucune excep- 
tion , même dans les circonstances où il y aurait 
le moins d’inconvénient à ne pas l’observer, pour 
ne pas ouvrir la porte à l’arbitraire. 

Nous n’avons pas au surplus à défendre les 
formalités de la procédure contre les dénigre- 
ments de l’ignorance et de la prévention; plusieurs 
écrivains distingués se sont acquittés de cette 
tâche avec talent et avec succès. 

La métaphore usitée dans le langage du bar- 
reau parle d’ailleurs assez haut en leur faveur. 
En effet , presque tous les mots employés pour 
exprimer la lutte entre les parties sont empruntés 
au métier des armes; aussi, peut-on établir avec 
fondement une comparaison entre l’arme et le 
droit , et entre la tactique et la procédure. 

L’analogie que suppose celte comparaison n’est 
point hasardée, elle offrirait jusque dans les moin- 
dres détails des rapprochements fort curieux et 
surtout fort exacts. 

Les reproches adressés à la procédure n’ont de 
vrai que l’abus que l’on peut en faire , et l’on ne 
saurait s’en prévaloir pour la juger avec défaveur, 
et encore moins pour repousser son assistance. 
On abuse de la procédure comme on abuse de 
tout, même des meilleures choses. Si l’on devait 
prendre pour base de son jugement les abus aux- 
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quels chaque chose peut donner lieu, il n’est 
rien qui résisterait à cette épreuve. Que l’on 
oppose le savoir à l’astuce, et l’on n’aura pas 
à redouter l’effet des différentes combinaisons 
auxquelles peuvent se prêter les formalités judi- 
ciaires. 

La prévention généralement répandue contre 
la procédure produit sur la direction des affaires 
contentieuses et sur l’administration de la jus- 
tice une influence déplorable. Il y a un grand 
nombre de contestations qui n'ont été mal jugées 
que parce qu’elles n’avaient pas reçu l’impulsion 
convenable, ou parce qu’elles avaient été dirigées 
par une main inhabile. 

L’influence de l’inobservation des règles de la 
procédure n’est pas moins funeste dans les causes 
commerciales que dans les causes civiles. Les 
j uges ne peuvent statuer , à l’égard des unes comme 
à l’égard des autres , que d’après la demande et 
le dire des parties ; les nécessités et les exigences 
des débats judiciaires sont les mêmes dans tous 
les cas. 

Une ère nouvelle s’ouvre pour l’industrie , les 
tribunaux consulaires verront s’étendre chaque 
jour la sphère de leur juridiction ; les contesta- 
tions qui leur seront déférées acquerront une 
nouvelle importance en raison des intérêts im- 
menses et des grandes fortunes engagées dans les 
opérations commerciales, et les juges sentiront 
eux-mêmes de plus en plus le besoin d’une pro- 
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cédure régulière pour asseoir leur conviction et 
rassurer leur conscience. 

Pénétré , par expérience, de l’utilité de la pro- 
cédure, nous avons cherché à faire marcher de 
front l’étude de celte science avec celle des autres 
parties du droit , en matière de commerce aussi 
bien qu’en matière civile. A défaut d’ouvrage 
sur la procédure commerciale, nous avons réuni 
des matériaux avec lesquels nous avons composé 
un Code spécial, que les encouragements bienveil- 
lants de plusieurs jurisconsultes éminents nous 
ont déterminé à publier. 

Nous nous sommes attaché à étudier et à ana- 
lyser avec soin la jurisprudence, pour en faire la 
base de notre travail . 

Nous regardons en effet les décisions judiciaires 
comme le meilleur commentaire , nous dirions 
presque comme le complément des lois. Les lu- 
mières et l’expérience des magistrats, l’exercice 
auquel a dû se livrer leur intelligence pour peser 
les raisons diverses et contradictoires que les dé- 
fenseurs des parties ont développées devant eux, 
les discussions qui ont précédé leur délibération, 
l’esprit de tradition et d’équité qui les anime, 
sont autant de garanties de la justice de leurs sen- 
tences. 

Ces garanties ne sont cependant pas suffisantes 
pour les préserver de toute erreur ; aussi notre 
déférence pour les arrêts rendus par les corps ju- 
diciaires ne nous a-t-elle pas empêché d’exprimer 
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plusieurs lois une opinion contraire à la leur. 

Nous avons conservé fidèlement l’ordre des 
matières du Code de procédure civile , quoiqu’on 
l’ait critiqué souvent , et peut-être avec raison , 
pour qu’il y ait autant de similitude que possible 
entre ce Code et celui que nous avons composé. 
De cette manière, celui qui connaîtra le Code de- 
procédure civile aura bientôt fait connaissance 
avec le Code de procédure commerciale. Une dis- 
tribution plus logique des matières aurait néces- 
sité de la part du lecteur une étude préalable 
que nous avons voulu lui épargner. 

En un mot , nous avons tout fait pour rendre 
ce livre aussi complet et aussi pratique que pos- 
sible, dans l’espérance de faciliter l’application de 
la procédure commerciale , et d’éviter aux nom- 
breuses personnes qu’elle intéresse, les longues 
et pénibles recherches auxquelles nous avons dû 
nous livrer. 
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CODE 

I)E 

PROCÉDURE COMMERCIALE. 



PROLÉGOMÈNES. 

La procédure est la série des actes à faire et des 
formalités à remplir toutes les fois que l’on agit par 
les voies judiciaires. 

On peut diviser la procédure en trois parties dis- 
tinctes : 

La première indiquant la marche à suivre et les 
formes à observer pour mettre les juges en état de 
prononcer un jugement sur les contestations qui 
leur sont soumises, selon les différentes circonstan- 
ces dans lesquelles les parties peuvent se trouver 
placées. 

La deuxième comprenant ce qui a rapporta l’exé- 
cution des décisionsjudiciaires. 

La troisième concernant les formalités à remplir 
dans certaines circonstances particulières de la vie 
pour le maintien du bon ordre dans l’état social et 
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pour l’intérêt dos familles. Par exemple , en cas de 
décès : les scellés, les inventaires, les partages, etc.; 

' en cas de minorité, d’absence ou d’interdiction : 
l’administration des biens du mineur, de l’absent 
ou de l’interdit, etc. 

Nous ne nous occupons ici que de la première 
partie, les deux autres sont étrangères à la juridic- 
tion commerciale. 

On désigne par le mot instance ( slare in judicio ) 
l’ensemble de tout ce qui se passe entre les parties 
qui ont soumis une contestation à la décision d’un 
tribunal, depuis la demande jusqu’au jugement. 

Une contestation soumise à la décisiond’un tribu- 
nal prend le nom de procès, cause ou litige. 

Toutefois , l’expression procès est encore souvent 
employée pour désigner à la fois l’instance et la con- 
testation. 

Le mot cause est plus particulièrement et même 
presque exclusivement en usage dans le langage du 
barreau et dans le style des jugements. 

Ainsi, on dit d’une personne : elle est en procès 
avec quelqu’un, pour exprimer qu’elle a avec quel- 
qu’un une contestation soumise à la décision d’un - 
tribunal ; elle est partie au procès, pour indiquer 
qu’elle joue un rôle actif dans l’instance; on dit en- 
core : elle a perdu ou gagné son procès, pour expri- 
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3 

mer que la contestation a été jugée en sa laveur ou 
contre elle. 

On dit de la même personne : elle est en cause , 
lorsqu’elle figure dans l’instance. 

Le tribunal dit : la cause est entendue, pourexpri- 
mer que le procès est instruit. 

Une créance, un droit sont qualifiés litigieux lors- 
qu’ils sont contestés devant les tribunaux. 

Jusqu’au moment où le tribunal a rendu son ju- 
gement, on dit que l’instance est pendante et que les 
parties entre lesquelles la contestation s’agite sont en 
instance. 

L’existence d’une instance s’exprime par le mot 
litispendance. 

La procédure d’instance embrasse trois périodes : 
la demande, V instruction et le jugement. 

La demande appelle devant le tribunal la personne 
avec laquelle on est en désaccord. 

L'instruction éclaire les juges pour les mettre en 
état de statuer avec discernement sur la contesta- 
tion qui leur est soumise. 

Le jugement que rend le tribunal sur le procès qui 
a été instruit devant lui règle les droits , devoirs et 
obligations respectifs des parties quant à ce qui fai- 
sait l’objet de ce procès. 

Il est permis , dans certains cas , de critiquer les 
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décisions des tribunaux : l'instance se continue alors 
avec uneprocédurc particulière, selon les différents 
reproches qu’on leur adresse. 

Tous les actes de la procédure doivent tendre à 
l’instruction du procès ; ceux qui n’y contribuent 
pas sont fruslratoires , et restent à la charge decelui 
au nom de qui ils ont été faits. 
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LIVRE 1. 

UES TRIBUNAUX. INFÉRIEUR!*. 



TITRE I. 

DES AJOURNEMENTS. 

(C. procéd , art. 415. 420, 50, 61, 02, 63, 05, GG, G8, 09, 70, 71, 4IG, 
417, 418, 419, 73, 74.) 

On nomme ajournement l’acle par lequel une personne en 
appelle une autre à comparaître devant un tribunal pour 
faire juger une contestation qui les divise. 

Cet acte, autrement dit exploit , est rédigé par un huissier 
et se nomme vulgairement assignation; il reçoit encore indif- 
féremment les noms d’exploit d’ajournement, ou d’exploit, 
introductif d’instance. 

On se sert quelquefois aussi dans l’usage du mol citation; 
mais celte expression est plus spécialement consacrée à dési- 
gner les assignations devant les justices de paix et les tribu- 
naux de police. 

Article 415. 

Toute demande doit être formée par exploit 
d’ajournement suivant les formalités prescrites 
au titre des ajournements. 

Article 420 '. 

Le demandeur pourra assigner à son choix de- 
vant le tribunal du domicile du défendeur ; devant 



• Cet article n’est que la reproduction presque littorale de l’article 
17 du litre XII de l'ordonnance de 1073 ; seulenient au mot créancier 
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celui dans l’arrondissement duquel la promesse a 
été faite et la marchandise livrée; devant celui 
dans l’arrondissement duquel le payement devait 
être effectué. 



La disposition de cet article qui désigne le domicile du dé- 
fendeur comme le siège d’un des tribunaux devant lesquels 
on peut l'assigner, est complétée par l’article 59 ci-aprésqui 
dit que si le défendeur n’a pas de domicile il sera assigné de- 
vant le tribunal de sa résidence, et que s’il y a plusieurs dé- 
fendeurs, ils seront assignés devant le tribunal du domicile 
de l’un d’eux, au choix du demandeur. 

Pour qu’il soilpermis d'assigner, comme l'y autorise l’ar- 
ticle 420, devant le tribunal dans l’arrondissement duquel la 
promesse a été faite et la marchandise livrée, il faut que la 
promesse et la livraison aient été faites dans le même lieu ou 
du moins dans le ressort du même tribunal. La particule et 
qui lie les deux membres de la phrase est cumulative et non 
pas alternative. Ainsi on ne pourrait assigner ni devant le 
tribunal du lieu où la promesse a été faite, ni devant celui du 
lieu où la marchandise a été livrée , si la promesse avait été 
faite dans un (ien et si la marchandise avait été livrée dans 
un autre lieu situé dans le ressort d’un tribunal différent. 



Bordeaux, 16 décembre 1836. 
Colmar, 18 juillet 1832. 

Lyon, 31 août 1831. 

C. Rit. Orléans, 2-i août 1830. 
Poitiers, Il juin 1829. 

C. R. J., 8 juin I82G. 
Limoges, 10 février 1821. 



C. R. Orléans, 19 juillet 1819. 
C. ?.. J., 20 janvier 1818. 

Ail, 24 août 1813- 
C. R. J,, 16 décembre 1812. 
C. li. J., 13 novembre 1811. 
Angers, 3 janvier 1810. 



Carré, /.ois de la procéd., t. Il, p. 70; Favard, v° Tribunal de com- 
merce, sect. n , 5?. n ° 3; Vineens, t. I, p. 162; Thomine-Desmazurcs, 



employé dans cette ordonnance on a substitué l’expression deman- 
deur, gui exprime mieux le droit réciproque pour toutes les parties 
contractantes d'invoquer le bénéfice de celte disposition exception- 
nelle sur la compétence du tribunal devant lequel l’action peut être 
portée. La réciprocité de ce droit était, au reste, consacrée par la ju- 
risprudence, même sous l'empire de l'ordonnance. (C. R. J-, 30 juin 
1807.) 
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l. I, p. 643; Merlin, Rip., v° Tribunal de commerce, n° fi; Despréaux, 
n° 221 ; Jousse, sur l’article 17, litre Mi, ordonnance de 1673; Par- 
dessus, t. V, p. 39 et 41, 4' édit. 

Que faut-il entendre par le lieu où la promesse a été faite 
et par celui où la marchandise a été livrée ? 

1° Lieu où la promesse a été faite. 

On doit considérer comme étant le lieu dans lequel la pro- 
messe a été faite celui dans lequel le consentement ou l’ac- 
ceptation ont été donnés, parce que c’est par le consente- 
ment ou l’acceptation seulement que le contrat a été formé. 
(Art. 1108-1583-1985 C. civ.) 

Bordeaux, 15 décembre 1835. 

Ce principe est d’une application facile, lorsque le marché 
se conclut directement entre le vendeur et l’acheteur. 

Si le vendeur et l’acheteur sont dans la même ville au mo- 
ment où ils concluent leur marché , celle ville est le lieu où 
la promesse a été faite. 

Si, le vendeur et l’acheteur étant éloignés l’un de l’autre, 
le marché se traite par correspondance, ce lieu se détermine 
d’après la manière dont les rapports sont établis entre les 
deux parties contractantes , selon que c’est l’une ou l’autre 
quiaproposé le marché, ou qui l’a acceptésoil expressément 
soit tacitement en l’exécutant. 

Bordeaux, 15 décembre 1835. C. R. Orléans, 19 juillet 1819. 

C. R. J., 14 mars 1826. Metz, 29 novembre 1811. 

C. R. J., 29 août 1821. Metz, 30 novembre 1808. 

C. C. Mmes, 14 novembre 1821. Toulouse, 22 juillet 1807. 

Pardessus, t. V, p. 40, 4 r édit.; Favard, v° Tribunal de commerce, 
p. 707; Vincens, t. I, p. 163; Carré, Lois, t. II, p. 064. 

Ainsi la promesse a été faite au lieu où se trouvaille ven- 
deur lorsqu’il n’a fait qu’expédier à l’acheteur une commande 
que ce dernier lui a adressée. 

Douai, 24 mai 1835. C. R. J., 2l mars 1826. 

Rennes, 3 février 1834. Bourges, 10 janvier 1823. 

Bordeaux, 16 novembre 1830. C. R J., 1 7 juillet 1810. 

Limoges, 19 janvier 1828. i.iége, 23 juin 1809. 

Par contre, il faut tenir pour constant que la promesse a 
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été faite au lieu où se trouvait l’acheteur lorsqu’il a autorisé 

la livraison d’un marché qui lui a été proposé parle vendeur. 

Paris, 23 novembre 1841. Rouen, G janvier 1824. 

Colmar, 17 février 1840. Rennes, 7 janvier 1822. 

Favard, v° Tribunal de commerce, p. 708. 

C’est à tort, selon nous, que la Cour de Lyon a jugé le 31 
août 1831 que la promesse doit être considérée comme ayant 
été faite au lieu où se trouvait l’acheteur, lors même que le 
vendeur n’a fait qu’exécuter des ordres qui lui ont été adres- 
sés par l’acheteur. La Cour a donné pour motif de sa décision 
que s’il en était autrement il n’y aurait aucune commande 
commerciale donnée par correspondance d'un lieu à un autre 
pour laquelle le négociant débiteur ne puisse être soustrait à 
la juridiction de scs juges naturels. La conséquence à la- 
quelle arrive la Cour de Lyon , à part les expressions in- 
exactes de juges naturels des parties dont elle se sert, peut 
être vraie sans qu’il faille pour cela admettre la doctrine 
qu’elle a voulu consacrer. Il n’est pas exact de dire que le 
débiteur soit alors soustrait à la juridiction de ses juges natu- 
rels; les juges naturels des parties sont dans ce cas précisé- 
ment ceux du domicile du vendeur, par suite de l’exception 
créée par l’article 420 pour les matières commerciales ; c’est 
là du moins la question sur laquelle la Cour de Lyon était 
appelée à statuer. 

L’application des principes qui déterminent le lieu où la 
promesse a été faite présente plus de difficulté lorsqu’il y a 
un commis-voyageur ou un autre agent intermédiaire entre 
le vendeur et l’acheteur. Pour se fixer , dans ce cas , sur le 
lieu où la promesse doit être considérée comme ayant été 
faite, il est nécessaire de bien apprécier la nature et l’éten- 
due des pouvoirs donnés au commis-voyageur. 

11 est admis par la jurisprudence qu’en thèse générale le 
commis- voyageur d’un négociant est , par son seul litre, in- 
vesti du mandat général d’agir au mieux des intérêts de son 
patron, relativement aux achats et aux ventes qui concernent 
le commerce de la maison à laquelle il est attaché, cl que 
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lout ce qu’il l'ail dans le cercle de ces opérations engage le 
négociant comme si ce dernier eût agi lui-inême. 



Ail, 22 janvier 1840. 

Lyon, 12 décembre 1832. 

Aix, 3 mars 1830. 

Bordeaux, 23 novembre 1830. 
l’oiticrs, 30 janvier 1829. 
Poitiers, Il juin 1829. 
Bourges, 22 août 1829. 

Paris, 2 janvier 1828. 
Limoges, 23 février 1828. 
Limoges, 14 mars 1828. 
Bordeaux, 22 avril 1828. 
Metz, 4 juin 1823. 



Angers, 12 août 1825. 

Toulouse. 12 avril 1824. 

Poitiers, 25 février 1823. 

Lyon, 5 février 1821. 

C. G. Nîmes, H novembre 1821. 
Aix, 24 août 1813. 

Nimes, 25 février 1812. 
Toulouse, 13 juin 1812. 

C. B. J., 16 décembre 1812. 
Turin, 22 mai 181 1. 

C. B. J., 13 novembre 1811. 
Toulouse, II juillet 1809. 



Le principe contraire est admis par M. Favard, v° Trib. 
de comm., p. 708, et par trois arrêts, l’un delà Cour de 
Bordeaux, du 4 avril 184*2, les deux autres delà Cour de 
Montpellier, des 24 décembre 1841 et 29 avril 1820 (voir 
ce dernier arrêt à l’arrêt de cassation du I9déccmbre 1821). 
Ces arrêts ont jugé qu’à défaut de pouvoir spécial qui les au- 
torise à conclure définitivement tous marchés pour le compte 
de la maison pour laquelle ils agissent, les commis-voya- 
geurs n’ont d’autre mandat que de recevoir des ordres 
qu’ils doivent transmettre à leurs commettants, et que ccs 
ordres ne forment un véritable contrat que par l’acceptation 
de ces derniers. Mais cette règle est contredite, comme nous 
venons de le voir, par une jurisprudence constante. Nous de- 
vons faire observer d’ailleurs que dans les deux cas qui ont 
donné lieu aux arrêts de 1842 et de 1820, le commis-voya- 
geur n’avait en effet pas reçu le pouvoir de traiter définitive- 
ment, et que le seul tort des juges a été d'ériger en principe 
dans les motifs de leurs arrêts, ce qui n’était qu’une appré- 
ciation qu’ils ont cru devoir faire des circonstances particu- 
lières dans lesquelles se trouvaient placées les parties en cause. 

Le patron a son recours contre le commis-voyageur , 
si ce dernier a outrepassé ses intentions ; mais ce recours 
ne peut porter aucun préjudice aux droits des tiers qui 
ont traité de bonne foi avec le commis-voyageur, dans l’i- 
gnorance où ils étaient des restrictions apportées au man 
dal qui lui a été donné. Paris, 2 janvier 1828. 
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Il peut cependant se présenter des cas où les personnes 
avec lesquelles les commis-voyageurs ont établi des rapports 
d’aflaires, aient eu connaissance des restrictions que les com- 
mettants ont mises au mandat qu’ils ont donné à ces der- 
niers. Les tribunaux doivent prendre alors pour base de 
leur jugement l’appréciation des rapportsquionleulieu entre 
le commis-voyageur et l'acheteur , ainsi que de la corres- 
pondance qui a été échangée entre les parties contractantes, 
et généralement de toutes les circonstances qui ont concouru 
à la conclusion du marché. 

S’il apparaît de ces actes et de cette correspondance que le 
commis-voyageur ait été chargé par son commettant de pro- 
voquer seulement des occasions de vendre ou d’acheter, et 
de lui transmellrcle résultat de ses démarches, et que le com- 
mettant se soit réservé d’entrer en relations directes avec 
l’acheteur ou le vendeur, selon qu’il est lui-méme vendeur 
ou acheteur, l’intervention du commis-voyageur doit être 
sans influence pour déterminer le lieu où la promesse a été 
faite. Il suffit de rechercher qui de l’acheteur ou du vendeur 
a fait la proposition, pour appliquer ensuite les principes gé- 
néraux que nous avons précédemment exposés. 

l’ardessus, t. V, p. 40, 4” édit.; Carré, Lois de l’organ.judic., t. H, 
p. 604. 

Quelquefois lenégociantàqui un commis-voyageur amon- 
tré des échantillons avec la note des prix , écrit à la maison de 
commerce à laquelle ce commis-voyageur est attaché pour lui 
faire des commandes ; il est évident <}u’il n’y a pas eu dans 
ce cas de marché conclu entre l’acheteur et le commis-voya- 
geur. Le lieu de la convention est alors celui où se trouve le 
vendeur qui a accepté la proposition soit expressément, 
soit tacitement en expédiant les commandes qui lui ont été 
faites. 

Il arrive plus souvent que le commis-voyageur prend 
seulement note des commandes qui lui sont faites, et qu’il 
les adresse à son palron -, c’est ce qu’on appelle prendre des 
ordres en commission. Si, comme nous le supposons, le com- 
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rnis-voyageur n’a pas le pouvoir d'engager son commettant, 
après avoir accompli le mandatque ce dernier lui avait donné 
de provoquer des ordres, il devient, en se chargeant de 
les lui adresser , le mandataire de l’acheteur qui est censé 
faire lui-mème la proposition, et le lieu de la promesse est 
celui où le vendeur témoigne qu’il accepte la proposition 
et qu’il exécutera la commande. 

Bordeaux, 16 novembre 1830. C. RR. Montpellier, 19 déc. 1821. 

Pour se fixer sur le lieu où la promesse a été faite on n’a 
pas à se préoccuper de la question desavoir si les marchandi- 
ses ont été vendues en bloc, ou si la vente a été faite au poids, 
au compte ou à la mesure. Il ne faut pas confondre la vente 
considérée comme convention formée entre les parties avec 
l’exécution qu’elle doit recevoir. La distinction entre ces 
deux périodes d’un marché a été nettement tracée par les 
articles 1583 cl 1585 du Code civil. D’après l’article 1583, 
la vente est parfaite et la chose est acquise à l’acheteur dès 
qu’on est convenu de la chose et du prix , quoique la chose 
n’ait pas encore été livrée. L'article 1585 déclare, il est vrai, 
que la vente n’est point parfaite lorsque les marchandises, 
au lieu d’être vendues en bloc, sont vendues au poids, au 
compte ou à la mesure, jusqu’à ce qu elles aient été pesées, 
comptées ou mesurées; mais il ajoute aussitôt, que la vente 
reste en suspens, en ce sens seulement que les choses ven- 
dues demeurent, jusqu’à ce moment, aux risques et périls 
du vendeur. En se servant du mot rendues , la loi exprime 
suffisamment que la vente est désormais un fait accompli. 
L’opération décompter, de peser ou de mesureras marchan- 
dises vendues au compte, au poids ou à la mesure , n’est en 
effet nécessaire qu’au moment où l’acheteur demande l’exé- 
cution du marché et la délivrance des objets achetés. La cir- 
constance que les marchandises ont été vendues au poids, au 
compte ou à la mesure, et qu’elles n’ont, pas été encore pe- 
sées , comptées ou mesurées , est donc sans intluence pour 
décider dans quel lieu le marché a été conclu. 
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Les principes qui doivent servir de règle pour déterminer 
le lieu de la conclusion d’un marché souffrent exception 
lorsque la vente est faite sous une condition suspensive. La 
loi cite comme exemple de ventes de cette nature celles faites 
à l’essai (art. 1588 , C. civ.), et spécialement celles du vin , 
de l’huile et des autres choses que l’on est dans l’usage de 
goûter avant d’en faire l’achat. Il est évident que dans 
ces divers cas il n’y a point de vente tant que l’acheteur n’a 
pas goûté et agréé les choses qui ont fait l’objet de la con- 
vention (art. 1587, C. civ.). 

2° Lieu de la livraison. 

La livraison, que le Code civil appelle aussi la délivrance, 
est le transport de la chose vendue en la puissance cl posses- 
sion de l'acheteur (art. 1604, C. civ.). 

La délivrance s’opère, ou par la tradition réelle, ou par 
la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent, ou même 
par le seul consentement des parties, si le transport ne peut 
s’en faire au moment de la vente, ou si l’acheteur les avait 
déjà en son pouvoir à un autre titre (art. 1606, id.). 

11 résulte de celle définition qu’il faut distinguer deux 
sortes de livraisons, l’une réelle et l’autre tacite. Il y a li- 
vraison réelle lorsque, le vendeur et l’acheteur étant en pré- 
sence, ce dernier remet aux mains de l’acheteur les marchan- 
dises vendues, ou lorsqu’il lui remet les clefs des bâtiments 
qui les contiennent. Il y a livraison tacite lorsque, les mar- 
chandises étant déjà au pouvoir de l’acheteur à un autre litre, 
elles deviennent sa propriété par suite d’un contrat d’acqui- 
sition ; la livraison n’est encore que tacite si le transport de la 
chose vendue en la puissance et possession de l’acheteur ne 
peut pas se faire au moment de la vente, et si les parties 
consentent à opérer la mutation sans tradition réelle. 

Celle distinction ressort d’une manière encore plus pré- 
cise de la définition que donne Dénisart du mot délivrance. 
Faire une une délivrance , dit cet auteur, c’est remettre ou 
consentir qu'une personne jouisse ou prenne quelque chose 
qu'on juge lui appartenir. 
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La tradition de fait ou la mise en possession de fait, qui 
s’opère entre le vendeur et l’acheteur, n’est donc pas tou- 
jours une condition essentielle de la livraison. Elle n’est 
même jamais constitutive de la livraison, lorsque l’objet 
vendu ne peut pas, par une raison quelconque, être trans- 
porté au moment de la vente en la puissance et possession 
de l’acheteur. Dans ce cas, un consentement réciproque suffît 
pour opérer la livraison. 

La livraison, et l'enlèvement ou le déplacement des objets 
vendus de chez le vendeur chez l’acheteur, sont en effet deux 
choses tout à fait distinctes. La livraison peut être lacitc, l’en- 
lèvement ne peut se traduire que par un fait. Les frais de la 
livraison sont à la charge du vendeur, et ceux de l’enlèvement 
à la charge de l'acheteur (art. 1608, C. civ.). L’enlèvement 
est le dernier acte d’exécution d’une transmission de pro- 
priété, il suppose toujours une livraison préalable. 

Aussi l’article 1609 du Code civil pose-t-il en principe que, 
sauf convention contraire, la délivrance doit se faire au lieu 
où était, au temps de la vente, la chose qui en a fait l’objet, 
sans exiger dans aucun cas son déplacement. 

St nous appliquons ces principes à ce qui se passe lorsque 
la vente se fait par correspondance entre négociants domi- 
ciliés dans des villes différentes, ou par l’intermédiaire de 
commis-voyageurs, nous trouvons une livraison tacite par 
consentement réciproque dans l’ordre donné par l’acheteur, 
et exécuté par le vendeur, d’expédier les marchandises ven- 
dues. Aussi est-ce un point consacré par la jurisprudence, 
que la délivrance s’opère dans ce cas par l’envoi que fait le 
vendeur, et non par l’arrivée des marchandises dans les 
magasins de l’acheteur, è moins qu’il existe une convention 
contraire. 

Colmar, 4 février 1830. 

Douai, 24 mai 183.">. 

Pennes, 3 février 1834. 

Colmar, 18 juillet 1832. 

I.yon, 31 août 1831. 
bordeaux, IC novembre 1830. 
l'.ouen, C janvier 1820. 



Paris, 18 mars 1829. 

I.von, 28 mars 1827. 
Montpellier, 21 décembre 1820. 
liourges, 10 janvier 1823. 
Ucnncs, 7 janvier 1822. 
ftruxclles, 13 avril 1822. 

C. K. J., 29 no 01 1821. 
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C. RR. Montpellier, 19 déc. 1821. Melz, 19 novembre 1813. 

Nîmes, 19 avril 1819. C. R. J., 18 décembre_1812. 

Pardessus, t. V, p. 41, 4' édit.; Vincens, 1. 1, p. 1G3; Favard, v» Tri- 
bunal de commerce, p. 708. 

Les arrêts qui établissent celte jurisprudence sont géné- 
ralement motivés sur l’article 100 du Code de commerce, 
qui dispose que les marchandises sorties des magasins du 
vendeur ou de l’expéditeur voyagent, s’il n’y a convention 
contraire, aux risques et périls de celui à qui elles appartien- 
nent; or elles appartiennent à l’acheteur, puisqu’il y a eu 
vente. 

On pourrait argumenter encore des dispositions de l’ar- 
ticle 1651 du Code civil, d’après lesquelles, s il n’a rien été 
réglé lors de la vente à l’égard du lieu où le payement doit 
être effectué, il doit être fait au lieu et dans le temps où doit 
se faire la délivrance, car nous verrons tout à l’heure que le 
payement est toujours dù dans ce cas au domicile du vendeur. 

Nous avons recueilli trois arrêts qui ont jugé au contraire 
que la livraison s’opère seulement par l’arrivée des marchan- 
dises au domicile de l’acheteur (Bourges, 22 août 1829; 
Toulouse, 12 avril 1824; Turin, 22 mai 1811); mais les 
deux premiers semblent s’appuyer sur des circonstances de 
fait qui ont pu faire fléchir les principes. 

Quelques décisions signalent comme déterminante pour 
fixer le lieu de la livraison la circonstance que les frais né- 
cessités par la livraison et le prix de l’assurance pour les 
risques du voyage seraient à la charge, soit du vendeur, soit 
de l’acheteur (Bordeaux, 16 novembre 1830; Montpellier, 
21 décembre 1 826 ; Toulouse, 13 juin 1812). Cette circon- 
stance nous paraît tout à fait indifférente dans la question ; la 
condition que le vendeur doit payer les frais de port et d’as- 
surance tient uniquement à la combinaison du prix des mar- 
chandises. C’est aussi ce qu’a jugé la Cour de Metz le 19 no- 
vembre 1813. 

11 importe peu encore que les marchandises aient été ven- 
dues au poids, au compte ou à la mesure. La loi n’ayant pas 
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prescrit que les marchandises doivent être pesées, comptées 
ou mesurées en la présence de l’acheteur avant la livraison, 
celte opération peut être faite par le vendeur sous sa garantie. 
C’est ainsi que cela se passe toutes les fois que les marchan- 
dises ont été expédiées sur commande, sauf à l’acheteur à 
recommencer l’opération à titre de vérification lorsque les 
marchandises lui arrivent. 

Les dispositions des articles 1585 du Code civil et 100 du 
Code de commerce nous semblent ne laisser aucun doute à 
cet égard. En effet, aux termes de l’article 1585 du Code 
civil, lorsque des marchandises ne sont pas vendues en bloc, 
mais qu’elles sont vendues au poids, au compte ou à la me- 
sure, elles demeurent aux risques du vendeur jusqu’à ce 
qu’elles aient été pesées, comptées ou mesurées. D’un autre 
côté, d’après l’article 100 du Code de commerce, les mar- 
chandises sorties des magasins du vendeur ou de l’expéditeur 
voyagent aux risques et périls decelui à qui elles appartiennent. 
Or, elles appartiennent dans ce mornenl-!à à l'acheteur, puis- 
que l’article 1585 du Code civil, combiné avec l’article 1583 du 
même Code, déclare que la transmission de propriété a été 
opérée. 11 suit donc de là que la sortie des marchandises des 
magasins du vendeur suppose que les objels vendus ont été 
préalablement pesés, comptés ou mesurés par le vendeur, 
selon leur nature, et que rien ne s’oppose sous ce rapport à 
ce que leur livraison soit considérée comme ayant eu lieu 
dans l’endroit où elles étaient au moment delà vente, d’après 
le principeîécrit dans l’article 1609 du Code civil. 

La circonstance que les marchandises seraient du nombre 
de celles qui se vendent au poids, au compte ou à la mesure 
serait dans tous les cas sans importance, si l’envoi avait été 
fait à titre de commission et non à litre de vente. 

C. R. d'Orléans, 19 juillet 1S19. 

Les expressions de l’article 1609 au lieu où était au temps 
de la vente la chose qui en fait l’objet, ne doivent pas être 
interprétées dans leur sens absolu , car elles laisseraient le 
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plus souvent l’acheteur à la discrétion du vendeur. Ainsi, 
par exemple, supposons qu'un papetier du Havre écrive A 
un négociant de Paris de lui expédier un certain nombre de 
rames de papier, et que ce dernier les fasse venir des fa- 
briques d’Essonne ou de Guise, dira-l-on que la délivrance 
doive être considérée avoir été effectuée à Essonne ou à 
Guise, selon que le papier aura été tiré de la fabrique de 
l’une ou de l’autre de ces deux villes, sous prétexte que 
l’objet de la vente était là au moment de la convention ? Il 
est évident que tel ne peut pas être le sens de la loi. Lorsque 
les marchandises qui sont l’objet de la vente ne sont pas, au 
moment de la convention, au domicile du vendeur, la déli- 
vrance ne peut être réputée avoir été faite au lieu où elles 
étaient, qu’autant que l’acheteur en a eu connaissance, parce 
qu’il ne peut jamais exister de convention sans consente- 
ment réciproque. Si les parties ne se sont pas expliquées à 
cet égard , les marchandises vendues étaient censées, dans 
l'intention des parties, devoir se trouver au domicile du ven- 
deur, et c’est là que la délivrance doit être réputée avoir eu 
lieu. 

Lieu du payement. 

Nous avons vu que l’art. 420 autorisait encore à assigner 
devant le tribunal du lieu où le payement devait être ef- 
fectué. 

Les régies qui doivent servir de guide pour déterminer le 
lieu du payement sont écrites dans les art. 1247, 1650 et 
1651 du Code civil, qui sont ainsi conçus : 

Art. 1247. « Le payement doit être exécuté dans le lieu 
« désigné par la convention. 

« Si le lieu n’y est pas désigné, le payement , lorsqu’il 
« s’agit d’un corps certain et déterminé , doit être fait dans 
« le lieu où était, au temps de l’obligation, la chose qui en 
« fait l’objet. 

« Hors ces deux cas, le payement doit être fait au doini- 
« cile du débiteur. » 
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Art. 1650. « La principale obligation de l'acheteur est 
« de payer le prix au jour et au lieu réglés par la vente. » 
Art. 1651. « S’il n’a rien été réglé à cet égard lors de la 
« vente, l’acheteur doit payer au lieu et dans le temps où 
« doit se faire la délivrance. » 



La première règle à observer est celle qui prescrit le paye- 
ment dans le lieu désigné par la convention ( art. 1247, 
1650 C. civ.). 

La désignation du lieu du payement peut résulter d’une 
convention expresse ou d’une convention tacite. 

On doit considérer comme formant le lien d’une conven- 



tion tacite l’acceptation par l’acheteur d’une facture qui lui 
est adressée par le vendeur, et dans laquelle il est fait men- 
tion du lieu où doit être payée la marchandise. 



Rouen, 21 avril 1842. 

Ail, 24 juin 1842. 

Lyon, 11 décembre 1841. 
Bordeaux, 31 juillet 1839. 
Paris, 2 mai 1 S38. 

Nancy, 5 juillet 1837. 
Colmar, 18 juillet 1832. 



Lyon, 12 décembre 1832. 
Lyon, 19 aoitt 1831. 
Lyon, 31 août 1831. 
Lyon, 17 février 1824. 
Lyon, 18 décembre 1823. 
Bruxelles, 13 avril 1822. 



L’opinion contraire a été admise par les Cours de Tou- 
louse, de Limoges et de Rouen , les 24 mai 1839, 23 février 
1828 et 6 janvier 1824, sous prétexte qu’il est de l’essence 
d’une facture de constater la nature, la qualité et le prix 
des marchandises expédiées, et que tout ce qui est en dehors 
de ces indications est sans importance ou subreptice , et ne 
saurait constituer un droit aussi important que l’est celui de 
dérogation aux règles ordinaires de la compétence. Un pour- 
voi a été formé contre l'arrêt de la Cour de Limoges, et il 
a été rejeté le 21 avril 1830. 

Cette dernière opinion ne nous parait pas soutenable. Il 
n’est pas exact de dire qu’il soit de l’essence d’une facture 
de ne pouvoir servir à prouver les conditions de la vente 
qu'en ce qui concerne la nature, la quantité et le prix des 
marchandises vendues. L’art. 109 du Code de commerce 



déclare, d’une manière générale et sans aucune réserve, que 
les achats et les ventes se constatent par une facture acceptée , 
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ce qui implique nécessairement la constatation de toutes les 
conditions de la vente. Pourquoi d’ailleurs ne serait-il pas 
permis d’insérer dans l’acte que l’on est convenu d’appeler 
facture, des propositions qui, quoique étrangères à l’objet 
que l’on prétend lui être propre, puissent devenir plus tard 
des conventions par l’acceptation de la personne à laquelle 
elles s’adressent? L’intention des parties ne doit-elle pas 
prévaloir toujours sur la qualification donnée aux actes? 
(Art. 1156, C. civ.) 

Mais c’est avec raison qu’il a été jugé que la condition de 
payement au domicile du vendeur aurait été insérée en vain 
dans la facture, si l’acheteur, tout en retenant la facture, 
refusait de recevoir les marchandises expédiées. 

Douai, 14 février 1838. C. R. J., 3 mars 1835. 

Nous pensons toutefois, malgré l’autorité d’un arrêt de la 
Cour de Lyon, du 2 décembre 1823, qu’il conviendrait de 
faire une distinction selon que la facture aurait été envoyée 
quelque temps avant l’expédition des marchandises, ou qu’elle 
aurait été adressée soit en même temps, soit après, et de 
considérer dans le premier cas le silence de l’acheteur 
comme une acceptation de sa part de la condition qui y 
serait insérée sur le lieu du payement. 

Nancy, 5 juillet 1837. 

Une traite n’est pas nécessairement indicative du paye- 
ment au domicile du tiré, elle n’est qu’un moyen que lui 
propose le tireur de lui faciliter le payement de ce qu’il 
doit. Tant que la traite n’a pas été acceptée, le tireur ne doit * 
pas être présumé avoir renoncé au droit qu’il peut avoir 
d’exiger le payement de ce qui lui est dû devant le tribunal 
d’un arrondissement autre que celui du domicile du tiré. 

I.yon, 16 mai 1840. Colmar, 18 juillet 1832. 

Rennes, 3 février 1834. C. RR. Poitiers, 11 février 1829. 

Lorsqu'il a été convenu que le vendeur tirerait pour ce 
qui lui est dû des traites payables dans une ville autre que 
celle où est le domicile de l’acheteur, ce dernier peut être 
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assigné indifféremment devant le tribunal du lieu où est son 
domicile, ou devant le tribunal du lieu où les traites sont 
stipulées payables. 11 peut être assigné devant le tribunal 
du lieu où est son domicile, pour être contraint d’accepter 
les traites, sinon se voir condamné au payement de la somme 
qui est due; et il peut être assigné devant le tribunal du lieu 
où les traites sont stipulées payables, pour être condamné 
au payement immédiat de leur valeur faute par lui de les 
avoir acceptées. En effet, le mot payement n’exprime pas seu- 
lement la remise des deniers, il exprime, dit Merlin (v" Paye- 
ment), tout ce qui se donne pour acquitter une dette ou une 
obligation. 

Par la même raison, l’obligation contractée par l’acheteur 
vis-à-vis du vendeur, de lui envoyer des valeurs ou des rè- 
glements pour le montant d’un marché, entraîne, dans le 
langage de la loi, d’après l’article 420, la juridiction du 
tribunal du lieu où ces valeurs doivent être données en paye- 
ment. 

Ici naît une difficulté. Le tribunal compétent sera-t-il celui 
du lieu où est le domicile du débiteur qui doit envoyer les 
valeurs, ou bien celui du lieu où est le domicile du créan- 
cier à qui ces valeurs doivent être adressées ? Nous pensons 
que c’est ce dernier domicile qui doit servir de règle pour 
déterminer le tribunal compétent. Les principes que nous 
avons posés en matière de délivrance de marchandises ven- 
dues ne sont pas applicables ici. L’envoi que fait le vendeur 
des marchandises met désormais tous les risques à la charge 
de l’acheteur ; l’envoi de billets de commerce, au contraire, 
laisse reposer sur celui qui les transmet la propriété de ces vat- 
leurs, la responsabilité de leur payement à l’échéance, et par 
conséquent de leur arrivée à bon port entre les mains de celui 
à qui elles sont destinées. C’est ce qui a été jugé par les Cours 
de Rouen, d’Angers et de Liège, les 9 janvier 1829, 30 août 
1822 et 30 janvier 1812. C’est aussi l’opinion deM. Vincens, 
t. I, p. 164. L’arrêt de la Cour de Toulouse, du 17 décembre 
1825, qui a jugé le contraire, est motivé sur une erreur. La 
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Cour s’est fondée sur ce que les billets de commerce repré- 
senteraient selon elle des espèces, et que leur remise opére- 
rait libération ; or, bien loin que la remise de billets de com- 
merce quels qu’ils soient libère le débiteur, elle n’opère même 
pas novation d’après une jurisprudence constante. 

Lorsque le souscripteur d'un billet à ordre pour fait de 
commerce s’oblige de le payer dansun lieu désigné, autre que 
celui de son domicile, il fait dans ce lieu élection de domi- 
cile pour l’exécution de son engagement, d’après les termes 
et l’esprit des art. 111 et 1247 du Code civ., et 420 et 59 du 
Code de proc. civ., dans leurs rapports avec les usages et 
l'intérêt du commerce. 

Paris, 8 juillet 1836. Paris, 2 juin 1812. 

Bordeaui, 4 février 1835. C. R. J., 29 janvier 1811. 

C. RR. Rouen, 13 janvier 1829. C. C., 4 février 1808. 

C. R. J., 25 mai 1815. 

La deuxième règle prescrite par l’art. 420, pour le lieu 
du payement, est que s'il n’a rien été déterminé entre les 
parties sur le lieu où le payement doit avoir lieu, la condi- 
tion sous-entendue est toujours qu’il doit être effectué au 
moment et au lieu de la délivrance delà chose vendue. C’est 
le texte de l’art. 1651 du Code civ. 

Cette règle implique nécessairement la condition d’une 
vente faite au comptant. 

Colmar, 4 février 1839. C. RR. Agen, 5 mai 1824. 

Limoges, 19 janvier 1828. C. R. Amiens, 14 juin 1813. 

Toullier, t. Vif, n° 92. 

La troisième règleconcerne les ventes faites à terme. A dé- 
faut de convention dérogatoire , le payement doit avoir lieu 
dans ce cas au domicile du débiteur (art. 1247, Code civ. , 
in fine). 

L’art. 1247 contient en outre une disposition qui dit que s’il 
s’agit d’un corps certain et déterminé, le payement doit être 
fait, à défaut de désignation spéciale, dansle lieu où était, au 
temps de l’obligation, la chose qui en fait l’objet. 
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Que signifient ces termes ? 

Selon M. Toullier, t. YII, n° 90, le payement est pris ici 
pour la délivrance. Il se fonde sur ce que celle disposition 
serait reproduite, selon lui, dans l'article 1609 qui porte que 
la délivrance doit se faire au lieu où était, au temps de la 
vente, la chose qui en fai U’objcl, s’il n’en a été autrement 
convenu. 

Nous ne partageons pas l’opinion de ce savant juriscon- 
sulte. 

Le mot payement, pris dans un sens général, exprime, il 
est vrai, l’acquittement de toute espèce d’obligation, et peut 
s’appliquer par conséquent dans certaines circonstances à la 
délivrance d’un objet vendu-, mais ce n’est pas ici le cas, 
selon nous, de lui reconnaître cette signification. Pour jus- 
tifier l’interprétation qu’il donne à celte expression, M. Toul- 
lier est obligé de supposer que l’article 1609 n’est que la re- 
production de l’article 1247 qui nous occupe , et qu’il y a là 
un double emploi. Ainsi son opinion n’est fondée que si le 
mot payement employé dans l’article 1247 doit être consi- 
déré comme synonyme de délivrance; c’est donc décider la 
question par la question. 

Nous pensons qu’il faut voir, dans la disposition dont il 
s’agit de l’article 1247, une quatrième règle, d’après laquelle, 
lorsqu’il s’agit de la vente à terme d’un corps certain et dé- 
terminé, le payement doit être effectué, à défaut de conven- 
tion spèciale à cet égard, au lieu où était , au temps de la 
vente, la chose qui en a fait l’objet, sans distinction entre les 
ventes au comptant et les ventes à terme. 

Les lois, comme les conventions, doivent être interprétées 
dans le sens avec lequel elles peuvent avoir quelque effet, plu- 
tôt que dans celui avec lequel elles n’en pourraient produire 
aucun (art. 1157, C. civ.). De plus, l’art. 1247 se trouvesous 
la rubrique du payement, tandis que l’art. 1609 est placé sous 
la rubrique de la délivrance, et la disposition spéciale de l’ar- 
ticle 1247, qui nous occupe en ce moment, est encadrée dans 
d’autres dispositions qui n’ont rapport qu’au payement. Le 
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sens que nous attachons au mol payement se concilie d’ail- 
leurs très-bien avec les termes de l'article 1609. Lacoïncidence 
qui existe dans les expressions de ces deux articles prouve 
seulement que, lorsqu’il s’agit d’un corps certain et déterminé, 
le payement et la délivrance doivent se faire l’un et l’autre 
au lieu où était, au temps de la vente, la chose qui en a fait 
l’objet ; mais l’art. 1609 contient de plus que l’art. 1247 
celte règle, que la délivrance doit être faite dans ce même 
lieu, encore bien qu’il ne s’agisse pas d’un corps certain et 
déterminé. On ne peut donc pas dire que ces deux disposi- 
tions fassent double emploi et ne soient que la répétition 
l’une de l'autre; elles ont au contraire chacune un sens dis- 
tinct et complet. 

La comparaison des termes de l’article 1247 avec ceux de 
l’article 1651 nous semble venir encore au soutien de notre 
opinion. L’article 1651, prévoyant le cas de venteau comp- 
tant, stipule que le payement devra être fait au lieu de la 
délivrance. L’article 1247 qui ne s’occupe, comme nous l’a- 
vons vu, que des [ventes à terme, pose en principe que le 
payement, à défaut de convention, devra être fait au domicile 
du débiteur, et dit par exception que, s’il s’agit d’un corps 
certain eldétcrminé, il devra être fait, à défaut de désignation 
spéciale, au lieu où se trouvait, au moment de la vente, la 
chose qui en a fait l’objet. 

Toutes ces dispositions se concilient et s’enchaînent d’une 
manière claire et logique, sans qu’il soit besoin de violenter 
le texte de la loi, comme le veut M. Toullier. 

M. Duranton nous paraît avoir enseigné, t. XII, p. 153, 
n° 101, l’opinion que nous exprimons, quoiqu’il ne l’ait pas 
formulée d’une manière précise. 

Les règles ci-dessus nous paraissent devoir souffrir excep- 
tion, lorsqu’il s’agit d’un prêt de choses fongibles. Nous pen- 
sons qu’il convient que l’emprunteur les restitue au lieu où il 
les a reçues, et non pas au lieu de son domicile. En effet, la va- 
leur des choses prêtées pourrait être fort différente dans lelieu 
du domicile de l’emprunteur de ce qu’elle serait dans le lieu 
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où le prêt a été fait, et l’emprunteur rendrait en réalité plu» 
ou moins qu’il n’aurait reçu. 

Duranton, t. XII, p. 154. 

Les motifs qui ont déterminé le législateur à permettre au 
demandeur d’assigner à son choix devant l’un des trois tribu- 
naux indiqués par l’article 420, s’appliquent visiblement à 
toutes les affaires commerciales, à tous les actes de commerce 
qui sont de la compétence des tribunaux de commerce. Au- 
cune raison plausible ne peut faire croire à l’intention de sa 
part de restreindre aux marchandises qui se nombrent, se 
pèsent ou se mesurent, l’attribution spéciale de juridiction 
consacrée par l’article 420. Le mot marchandise peut s’en- 
tendre, il est vrai, dans l’une de ses acceptions des choses qui 
se nombrent, se pèsent ou se mesurent, des choses que les 
marchands vendent et débitent en gros ou en détail ; mais 
employé, comme dans l’article 420, sans restriction ni spéci- 
fication, il doit s’entendre aussi de tout ce qui est l’objet d’un 
trafic, d’un négoce, de tout ce qui tient au commerce, à la 
spéculation. Le mot marchandise employé seul est un mot 
générique, c’est la chose commerciale, c’est le commerce lui- 
même. 

C. RR. Riom, 26 février 1839. C. RR. Lyon, Il février 1834. 

C. R. Amiens, 9 décembre 1836. 

Pardessus, n° 1355. 

Ainsi l’action en restitution ou en dommages-intérêts dé- 
rivant du retard apporté par une entreprise de transports 
dans l’expédition d’un colis, ou dérivant de la perle de ce colis, 
peutêtre portée devant le tribunal de commerce du lieu où 
le ballot devait être livré, ou devant celui du lieu où le paye- 
ment du prix du transport devait être effectué. Bruxelles, 
. 22 octobre 1831. — C. R. R., 8 juillet 1834. 11 y a deux ar- 
rêts contraires, l’un de la Cour de Bordeaux du 22 mars 1 836, 
l’autre de la Cour de Toulouse du 6 juin 1826. 

Par la même raison, un commissionnaire chargé de rece- 
voir des marchandises pour les expédier ensuite dans un lieu 
qui lui est désigné, ou pour en fairo la vente, peut assigner 
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son commettant en payement des avances qu’il a faites, devant 

le tribunal du lieu de son propre domicile. 

Rennes, 8 juillet 1839. Toulouse, 21 février 1824. 

Paris, 4 mars 1826. 

La Cour de Colmar avait jugé, le 30 août 1831, que les 
dispositions de l’article 420 sont inapplicables aux commis- 
sionnaires en marchandises, qu’il y a seulement ouverture à 
leur égard à l’action résultant du mandat. Un pareille doc- 
trine ne serait plus soutenable en présence des principes si 
nettement posés par la Cour de cassation le 26 février 1839. 
Elle est aussi repoussée par M. Pardessus, t. Y, p. 44. 

Par suite du principe consacré par la Cour de cassation, le 
mot payement, employé dans l’article 420, n’exprime pas 
seulement une remise de numéraire ou de valeurs pour prix 
de marchandises livrées ; il a un sens beaucoup plus général. 
Il s’applique également à l’acquitlement d’une obligation de 
faire. Bruxelles, 23 mai 1831. — Paris, 23 avril 1825. — Mer- 
lin, v" Payement . — Il s’applique aussi notamment à l’action 
exercée par un mandataire contre son mandant en rembour- 
sement des avances par lui faites. 

Lyon, 17 février 1833. 

Il a cependant été jugé par la Cour d’Agen, le 6 mai 1824, 
que, quelle que soit l’étendue du sens que l’on doive attri- 
buer en droit au mol payement , on ne peut pas admettre 
qu’il ait été employé dans cet article de manière à signifier 
l’exercice d’un mandat et la gestion d’un établissement-, que 
par conséquent le préposé à la gestion d’un établissement ne 
doit être assigné, à raison des opérations auxquelles il s'est 
livré, que devant le tribunal de son domicile , aux termes 
de l’article 527 du Code de procédure. Cette exception 
avait déjà été admise par la Cour de cassation le 22 janvier 
1818. 

La Cour de Toulouse a jugé, le 12 janvier 1833, que les 
dispositions de l’article 420 ne concernent pas le cas de sous- 
cription ou de négociation de lettres de change. 
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Le» disposition» de l’article 420 sont applicables à la cau- 
tion aussi bien qu’au principal obligé. 

Toulouse, 16 avril 1836. 

Elles sont applicables également aux commercants élran- 
gers. 

C. C. Taris, 26 novembre 1828. 

Elles doivent être observée» même en cas de faillite. Tou- 
louse, 15 janvier 1828. — Paris, 4 mars 1825. On peut con- 
sulter au surplus sur cette dernière question ce qui est dit 
sous l’article 59 ci-après. 

Article 59. 

Le défendeur sera assigné : 

Devant le tribunal de son domicile ; s’il n’a pas 
de domicile, devant le tribunal de sa résidence. 

S’il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal 
du domicile de l’un d’eux, au choix du demandeur. 

En matière réelle, devant le tribunal de la situa- 
tion de l’objet litigieux. 

En matière mixte, devant le juge de la situation 
ou devant le juge du domicile du défendeur. 

En matière de société, tant qu’elle existe, de- 
vant le juge du lieu où elle est établie. 

En matière de succession : 1° sur les demandes 
entre héritiers jusqu’au partage inclusivement , 
2° sur des demandes qui seraient intentées par 
des créanciers du défunt avant le partage, 3" sur 
les demandes relatives à l’exécution des disposi- 
tions à cause de mort jusqu’au jugement définitif, 
devant le tribunal du lieu où la succession est 
ouverte. 
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En matière de faillite , devant le juge du do- 
micile du failli. 

En matière de garantie, devant le juge où la 
demande originaire sera pendante. 

Enfin en cas d’élection de domicile pour l’exé- 
cution d’un acte, devant le tribunal du domicile 
élu, ou devant le tribunal du domicile réel du dé- 
fendeur, conformément à l’article 111 du Code 
civil. 

La règle générale qui veut que le défendeur soit assigné 
devant le tribunal de son domicile est écrite aussi dans l’ar- 
ticle 420, qui contient en même temps quelques exceptions 
spéciales en matière de commerce. 

( S’il y a plusieurs défendeurs.) La faculté accordée au de- 
mandeur, lorsqu’il y a plusieurs défendeurs, d’assigner à son 
choix devantle tribunal du domicile de l’un d’eux, est applica- 
ble aussi bien lorsque l’une des parties en cause estune succes- 
sion ou une société non liquidée. L’attribution spéciale de juri- 
diction créée par les § 5 et 6 du présent article pour les contes- 
tations en matière de succession ou de société non liquidée 
n’est pas une dérogation à cette disposition particulière. 
C. RR. Douai, 1“ août 1837. C. R. J., 5 juillet 1808. 

Carré, Loi i, art. 59; liioche et Goujet, v» Tribunal de première 
instance, n° S. 

Ce serait abuser évidemment de la disposition qui nous 
occupe de l’article 59, que de se servir d’une action secon- 
daire dans le seul but de distraire la principale cl véritable 
partie de ses juges naturels. 

Nancy, 27 février 1841. C. R. J., S juillet 1808. 

C. RR. Paris, 27 avril 1837. 

(Voir, par analogie, art. 181 ci-après.) 

C’est ainsi qu’il a été jugé que l’on ne devait pas considé- 
rer comme un des défendeurs qui puisse servir au deman- 
deur de prétexte pour porter l’action devant le tribunal de 
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son domicile, un failli appelé en cause en même lemps que 
son syndic, et qui a le même intérêt que lui. 

C. R. Nîmes, 10 juillet 1837. 

Mais l'action doit être maintenue devant le tribunal qui 
en a été saisi, quoique celui qui a donné lieu é sa juridiction 
soit reconnu n’avoir pns d’intérél dans la contestation, si le 
demandeur avait de justes raisons de croire qu’il pouvait le 
comprendre dans sa demande. 

Bordeaux, 22 mars 1842. 

A plus forte raison le débiteur principal peut-il être as- 
signé au domicile de la caution. 

Grenoble, 20 avril 1830. 

L’option accordée par l’article 59 ne peut pas être invo- 
quée, d’après M. Carré {Lois, 1 . 1, p. 128), dans le cas où les 
défendeurs ne sont pas obligés d’une manière égale et sem- 
blable. Lorsque l’engagement de l'un n’est qu'aeccssoire de 
celui de l’autre, le domicile de ce dernier détermine seul, 
selon lui, la compétence du tribunal. Ce principe a été consa- 
cré par la Cour de Nancy, qui a jugé , le 28 janvier 1841, que 
celte disposition de l’article 59 ne devait pas recevoir d’appli- 
cation lorsque parmi les parties assignées les unes sont obli- 
gées principalement et les autres ne sont obligées qu’éven- 
tuellemcnt. 

Lorsque parmi les défendeurs les uns ont un domicile et 
les autres n’ont qu’une simple résidence, on ne peut assigner 
que devant les juges compétents pour juger ceux qui ont un 
domicile. 

Amiens, 10 mars 1839. 

Les défendeurs étant obligés, par le présent article, d’ac- 
cepter la juridiction du tribunal de l’un d’eux, peuvent être 
assignés devant celui des tribunaux qu’il plait au demandeur 
de choisir, en se conformant à l’article 420 ci-dessus. 

Paris, 10 mars 1842. 

Carré et Chauveau, Lois, t. III, p. 526, quest. 1513; Pigeau, t. I, 
p. 714 ; Favard, t. V, p. 706, n° 2. 

( En matière de société. ) Lorsque le domicile d'une so- 
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ciété en nom collectif n’a pas été déterminé par des conven- ' 
lions rendues publiques par les voies légales, ce domicile 
n’est pas nécessairement le môme que celui de l’associé gé- 
rant, il est plutôt au lieu où se trouve l’établissement qui 
fait l'objet de la société. Par exemple, s’il y a une manufac- 
ture, le domicile social est au lieu où la manufacture est 
établie, quel que soit d’ailleurs le lieu du domicile du gé- 
rant. 

C. RR. Metz. 23 novembre 1836. C. R. J., 23 mars 1809. 

C. R. J., 14 janvier 1829. C. R. J., ISpluviôse an XII. 

C. R. J„ 19 avril 1820. 

Carré, I.oia, 1. I, p. 131 ; Merlin , Queat. de droit, v“ Faillite, tj V, 
n" 2 ; Favard, v« Faillite, ^ III, n° I ; Pardessus, I. V, p. 54 ; Boulay- 
l’aty, l. I, p. 58. 

Le juge du lieu où une société a existé reste compétent 
pour connaître des actions qui peuvent être intentées soit 
contre elle, soit entre les associés après sa dissolution, tant 
qu’elle n'a pas été liquidée. 

Douai, 17 juillet 1841. Douai, 18 juillet 1833. 

C.R., 18 aoOl 1840. Alj, 28 juillet 1826. 

Paris, 27 février 1838. C. R. J., 16 novembre 1815. 

C. RR., 19 août 1835. Paris, 28 févrierl809. 

Une opinion contraire est émise par MM. Malepeyre et 
Jourdan, p. 3 4, et par M. Carré (Lois, 1. 1, p. 530, et Procéd., 
t. I, p. 131). Ce dernier cite toutefois dans sa procédure une 
jurisprudence conforme au principe que nous venons d’é- 
noncer. 

Il n’y a plus de difficulté possible du moment que la so- 
ciété a clé liquidée par un règlement de compte définitif entre 
les ayants droit. Toute demande dont le but est de faire 
anéantir l’acte qui a réglé les droits des coinlércssés, consti- 
tue une action personnelle qui doit être portée devant le juge 
du domicile du défendeur. 

C. R., 13 août 1840. 

La disposition de l’article 59 qui attribue le jugement des 
contestations en matière de société au juge du lieu où la so- 
ciété est établie, ne peut être invoquée pour déterminer la 
compétence que lorsque la société n’est pas contestée. L’adage : 
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Le juge de l'action est juge de l'exception , suppose qu’il existe 
entre l’action et l'exception de telles différences que le juge- 
ment de l’un soit tout à fait distinct et indépendant du juge- 
ment de l’autre, et que l’exception, dans le cas où elle tend 
à dessaisir le tribunal devant lequel l'action est portée, étant 
décidée dans un sens soit affirmatif, soit négatif, il rester a 
encore quelque chose à juger ; mais on ne saurait appliquer 
cet adage si le jugement de l’exception devait, par la nature 
de la demande, comme dans l’espèce, être nécessairement le 
jugement de l’action elle-même. Ce principe a été consacré 
par la Cour de cassation, le 10 juillet 1837. 

La jurisprudence s’était prononcée jusqu’alors dans un 
sens opposé. 

Paris, 2 juillet 1827. C. R. J., 14 mars 1810. 

C. RR. Montpellier, 9 mai 1826, C. R. J., 10 décembre 1806. 

Elle avait pour elle l’opinion de M. Merlin ( Répert. , v“ 
Trib. de comm. n° 6) ; mais l’arrêt de 1837 doit être consi- 
déré comme consacrant désormais, par la précision et la net- 
teté de ses motifs, un principe qui nous parait conforme à la 
saine logique. En effet, la compétence du tribunal de com- 
merce désigné par la disposition de l’article 59 qui nous oc- 
cupe dans ce moment, étant subordonnée à celle condition, 
qu’il s’agisse d’un procès en matière de société, l’existence de 
la société doit être préalablement reconnue. 

Celle disposition de l’article 59 n’est pas applicable aux so- 
ciétés en participation. 

Paris, 14 juillet 1840. C. C., 28 mai 1817. 

Nancy, 5 décembre 1828. C. R. J., 14 mars 1810. 

Carré, Toit de l’organ., t. I, p. 530 ; id., Lois de laprocéd,, 1. 1, p. 
131 j Bioche, v° Tribunal de première initance, n°69. 

{En matière de faillite.) On ne peulrépuler rendues en 
matière de faillite que les décisions qui prononcent sur des 
questions résultant de la faillite, c’est-à-dire sur des actions 
nées delà faillite ou à son occasion. Pour que la contestation 
ait lieu en matière de faillite, il faut que le fait de la faillite 
joue un rôle dans les moyens de la cause, de manière à créer, 
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éteindre ou modifier un droit soit quant au failli, soit quant 

à ses créanciers, soit quant aux tiers ; qu’elle ait une influence 

directe ou au moins indirecte sur les obligations en litige. 

Nancy, 27 février 1841. Paris, 7 aoûll 833. 

Rouen, 6 février 1840. Bruxelles, «décembre 1830. 

Au nombre des contestations qui ont lieu en matière de 
faillite, on peut citer celles qui concernent : la déclaration de 
faillite (437-438-440, C. corn.), l’époque de son ouverture 
(44-2), .le bilan (439), la validité des payements, cessions ou 
opérations faits par le failli, ou des privilèges et hypothèques 
qui grèvent son aclif depuis la cessation de ses payements ou 
dans les dix jours qui ont précédé cette cessation (446-447- 
448-449), le sauf-conduit du failli (455-456), les scellés (457- 
458), la nomination des syndics et leur gestion (426 et suiv.), 
la vérification et l'affirmation des créances et leur admission 
au passif de la faillite (491 ètsuiv.), le concordat, son homo- 
logation et son exécution (507 et suiv.), le compte définitif 
des syndics (519), les privilèges ‘sur le mobilier (551), les 
droits de la femme du failli (557-558), les revendications 
dans les cas prévus par les articles 574 et suiv., et autres cas 
analogues. 

Paris, 9 février 1842. . C, RU. Rouen, 14 avril 1825. 

C. RR. Besançon, 8 mars 1831. Rouen, 15 juin 1824. 

C. RR. Limoges, 17 juillet 1828. C. lt. J., 2b juin 1817. 

Mais on ne saurait ranger dans la même catégorie les ac- 
tions résultant d’opérations en dehors de la faillite et qui par 
conséquent n’ont pas pour cause le fait de la faillite, comme 
lorsqu’il s’agit d’une question de propriété. 

C. C., 1" avril 1840. C. R. J., 22 mars 1821. 

Caen, 23 juillet 1827. 

Ou bien les actions résultant de contestations relatives à 
des ventes, cessions ou transports antérieurs de plus de dix 
jours à la déclaration de faillite. 

Rouen, 6 février 1840. 

Ces contestations doivent être portées devant le tribunal 
du domicile du défendeur. 
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Le Riége d’une faillite ne doit pas non plus servir de règle 
pour la compétence du tribunal devant lequel doit élre as- 
signé un débiteur de la faillite ; car la circonstance de la fail- 
lite ne joue aucun rôle dons les moyens de la cause, elle n’a 
eu sur les obligations dont on demande l’exécution, aucune 
influence ni directe, ni indirecte, elle a laissé les choses 
comme elles étaient auparavant. 

Bruxelles, 9 décembre 1830. Paris. 4 mars 1825. 

Nancy, 9 novembre 1829. Douai, 15 décembre 1823. 

Toulouse, 15 janvier 1828. C. R. Colmar, 13 juillet 1818. 

Paris, 29 juillet 1826. 

C’est en vain que l’on dit, pour soutenir dans tous les cas 
la compétence du tribunal du lieu de la faillite, que la déci- 
sion intéresse la liquidation ; les suites de l’action peuvent 
bien avoir pour résultat de servir de base à la liquidation ; 
mais, avant d’en venir là, il y a une question préjudicielle 
étrangère aux matières de la faillite, à savoir, si la personne 
que l’on assigne est débitrice de la faillite. 

Aussi la Cour de Bourges a-t-elle commis, selon nous, une 
erreur en posant en princij)e,dans un arrêt du 20 juillet 1830, 
que toutes les contestations dans lesquelles une faillite est 
intéressée doivent être portées devant le juge du domicile 
du failli. 

Par la même raison, nous n’approuvons pas les arrêts ren- 
dus par les Cours de Paris et de Liège, les 11 août 1840 et 
16 octobre 1814, qui ont retenu devant le tribunal de com- 
merce du lieu où était le siège de la faillite ime demande en 
reddition de compte dirigée contre une personne qui avait 
eu des rapports d’intérêt avec le failli antérieurement à la 
faillite. 

Nous croyons également que la cour de Nancy a méconnu 
le texte et l’esprit de la loi dans son arrêt du 22 janvier 
1841 , en établissant une distinction entre les cas où la fail- 
lite est demanderesse et celui où elle est défenderesse. 

Pour que le principe admis par ces arrêts fût vrai, il fau- 
drait que l’expression en matière de faillite fût synonyme de 
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celle autre, en cas de faillite; el cependaot il y a entre ces 
deux locutions toute la différence qui existe entre le genre 
et l'espèce. Ce ne serait que dans le cas où on trouverait 
dans la loi ces mots, en cas de faillite, que le tribunal du 
lieu où la faillite aurait été déclarée serait compétent pour 
juger foutes les contestations dans lesquelles la faillite 
aurait un intérêt. En se servant de l’expression en matière 
de faillite, le législateur a évidemment manifesté qu’il n’en- 
tendail déroger à la juridiction ordinaire que pour les cas 
particuliers où l’événement de la faillite serait la cause dé- 
terminante du procès et la matière de la discussion portée 
devant le tribunal. Nous ne saurions faire mieux sentir la 
différence qu’il y a entre ces deux expressions , en matière 
de faillite et en cas de faillite, qu’en rapprochant la rédac- 
tion de la disposition de l’article 59 qui nous occupe, de celle 
de l’autre disposition du même article où il est dit en cas d’i- 
lection de domicile, et non plus en matière d'élection de domi- 
cile. L’opinion contraire serait une source de difficultés dont 
nous ne devinons pas la solution. Nous nous demandons par 
exemple quelle juridiction devrait mériter la préférence , si 
l’événement d’une faillite se rencontrait dans la même cause 
avec celui d’un décès, et si, d’après le sens qu’on prétendrait 
donner aux expressions de la loi , la contestation se trouvait 
être à la fois en matière de succession et en matière de fail- 
lite. Quid, si une faillite avait à défendre à une contestation 
en matière réelle ? quid, si le failli faisait partie d’une société 
avec laquelle il serait en contestation ? Toutes ces difficultés 
disparaissent, au contraire, si, se renfermant dans la valeur 
académique des mots , on laisse à l’expression en matière de 
faillite la signification qui lui convient. L’interprétation que 
nous donnons à celte expression est , au surplus , justifiée 
par les dispositions du chapitre xi, titre 1", livre III du 
Gode de commerce. 

Ces principes ont été méconnus par MM. Favard , v» 
ajournement, 1 . 1, p. 133; Carré, Lois delà Procédure, t. I, 
p. 134, et Boulay-Paly, t. I, p. 334. M. Pardessus nous 
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parait avoir mieux saisi le sens de lu loi, t. V, p. fil (4' éd.); 
mais la distinction qu’il établit est évidemment incomplète. 

( En matière de garantie. ) La disposition qui déclare 
compétent pour juger une demande en garantie le tribunal 
devant lequel la demande originaire est portée, est reproduite 
dans l’article 181 ci-après. (Voir cet article étalés suivants 
pour les développements.) 

(En cas d'élection de domicile.) En matière commerciale, 
une simple indication de payement peut équivaloir à une 
élection de domicile. 

C. C. Lyon, 29 octobre 1810. 

Duranlon, t. I, p. 99 ; Merlin, Ripert., v* Domicile élu, § 2, n» 4. 
(Voir ci-dessus , sous l’art. 420.) 

Article 61. 

L’exploit d’ajournement contiendra : 

1° La date des jour, mois et an, les noms, pro- 
fession et domicile du demandeur ; 

2° Les noms, demeure et immatricule de l’huis- 
sier, les noms et demeure du défendeur, et men- 
tion de la personne à laquelle copie de l’exploit 
sera laissée; 

3° L’objet de la demande , l’exposé sommaire 
des moyens ; 

4° L’indication du tribunal qui doit connaître 
de la demande, et du délai pour comparaître : le 
tout à peine de nullité. 

( f.a date des jour, mois et an.) La date a été exigée pour 
que lu partie pût calculer par le laps de temps qu’on lui ac- 
corde le jour auquel elle doit se présenter devant le tribunal, 
et pour qu’elle puisse savoir si l’officier ministériel a instru- 
menté un jour où cela était permis (63, C. Procéd.). On 
donne encore pour motif de celte prescription l’intérêt qu’a 
la partie de connaître si le jour dit l'huissier était dans le lieu 

3 
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indiqué par l'acte pour qu'il ait pu en Taire la signification. 

La loi a pris soin de préciser que l’exploit devait contenir 
la mention des jour, mois et an, parce que celte triple énon- 
ciation est nécessaire pour que la date soit complète. Ainsi, 
un exploit est nul pour défaut de date , lorsqu’il ne contient 
pas la date du jour, 

Rouen, 19 mars 1842. Rennes, 20 février 1828. 

Bastia, 31 mars 1835. Metz, 18 juin 1819. 



ou lorsqu’il ne contient pas la date du mois. 

Toulouse, 14 février 1838. C., 18 décembre 1816. 

Bordeaux, 9 décembre 1828. C., 4 brumaire an X. 

Riom, 8 janvier 1824. C., 21 floréal an X. 

C., 8 novembre 1820. Bourges, 6 messidor an XIII. 

Besançon, 12 août 1816. 

Toutefois, le vœu do la loi est suffisamment rempli lorsque 
la partie à qui l’acte est signifié ne peut pas ignorer sa véri- 
table date, d’après les énonciations insérées dans le corps de 
l’acte. 



Toulouse, 14 février 1838. 

C. RR., 7 mars 1833. 
Bourges, 17 novembre 1830. 
Bourges, 29 avril 1823. 
Riom, 29 juillet 1819. 

C. R., 3 août 1819. 
Besançon, 28 décembre 1819. 



Montpellier, 24 juillet 1816. 
Montpellier, 28 juillet 1812. 
C. R., 15 janvier 1810. 
Paris, 24 août 1810. 

Nimes, 29 décembre 1810. 
C. R-, 8 novembre 1808. 

C., 7 nivôse an XI. 



( Les noms ) Le mot noms employé au pluriel comprend 
le nom de famille et les prénoms ; cependant , comme ce 
qu’il importe c’est que la personne qui assigne se fasse bien 
connaître, il faut admettre que lorsque cette personne a 
énoncé le nom sous lequel elle est connue , de manière qu’il 
ne puisse pas y avoir de méprise , le défendeur ne doit pas 
être admis à arguer de nullité. D’ailleurs , les prénoms des 
personnes n’étant pas généralement connus, ils serviraient 
peu, s’il n’y avait pas d’autre signe de reconnaissance, à dis- 
tinguer entre plusieurs homonymes la personne qui assigne. 
C’est ainsi que la Cour de Bourges a rejeté, le 26 juillet 1826, 
la demande en nullité contre un acte d’appel fondée sur ce 
que l’appelante n’y était désignée que par son litre de com- 
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te*se, par le motif qu'elle avait été constamment connue et 
désignée sous celte qualification. 

Carré, Loti, 1. 1, p. 147. 

Les sociétés de commerce en nom collectif peuvent être 
désignées par leur raison sociale (Pau, 19 janvier 1811) ; 
elles peuvent môme être désignées par la dénomination sous 
laquelle elles sont connues , sans qu’il soit besoin d’indiquef" 
le noni d’aucun des sociétaires. 

C. C., 21 novembre 1808. 

Merlin, Rép., v° sect. vi, §3, n° 1 ; Favard, v° Ajournement, t. I, 
p. 144; Hautefeuille, p. 76. 

Cela est incontestable, surtout pour les sociélésanonyrnes 
qui n’existent point sous un nom social, qui ne sont connues 
par le nom d’aucun des associés (art. 29, C. Com.) , et qui 
sont administrées par des mandataires révocables (art. 3l , 
id.). 

(Profession.) Il est utile d’indiquer la profession du deman- 
deur pour le faire encore mieux connaître, mais une erreur 
dans celte indication ne doit pas être nécessairement une 
cause de nullité, lorsqu’il ne peut d’ailleurs y avoir aucune 
incertitude sur l’identité de la’personne. 

Poitiers, 26 novembre 1824. Paris, 17 août 1810. 

Besançon, 21 mai 1812. 

Si le demandeur n’a pas de profession , on peut n’ajouter 
à son nom aucune qualification (Doua! , 4 mai 1813) , ou le 
qualifier de propriétaire (Besançon, 21 mai 1812 ) Paris, 17 
août 1810). Toutefois, les auteurs conseillent d’énoncer dans 
ce cas qu’il est sans profession. 

Carré, Lois de la procéd., t. I, p. 161, n° 292 ; Praticien français , 

1. 1, p. 296; Favard, 1. 1, p. 136 ; Boncenne, l.H, p. 117. 

(Domicile.') L’énonciation du domicile est nécessaire poar 
què la partie assignée puisse répondre à la demande qui lui 
est faite. 

Se dire domicilié dans une ville n’est pas indiquer suffi- 
samment son domicile (Poitiers, 13 août 1824). l.’opinion 
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contraire a été consacrée par plusieurs arrMs (Montpellier , 
4 mai 1825; Bourges, 26 juillet 1826; C. R., 22 mars 1831; 
Bordeaux, 26 mars 1834; Douai, 31 janvier 1839), parle 
motif que la loi , en prescrivant la mention du domicile, 
n’a pas parlé de la rue et du numéro de la maison , et que ce 
serait ajouter à la loi que d’exiger que l’on fasse connaître 
ces détails. 

Ces raisons sont loin de nous convaincre. Exiger la men- 
tion du domicile, c’est exiger implicitement l’énonciation de 
toutes les circonstances qui le caractérisent et qui doivent le 
faire connaître; or, Paris n’est pas un domicile, mais un lieu 
dans lequel le domicile se trouve (Argum. des art. 102-107- 
11 1-166 ; C. civ. 59-577-584 ; C. proc.). La loi , en disant, 
dans l’article 68, que les exploits seront faits à personne ou 
domicile, et qu’en l’absence de la partie la copie sera laissée 
au voisin ou au maire de la commune , n'indique-t-elle pas 
suffisamment que le domicile d’une partie est un endroit 
particulier de la commune qu’elle habite? 

La question offrirait plus de doute si l’huissier n’avait omis 
que le numérode la maison. Peut-être devrait-on alors tenir 
l’acte pour valable , comme Tont fait les Cours de Paris et 
de Rennes par arrêts des 17 avril 1809 et 15 avril 1811. 

L’expression habitant énonce d’une manière suffisante le 
domicile. 

C. RR. Grenoble, 23 décembre 1819. 

Il en est de même de l’expression demeurant à. 

C. C. Ail, 28 juillet 1818. 

Berriat, p. 19». 

Toutefois, il y a des arrêts qui ont jugé et des auteurs qui 
ont prétendu que l’énonciation demeurant à n’est pas une 
indication suffisante du domicile (Liège, 13 juillet 1814 ; 
Rennes, 22 juillet 1814 ; (lênes, 5 août 1808; Carré, l. I, p, 
154; Boncenne, t. 11, p. 124). Ils se fondent sur la diffé- 
rence qu’il y a entre les expressions domicile et demeure , 
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qui sont employée» dans l’article pour le demandeur et pour 
le défendeur. 

Nous ne pensons pas que le législateur ail eu l’inleution 
d’établir une distinction entre le domicile et la demeure. 
Nous sommes déterminé à adopter celle opinion , surtout 
par cette considération qu’il se sert alternativement , et dans 
le même sens , de l’une et de l’autre expression pour le dé- 
fendeur dans cet article et dans l’article 69. S’il en était autre- 
ment, il faudrait admettre que l’on dût indiquer à la fois 
le domicile et la demeure de ce dernier. 

Généralement, il suint que l’acte contienne implicitement 
le domicile du demandeur de manière à le faire connatlreau 
défendeur et à le mettre à même d’y faire les diligences né- 
cessaires. 

C. C. Limoges, 18 février 1828, 

La Cour de cassation a jugé, le 20 juin 1832, que l’indica- 
tion du domicile apparent satisfait au vœu de la loi pour la 
validité des actes de la procédure. L’arrêt ajoute qu’il n’y a 
pas de domicile apparent plus incontestable que celui qui est 
indiqué par la partie elle-même. Celte dernière proposition 
ne nous parait pas devoir être prise dans un sens absolu. 
Nous ne pensons pas que l’on satisfasse A la proscription de 
la loi en indiquant un domicile auquel on ne serait pas 
connu ; nous ne pensons même pas que l’on doive considé- 
rer comme suffisante l’indication d’un domicile où on serait 
connu, mais où on n’habiterait pas. Il faut entendre par un 
domicile apparent celui qu’une personne habile momentané- 
ment, tout en ayant conservé ailleurs un domicile réel ; tel 
serait , par exemple , celui d’un fonctionnaire public amo- 
vible. 

La loi n’ayant prescrit aucune formule pour l’indication 
du domicile, il suffit que la partie citée trouve énoncés dans 
le texte de la copie qui lui est remise les renseignements 
propres à le lui faire connaître. 

C. R. Rouen, 26avril 1830. Mmes, 6 août 1812. 
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Cependant la Cour de Bourges a déclaré nulle, par arrêt du 
19 juillet 1822, une assignation cpii n’énonçait pas le domit 
cile du demandeur, quoiqu'elle contint en tête une copie de 
la dénonciation d’un protêt dans laquelle son domicile était 
indiqué. 

La nullité de l’exploit d’assignation a été encore prononcée 
faute d’indication suffisante du domicile du demandeur, 
notamment par les arrêts suivants : 

C. R. Amiens, 9 mars 1826. Riom, 0 novembre 1808. 

Les exploits relatifs à des contestations en matière de com- 
merce doivent faire mention, indépendamment des détails 
mentionnés en l’article 61, de la patente du demandeur avec 
désignation de la classe, de la date, du numéro et de la com- 
mune où elle a été délivrée (art. 37, loi du 1 er brumaire an 
VII). En cas de contravention, l’huissier doit être condamné 
à une amende fixée d’abord à 500 fr. par la loi du 1 er bru- 
maire an VII, puis réduite à 50 fr. par l’art. 10 de la loi du 
16 juin 1824. Larticle 18 de la loi du 6 fructidor an IV pro- 
nonçait la nullité de l’exploit ; mais celte nullité a été conver- 
tie en une amende par l’article 37 de la loi du 1 er brumaire 
an VII. 

Bruielles, 28 mai 1808. 

La mention peut être considérée comme suffisante si elle 
indique le numéro de la patente et le lieu du domicile du 
patenté. 

C. R., H mai 1831. 

Voy. cependant décision du ministre des finances, du 3 octobre 1817, 
et délibération de la régie de l’enregistrement, du 11 février 1824. 

Pendant les trois premiers mois de l’année l’huissier peut 
continuer de faire mention de la patente de l'année précé- 
dente, mais après ce délai il doit énoncer la patente de l’an- 
née courante (art. 4, loi du 1 er brumaire an VII). 

C. C., 21 thermidor an IX. 

L’énonciation de la patente des commerçants n’est exigée 
que pour les actes qui sont relatifs à leur commerce. L’ar- 
ticle 2 de l’ordonnance du 23 décembre 1814, quoique conçu 
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en terme* plus généraux que l’art. 37 de la loi du 1 er bru- 
maire an VII, et quoique prescrivant aux huissier* cette 
mention dans tous leurs actes, n’a pas eu pour effet d’éten- 
dre les dispositions de la loi du 1 er brumaire an VII, mais 
seulement d’en rappeler l’exécution (C. RR., 30 août 1833; 
C. RR., 15 mars 1832; C. RR., 29 décembre 1829). 
On peut consulter sur cette question une circulaire de M. le 
garde des sceaux, du 26 juillet 1831. (Voir à Y Appendice.) 

Si le commerçant n’a pas de patente, il suffit que l’huis- 
sier fasse mention de la non-existence de la patente. Il ne 
saurait se rendre juge de la question de savoir si la partie 
doit être ou non patentée, et lui refuser son ministère sous 
prétexte qu’elle ne représente passa patente. En effet, d’après 
l’art. 42 du décret du 14 juin 1813, le ministère des huis- 
siers est forcé. 

Cette question a été jugée en sens divers à l’égard des no- 
taires, qui sont également dans l’obligation de faire mention 
dans les actes de la patente des parties contractantes. Le 
droit de refuser leur ministère a été reconnu par la Cour 
d’Orléans le 5 avril 1836; l’opinion contraire a été consa- 
crée par les Cours d’Angers et d’Aix les 4 avril 1838 et 4 dé- 
cembre 1835. 

(Les noms , demeure et immatricule de l’huissier .) Cette 
disposition a pour'but de mettre le défendeur à même de 
s’assurer si l’assignation lui a été signifiée régulièrement 
par un huissier en titre. Elle doit être appliquée avec moins 
de rigueur que celle qui concerne la désignation des par- 
ties, parce que la qualité d’huissier est déjà par elle- 
même un signalement qui permet difficilement de se mé- 
prendre. Les tribunaux peuvent admettre à cet égard des 
équivalents et même des inductions. Aussi la Cour de Lyon 
a-t-elle refusé, le 12 février 1835, de déclarer nul un ex- 
ploit dans lequel l’huissier avait omis de mentionner sa de- 
meure, en se fondant sur ce que son identité et sa capacité 
étaient suffisamment établis par tous les autres détails énon- 
cés en l’exploit ,• et que d’ailleurs l’huissier rappelait qu’il 
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procédait ensuite d’offres réelles faites onze jours auparavant. 

Agen, 9 mai 1814. 

Toutefois, l’exploit serait nul si la demeure de l’huissier 
n’élait pas du tout indiquée. 

Trêves, 27 mars 18/2. 

La mention du domicile équivaut, dans ce cas, à celle de 
la demeure. 

C., io août 1813. 

La Cour de Bourges a déclaré nul un exploit ( arrêt du 
7 février 1810), parce que l’huissier qui l'avait signifié n’a- 
vait pas énoncé sa qualité. 

Les huissiers sont obligés en outre de faire mention de 
leur patente dans les exploits qu’ils signifient , mais l’inob- 
servation de celle formalité n’cntratne pas la nullité de 
l’acte (C. C., 28 mars 1808; C. R., 3 novembre 1807). La 
nullité prononcée par l’article 18 de la loi du 6 fructidor 
an IV a été convertie, par l’article 37 de la loi du 1 er bru- 
maire an VII, en une amende de 500 fr., réduite depuis à 
50 fr. par l’art. 10 delà loi du 16 juin 1824. L’art. 2 de la 
loi du 7 nivôse an VII, en rappelant l’obligation pour les 
huissiers de faire mention de leur patente, se réfère pour la 
pénalité, en cas d’omission de cette formalité , aux disposi- 
tions de l’art. 18 de la loi du 6 fructidor an IV, modifiées 
par l’art. 37 de la loi du 1 er brumaire an VII. 

C. B., 10 fructidor an XJ!. 

( Les noms et demeure du défendeur. ) A l’égard du défen- 
deur, la loi n’exige plus l’indication de son domicile ; elle 
prescrit seulement l’énonciation de sa demeure. 

Bennes, 22 juillet 1814. 

Bioche, >" Ajournement. 

Il n’y aurait donc pas lieu à distinguer, quanlà lui, comme 
on a voulu le faire pour le demandeur, entre le domicile et 
la demeure. 
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La demeure ou le domicile du détendeur doivent être 
indiqués d'une manière expresse aussi bien que le domicile 
du demandeur. 

Poitiers, 18 juin 1830. G. HR. Paris, 21 février 1826. 

La Cour de cassation et la Cour de Bordeaux ont jugé, les 
12 et 14 février 1817, qu’il n’est pas nécessaire que l'ex- 
ploit contienne l’énonciation du domicile réel du défendeur, 
lorsqu’il est signifié é un domicile élu. Le contraire a été 
jugé par les Cours de tiennes et de Bruxelles, les 15 mars 
1821 et 14 juillet 1807, et est admis par Carré, Loi», l. 1, 
p. 152, n # 296. — Merlin, Répert., v° domicile élu, $ 2, n*2. 

— Delaporte,!. I,p.62. — Pigeau, Comm., t. I, p. 175. — 
Fayard, 1. 1, p. 136. 

( Mention de la personne à laquelle copie de l’exploit sera 
laissée.) Celte mention est une des formalités les plus essen- 
tielles parmi celles qui sont prescrites par la loi , car elle a 
pour objet de constater aux yeux des magistrats que la per- 
sonne appelée en justice a reçu ou a dù recevoir l’avertisse- 
ment. Elle doit donc être libellée en termes clairs et précis. / 

Nous n’adoplons pas l’opinion émise par la Cour de 
Bourges, le 29 mars 1831, que celle mention ferait double 
emploi avec celle de la personne à qui l’huissier a parlé en 
signifiant l’exploit, et que par suite cette dernière suffit. On 
conçoit sans peine qu’il puisse se faire que l’huissier dise et 
signifie à une personne ce qu’il est chargé de dire et de 
faire, et qu’il remette à une autre personne la copie de l’ex- 
ploit, qui est simplement le procès-verbal de ce qui a été dit 
et fait. L’expression signifier, fréquemment employée dans 
les actes d’huissier, ne doit pas s’interpréter dans le sens de 
laisser copie, mais dans celui de notifier, déclarer. Ainsi, la 
désignation de la personne à qui l’huissier a signifié ne le 
dispense pas de dire à qui la copie de l’exploit a été laissée, 
(jette distinction a, au surplus, été admise par plusieurs ar- 
rêts et par plusieurs auteurs. 

Dijon 12 décembre 1829. G., 3 novembre 1818. 
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Merlin; Qucsl. de droit, v° Exploit, ij i, ri" 5; Carré, Lois, t. I, 
p. 188 et 160; Favard, t. 1, p. 138; Berrial, p. 160 et 202. 

Le contraire a cependant clé jugé par la Cour de Greno- 
ble, le 7 février J 822. 

(Voir, pour d’autres développements, sous l’art. 68). 



(Du délai pour comparaître.) Ce délai doit être d’un jour 
franc au moins (art. 416-1033, C. procéd.). 



La copie tenant lieu d’original à la partie à qui l’exploit est 
signifié, l’acte doit être déclaré nul si lotîtes les formalités 
prescrites parla loi n’ont pas été observées dans celte copie, 
encore bien que l’original soit régulier. 



Bastia, 31 mars 1835. 

C. RR. Limoges, 3 juillet 1832. 
Caen, 25 avril 1826. 

Lyon, 13 janvier 1825. 

Rennes, 14 mars 1820. 



Metz, 18 juin 1810. . 

Colmar, 28 août 1812. 

C. RR. Douai , 4 décembre 1811. 
C., 8 février 1809. 

C., 5 août 1807. 



Carré, t. 1, p. 140; Favard, v° Ajournement, § 2 ; Merlin, Répert,, 
v” Copie, el Questions, v» Assignation, § 5 ; Bo'ncennc, t. II, p. 101 ; 
Tbomines, t. 1, p. 156. 



L’exploit d’assignation doit , comme tous les autres actes 
* du ministère des huissiers , élre enregistré dans un délai de 
quatre jours (art. 20, loi du 22 frimaire an VII), sous peine 
de nullité (art. 34, id.). 

Riom, 6 décembre 1830. Bourges, 23 décembre 1816. 

Caen, 25 avril 1826. C. C., 23 floréal an IX. 



Article 62. 

Dans le cas du transport d’un huissier, il ne lui 
sera payé pour tout frais de déplacement qu’une 
journée au plus. 

Article 63. 

Aucun exploit ne sera donné un jour de fête 
légale, si ce n’est en vertu de permission du pré- 
sident du tribunal. 
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L'arlide 1037 du Code de procédure contient la même 
prohibition, il ajoute seulement que la permission de signi- 
fier les exploits les jours de fêtes légales peut être accordée 
même par le juge, s’il y a péril en la demeure. 

La loi ne prononce pas la nullité des exploits faits en con- 
travention à cet article , ainsi ils ne peuvent pas être annu- 
lés sous ce prétexte. Toutefois celte question est controver- 
sée. (Voir sous l’article 1037.) 

Article 65. 

II sera donné avec l’exploit copie des pièces ou 
de la partie des pièces sur lesquelles la demande 
est fondée; à défaut de ces copies, celles que le 
demandeur sera tenu de donner dans le cours de 
l’instance n’entreront pas en taxe. 

Article 66. 

L’huissier ne pourra instrumenter pour ses pa- 
rents et alliés et ceux de sa femme en ligne directe 
à l’infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux 
jusqu’au degré de cousin issu de germain inclu- 
sivement, le tout à peine de nullité. 

La nullité prononcée par cet article ne s’applique pas aux 
exploits signifiés par un huissier contre ses parents et ceux 
de sa femme. 

Liège, 10 juillet 181 1. 

Bonccnne, 1. 1, p. 100; Carré, Lois delaprocéd., t. I, p. 172, n° 308 ; 
Pigenu, Comm., t. I, p. 190 ; Thomines, sur l’art. 86 ; Demcau, p. 16 ; 
Favard, t. I, p. 147 et 495; Merlin, Ripert ., v° Huissier. 

Un huissier peut instrumenter pour les alliés de sa femme. 



Pau, 9 novembre 1831. 



Lyon, 39 juillet 1824. 
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Article 68. 

Tous exploits seront faits à personne ou domi- 
cile; mais si l’huissier ne trouve au domicile ni 
la partie ni aucun de ses parents ou serviteurs, il 
remettra de suite la copie à un voisin qui signera 
l’original ; si ce voisin ne peut ou ne veut signer, 
l’huissier remettra la copie au maire ou adjoint de 
la commune, lequel visera l’original sans frais. 
L’huissier fera mention du tout tant sur l’original 
que sur la copie. 

Les exploits peuvent être signifiés indistinctement à la 
personne à qui ils sont destinés ou à son domicile ; mais hors 
du domicile de la partie ils ne jieuvenl être signifiés qu'en 
parlant à elle-même. La signification faite à la femme en 
parlant à son mari par exemple trouvé hors de son domicile 
est nulle. 

Toulouse, 22 décembre 1830. 

Boncenne, t. II, p. 20». 

Lorsque la partie n’a pas de domicile, elle peut être as- 
signée à l'iiôtcl garni où elle demeure, et le maftre de l’hùtel 
peut recevoir la copie. 

Taris, 10 janvier 1826. Caen, 4 mai 1813. 

Si elle a son domicile chez un tiers, la copie peut être lais- 
sée à la personne chez laquelle elle demeure. 

Bordeaux, 17 juillet 1833. 

La copie de l’exploit peut être laissée à un parent de la 
partie trouvé accidentellement au domicile. Il n’est pas né- 
cessaire que ce parent y demeure. 

C. C. Poitiers, 1 4 mai 1838. Aix, 6 févrierl826. 

Bruxelles, I» février 1832. 
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L’opinion contraire a élé consacrée par les Cours de Poi- 
tiers et de Colmar, les 13 juillet 1813 et 4 décembre 1807. 

La loi n’a pas fixé le degré de parenté qui doit exister 
entre la partie et la personne à qui la copie est laissée. Aix, 
6 février 1826. Par conséquent il n’y aurait pas nullité, si 
l'acte contenait une erreur sur le degré de parenté. 

Caen, 15 janvier 1827. 

Elle n’exige pas non plus que l'huissier indique le nom du 
parent. 

hiom, 1 1 janvier 1837. Bruxelles, 15 février 1832. 

C., I5janvier 1833. Bordeaux, 24 août 1831. 

Merlin, Quett., t. lit, p. 57 ; Berriat. p. 202, not. 33. 

A plus forte raison, une erreur dans le nom du parent auquel 
la copie de l’exploit a élé laissée ne serait-elle pas une cause 
de nullité. C. R. R., Colmar, 19 décembre 1826. — IIsulTit d’in- 
diquer les relations de la personne assignée avec la personne 
à laquelle la copie de l’exploit a été laissée à son domicile. 
I.yon, 25 mat 1816. 

Ce que nous venons de dire pour le nom des parents s’ap- 
plique également aux domestiques. 

Besançon, 12 février 1810. 

La Cour de cassation a rejeté, le 14 décembre 1815, un 
pourvoi dirigé contre un jugement qui avait déclaré va- 
lable un exploit laissé au domicile de la partie assignée par- 
lant à des domestiques. 

Les copies des exploits peuventètre remises non-seulement 
aux domestiques des personnes qu’elles concernent, mais en- 
core aux domestiques des hôtels garnis où ils ont leur domicile. 

Lorsqu’un acte est remis à un domestique, il doit y être 
dit s’il a élé remis à un domestique attaché à la personne à 
laquelle il est signifié, de manière qu’il soit constant qu'il n’a 
pas été remis à celui de toute autre personne. Une mention 
ainsi conçue : « Parlant à une servante domestique », sans 
autre désignation , ne su fil rail pas. 
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Poitiers, 30 juin 1825. C., 4 novembre 1811. 

Agen, 17 février 1814. C. RU., 16février 1810. 

Merlin, Quest . , v° Exploit, § 2, et Ripert., v° id., n°9; Carré, Lois, 
t I, p. 188; Favard, 1. 1, p 13S; Berriat, p. 202. 

Toutefois l’opinion contraire a été consacrée par plusieurs 
arrêts. 

Grenoble, 22 janvier 1824- Rennes, 18 août 1810. 

C. R. Paris, 20 novembre 1810 C. R., 22 janvier 1810. 

C. R., 14 décembre 1815. 

Le nom de la personne à qui la copie de l’exploit est lais- 
sée peut suppléer à la désignation de sa qualité de parente ou 
de domestique de la partie que l’exploit concerne. 

C. RR. Bruxelles, 23 janvier 1810. 

Le portier d’une maison doit être considéré comme le ser- 
viteur des locataires qui l’habitent. Il a par conséquent qua- 
lité pour recevoir les copies des significations qui leur sont 
faites. 

Paris, 9 novembre 1830. Rouen, 5 janvier 1814. 

Lyon, 25 mat 181G. Besançon, 12 février 1810. 

L’huissier ne devrait pas laisser la copie, s’il ne trouvait au 
domicile qu’un enfant qui n’ait pas atteint l’âge de raison. 
Montpellier, 27 décembre 1827. Poitiers, 25 mai 1825. 

Carré, Lois, n° 359; Boncenne, t. Il, p. 207. 

Dans tous les cas ci-dessus oti la copie n’a pas été laissée à 
la partie elle-même, l’huissier doit constater, à peine de nul- 
lité, qu’elle a été laissée â son domicile. 

Rennes, 9 août 1819. Bruxelles, 27 juin 1810. 

Rennes, IG avril 1813. Montpellier, 3 décembre 1810 

Rennes, 28 décembre 1812. 

Lorsque l’huissier verbalise au domicile de la partie en son 
absence, ce n’est qu’après avoir constaté qu’il ne s’y trouve 
ni des parents, ni des serviteurs â elle, que la loi l’autorise à 
remettre la copie à un voisin. Un exploit remis à un voisin 
est nul, s’il ne constate pas l’absence de la partie et des autres 
personnes autorisées à le recevoir. 

Limoges, 4 janvier 1828. C., 25marsl8l2. 

Orléans, 20 juillet 1827 Liège, 22 mars 1809. 

C. C., 12 novembre 1822 Montpellier, 12 août 1807. 

Limoges, 1" juin 1814. 
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Toutefois il suffit que l’huissier constate qu’il n’a trouvé 
ni la partie, ni personne à son domicile, sans qu'il soit besoin 
qu’il dise nommément qu’il n’a trouvé ni parents, ni servi- 
teurs. Ces derniers sont évidemment compris dans l’expres- 
sion personne. 

C. RR. Nimes, 3 février 1835. 

Favard, v° Ajournement, 1.1, p. 143; Dalloz, r> Exploit, p. 794. 

Le voisinage de la personne à qui la copie de l’exploit est 
laissée, doit être mentionné é peine de nullité. 

Poitiers, 9 février 1830. 

Si le voisin auquel l'huissier s'adresse ne sait pas ou ne 
veut pas signer, ou s’il ne veut pas recevoir la copie, l’huis- 
sier doit la remettre au mairo ou adjoint, qui vise l’original 
sans frais. 

Rennes, 12 juin 1829. 

La loi n’oblige pas l’huissier de désigner le voisin auquel il 
s’est adressé. Ainsi, quoiqu’il soit plus régulier qu’il le fasse, 
on ne saurait sc prévaloir de son silence à cet égard comme 
d’une cause de nullité. 

C. RR. Nimes, 3 février 1835. Rruielles, Il janvier 1832. 

Berriat, 1, 1, p. 189, nol. 34 ; Dalloz, t. VII, p. 793. 

Elle ne l’oblige pas non plus de s’adresser à plusieurs voi- 
sins successivement. 

Bonrges, 7 novembre 1840. 

La copie doit encore être remise au maire et non pas à un 
voisin, si l’huissier rencontre au domicile de la partie un pa- 
rent ou un serviteur qui refuse de la recevoir. Ce n’est que 
s’il ne rencontre au domicile de la partie ni parent ni domes- 
tique que la loi lui prescrit de remettre la copie à un voisin. 
Bourges, 10 décembre 1828. 

Lorsque l’huissier remet la copie au maire, il doit énoncer 
d’une manière expresse que le voisin auquel il s’est adressé 
n’a pas pu ou n’a pas voulu signer, ou qu’il n’a pas voulu re- 
cevoir la copie. , 
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I.imoges, 4 janvier 1828. O., 25 mars 1812. 

Toulouse, 22 avril 18 >8. Rouen, l"aoûl 1810. 

Orléans, 50 juillet 1827. I.iège, 22 mars 1809. 

C. C., 12 novembre 1822. Montpellier, 12 août 1807. 

I.imoges, 1" juin 1814. 

Nous pensons que c’est à tort que la Cour de Montpellier 
a jugé, le 4 février 1811, que l’huissier n’est obligé de faire 
mention du refus du voisin de signer que lorsque la copie 
lui est remise. 

Enfin l’huissier doit énoncer le litre de l’officier munici- 
pal à qui l’exploit est laissé, il ne suffirait pas qu’il dise qu’il 
l’a laissé à la mairie. 

Orléans, 12 juin 1841. 

Si le maire et l'adjoint sont absents, la copie doit être 
laissée au conseiller municipal qui les remplace. 

Montpellier, 28 juin 1834. 



La règle prescrite, par cet article, pour la personne ù qui 
la copie de l’exploit doit être laissée, souffre nécessairement 
exception en cas de domicile élu ; la copie de l’exploit doit 
être remise alors aux personnes qui habitent au domicile élu, 
quoique non parents ni domestiques de l’assigné. 

Colmar, & août 1809. 

Mais à défaut de la personne chez qui le domicile a été élu, 
il faut remettre la copie à un voisin ou au maire, en obser- 
vant toutes les formalités prescrites par le présent article. 
L'huissier ne devrait pas la remettre à une personne étran- 
gère qui se présenterait à ce domicile pour la recevoir. 

C. C. Colmar, 29 mai 181 1. 

Toutes les particularités auxquelles donne lieu la significa- 
tion de l’exploit et qui sont consignées dans l’original, doivent 
être réproduites dans la copie ; il doit même y être fait men- 
tion, à peine de nullité, du visa apposé sur l’original par le 
maire, dans le cas où cette formalité est exigée par la loi. 

Aix, 7 mars 1836. Bourges, I e décembre 1828. 

C. RR. Bourges, 19 mai 1830. 
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L’huissier doit laisser au domicile, au voisin ou au maire 
autant de copies qu’il y a de parties asssignées, quoiqu’elles 
aient le même domicile ; mais il ne doit en être laissé qu’une 
pour chaque partie, même pour celles qui sont assignées en 
plusieurs qualités, pourvu que leurs qualités diverses y soient 
énoncées. 

C. R. Riom, 30 mars 1825. 



Lorsque les parties sont mari et femme, une copie suffit 
pour les deux s’il y a communauté de biens entre eux. 



Lyon, 23 février 1842. 

C„ 27 mars 1838. 
Bordeaux, 23 janvier 1835. 
Douai, 23 mars 1831. 

C., 8 avril 1829. 



C., 31 janvier 1827. 

C., 20 avril 1818. 

C. C. Limoges, 4 aoill 1817. 
Paris, 15 mai 181 G. 

C., 13 avril 1812. 



Bioche, s 0 Femme mariée, n° 29. 



11 en est autrement en cas de séparation de biens. 



Nancy, 7 juin 1833. Rennes, 13 février 1818. 

Douai, 23 mars 1831. C. C. Paris, 7 septembre 1808. 

Bourges, C mai 1822. 

Carré, 1. 1, p. 197 ; Pigeau, Comm., t. 1, p. 1 80 ; Berriat, p. 665; Fa- 
yard, v° Autorisation de femmes mariées ; Duranton, t. Il, p. 460. 



Il doit encore en être laissé une pour chacun si le mari 
n’est en cause que pour autoriser et assister sa femme. 

Bordeaux, 17 mai 1831. Montpellier, 6 aoûl 1822. 

C. C. Paris, 17 novembre 1823. 

Dalloz, v° Exploit, p. 774 et 827. 



Article 69. 

Seront assignés : 

1° L’État, lorsqu’il s’agit de domaines et droits 
domaniaux, en la personne ou au domicile du 
préfet du département où siège le tribunal devant 
lequel doit être portée la demande en première 
instance ; 

2° Le Trésor royal , en la personne ou au bu- 
reau de l’agent ; 
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3° Les administrations ou établissements pu- 
blics, en leurs bureaux, dans le lieu où réside le 
siège de l’administration; dans les autres lieux, 
en la personne et au bureau de leur préposé; 

4° Le Roi, pour ses domaines, en la personne 
du procureur du roi de l’arrondissement; 

5° Les communes, en la personne ou au domi- 
cile du maire; et à Paris, en la personne ou au 
domicile du préfet; 

Dans les cas ci-dessus, l’original sera visé de 
celui à qui copie de l’exploit sera laissée; en cas 
d’absence ou de refus, le visa sera donné, soit par 
le juge de paix, soit par le procureur du roi près le 
tribunal de première instance, auquel, en ce cas, 
la copie sera laissée ; 

6° Les sociétés de commerce , tant qu’elles 
existent, en leur maison sociale ; et s’il n’y en a 
pas, en la personne ou au domicile de l'un des 
associés ; 

7° Les unions et directions de créanciers, en la 
personne ou au domicile de l’un des syndics ou 
directeurs; 

8° Ceux qui n’ont aucun domicile connu en 
France, au lieu de leur résidence actuelle ; si le 
lieu n’est pas connu, l’exploit sera afliché à la 
principale porte de l’auditoire du tribunal où la 
demande est portée ; une seconde copie sera don- 
née au procureur du roi, lequel visera l’original; 

9° Ceux qui habitent le territoire français hors 
du continent, et ceux qui sont établis chez l'élran- 
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ger, au domicile du procureur du roi près le tri- 
bunal où sera portée la demande , lequel visera 
l’original , et enverra la copie , pour les premiers, 
au ministre de la marine, et pour les seconds, à 
celui des affaires étrangères. 

En matière de société, les exploits doivent être signifiés, 
pendant la durée de la société, au domicile où est le siège de 
la société, à la personne du gérant; si la société n’a pas de 
domicile, ils doivent être signifiés au domicile du gérant, ou 
à défaut de gérant, au domicile de chacun des associés, et 
pendant la liquidation, à la personne du liquidateur, au siège 
de la liquidation, et s’il n’y a pas de liquidateur, au domicile 
de chacun des associés. 

Les sociétés de commerce doivent être assignées au siège 
social, lors même qu’il y a des associés domiciliés en pays 
étranger. 

Bastia, 14 décembre 1839. 

Lorsqu’un individu n’est pas trouvé au domicile qu’il oc- 
cupait, que les voisins déclarent qu’il n’y demeure plus, et 
que l'huissier ne peut pas découvrir le lieu de sa résidence, 
la copie doit-elle être remise à un voisin ou au maire, par 
application de l’article 68 du Code de procédure, en consi- 
dérant cet individu comme absent, ou bien doit-elle être 
laisséeau procureur du roi, comme le prescrit le paragraphe 8 
du présent article, pour les personnes qui n’ont ni domicile 
ni résidence connus i* 

Cette question est controversée. Nous ne voyons pas ce- 
pendant qu’il y ait beaucoup à hésiter en présence des termes 
du paragraphe 8 du présent article ; en effet, pour que l’ex- 
ploit soit remis au parquet du procureur du roi, il suffît que 
le nouveau domicile de la personne A qui il est destiné soit 
inconnu A la partie qui le signifie, et c’est précisément ce 
qui a lieu ici. La Cour de cassation s’est prononcée dans ce 
sens dans un arrêt du 28 novembre 1837. 
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Le paragraphe 9, qui s’occupe des personnes établies en 
pays étranger, entend parler de celles qui y possèdent un 
établissement d’une importance ou d'une publicité telles, 
que l’assignant ne puisse pas raisonnablement l’ignorer. 

Lyon, 1 1 juillet 1840. 

Article 70 . 

Ce qui est prescrit par les deux articles précé- 
dents, sera observé à peine de nullité. 

Article 71 . 

Si un exploit est déclaré nul par le fait de 
l’huissier, il pourra être condamné aux frais de 
l’exploit et de la procédure annulée , sans préju- 
dice des dommages-intérêts de la partie, suivant 
les circonstances. 

L’action récursoire contre l’huissier, dont parle cet article, 
est en outre autorisée par l'article 1031 du Code de procé- 
dure. 

Aux. termes de l’article 73 du décret du 14 juin 1813, les 
tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître des 
actions dirigées contre les huissiers à l’occasion de faits ac- 
complis dans l’exercice de leurs fonctions, et pour les con- 
damner à l’amende, à des dommages-intérêts ou à des resti- 
tutions civiles, à raison de faits relatifs h leurs fonctions. 

C. C., 29’juin 1840. C. C., 50 juillet 1815. 

C. C., 28 aoùtlS40. C. C., 19 juillet 1814. 

C„ 2juin 1817. C. C. Rouen, 30 novembre 1813. 

C. C., 15 mai 18lfi. Nimes, 17 janvier 1810. 

L’incompétence du Tribunal de commerce à cet égard est 
d’ordre public, et peut être proposée pour la première fois, 
même devant la Cour de cassation. 

C. r.„ 28 aoOl 1840. C. C., 2 janvier 1816. 
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11 y a un arrêt contraire de la Cour de Rouen du 8 juil- 
let 1811. 

Article 416. 

Le délai ( ordinaire des ajournements pour ceux 
qui sont domiciliés en France ) sera au moins d'un 
jour. 

(Voir sous l’arlicle 1033.) 

Article 417. 

Dans les cas qui requerront célérité, le prési- 
dent du tribunal pourra permettre d’assigner, 
même de jour à jour et d’heure h heure, et de sai- 
sir les effets mobiliers : il pourra, suivant l’exi- 
gence des cas, assujettir le demandeur à donner 
caution, ou à justifier de solvabilité suffisante. 
Ses ordonnances seront exécutoires nonobstant 
opposition ou appel. 

Il a été jugé que la faculté accordée au président par l’ar- 
ticle 72 du Code de procédure, d’abréger les délais des ajour- 
nements, ne peut s’entendre que du délai ordinaire , mais 
non de celui qui est fixé à raison dos distances par l’article 
1033 du même Code. 

Rouen, 2 février 1841. Dijon, 5 mars 1830. 

C. C. Rouen, 17 novembre 1840. Colmar, 12 novembre 1830. 

Pigeau, l. I, p. 202 ; Thomine , 1. I, p. 17C ; Bioche et Goujet, v° 
Ajournement, n»60; Chauveau sur Carré, Lois, n° 378 ter. 

Cependant la question est controversée. 

Riom, 9 juillet 1839. 

Celte disposition de l’article ne s’applique pas non plus aux 
personnes domiciliées hors de la France continentale, pour 
lesquelles des délais particuliers ont été fixés par l’article 73 
ci-après. 

CC. Rouen , 17 novembre 1840. Colmar, 12 novembre 1830. 

Lepage, p. 1 18 ; Chauveau sur Carré, Lois, 1. 1, n« 368 6». 
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L’opinion contraire a été admise par la Cour de Pau le 
22 décembre 1824. 

Dans tous les cas, une assignation signifiée en vertu d’une 
ordonnance qui autorise une abréviation de délai, même 
sans tenir compte de l’augmentation de ce délai à raison des 
distances, ne peut pas être critiquée tant que l’ordonnance 
n’a pas été attaquée et réformée par les voies de droit. 

C. RR., 4 janvier 1841. C. R., 30 janvier 1828. 



Article 418. 

Dans les affaires maritimes où il existe des par- 
ties non domiciliées, et dans celles où il s’agit 
d’agrès, victuailles, équipages et radoubs de vais- 
seaux prêts à mettre à la voile, et autres matières 
urgentes et provisoires, l’assignation de jour à jour 
ou d’heure à heure pourra être donnée sans or- 
donnance, et le défaut pourra être jugé sur-le- 
champ. 

Article 419. 

Toutes assignations données à bord à la per- 
sonne assignée seront valables. 

En l'absence de la partie assignée, l’exploit peut être laissé 
à toute personne de l’équipage. 

Caen, 22 janvier 1827. 

Carré, Lois de laprocéil. , 1. I, p. 182, not. 2, t. II, p. 68, n° 1504 ; 
Pardessus. I. V, p. 49, n<- 1366 ; Pigeau, Comm., I. I, p. 713, sur l’arl. 
419; Locré, Esprit du Code de procédure, 1. II, p. 118; Berriat, p. 380, 
not. 7; Fayard, v» Ajournement, 5 3. 

Article 73. 

Si celui qui est assigné demeure hors de la 
France continentale* le délai sera : 
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1° Pour ceux demeurant en Corse, dans Pile 
d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les 
• États limitrophes de la France , de deux mois; 

2° Pour ceux demeurant dans les autres États 
de l’Europe, de quatre mois; 

3° Pour ceux demeurant hors d’Europe, en deçà 
du Cap de Bonne-Espérance, de six mois; 

Et pour ceux demeurant au delà, d’un an. 

La jurisprudence semble vouloir admettre que les délais 
prescrits par cet article ne doivent pas être observés lorsque 
l’assignation est donnée à un domicile élu dans le lieu où 
siège le tribunal. 

C. RR. Martinique, 9 juin 1830. Colmar, 12 novembre 1830. 

Cependant l’opinion contraire a été consacrée par plu- 
sieurs arrêts. 

C., l"avril 1807. l’aris, 3 fructidoran XH. 

C.R., 4 juin 1806. 

Le délai uniforme et invariable fixé par cet article ne peut 
pas être remplacé par le délai ordinaire des ajournements, 
outre un jour par trois myriamèlrès de distance, comme il 
est dit à l’article 1033, pour les personnes domiciliées en 
France. 

Poitiers, 5 juillet 1816. 

Article 74. 

Lorsqu’une assignation à une partie domiciliée 
hors de la France sera donnée à la personne en 
France , elle n’emportera que les délais ordinai- 
res, sauf au tribunal à les prolonger, s’il y a lieu. 
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TITRE II. 

DÉFENSES. 

(Arl. 411, 421, G. proc.; 627, C. com.) 

L’expression défense, prise dans son sens le plus général, 
exprime l'ensemble des moyens que chacune des parties 
emploie pour faire prévaloir ses prétentions. Mais elle est 
plus ordinairement employée pour désigner les raisons et les 
actes que le défendeur oppose à la demande qui lui est 
faite. 

Plusieurs des moyens de preuve autorisés par la loi sont 
soumis à des formes et à des règles spéciales qui font l’objet 
des titres suivants; nous ne nous occupons ici que des for- 
mes et des conditions auxquelles a été assujettie en général 
la défense des parties devant les tribunaux de commerce. 

Article 414 . 

La procédure devant les tribunaux de com- 
merce se fait sans le ministère d’avoués. 

Article 421 . 

Les parties seront tenues de comparaître en 
personne, ou par le ministère d’un fondé de pro- 
curation spéciale. 

Les assignations devant les tribunaux de commerce étant 
données pour comparaître à jour fixe, leur effet ne peulèlre 
prolongé au delà. Le demandeur doit nécessairement faire 
appeler la cause à la première audience utile , après l’expi- 
ration du délai fixé pour la comparution du défendeur. S’il 
ne la fait appeler qu’à une audience postérieure, sans que le 
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défendeur en ait eu connaissance, le jugement par défaut 
n'est pas rendu d’une manière régulière. 

Bennes, 4 décembre 1834 Paris, 1" mars 1832. 

Toutefois, le demandeur ne doit pas être considéré comme 
ayant abandonné son action et comme ayant renoncé au 
bénéfice de son assignation , pour n’y avoir pas donné suite 
immédiatement (C. C., 28 juillet 1824). La première assi- 
gnation devant les tribunaux de commerce , lors même que 
les parties ne se sont pas présentées à l’audience au jour in- 
diqué, n’en a pas moins l’effet d’être inlroductivcd’instance, 
et celles qui peuvent être notifiées postérieurement ne doi- 
vent être regardées que comme de simples avenirs. 

Paris, l" mars 1832. 

Article 627 C. com. 

Le ministère des avoués est interdit dans les 
tribunaux de commerce, conformément à l’article 
414 du Code de procédure civile; nul ne pourra 
plaider pour une partie devant ces tribunaux , si 
la partie, présente à l’audience, ne l’autorise, ou 
s’il n’est pas muni d’un pouvoir spécial. Ce pou- 
voir, qui pourra être donné au bas de l’original ou 
de la copie de l’assignation, sera exhibé au gref- 
fier avant l’appel de la cause, et par lui visé sans 
frais. 

Dans les causes portées devant les tribunaux de 
commerce, aucun huissier ne pourra, ni assister 
comme conseil, ni représenter les parties en qua- 
lité de procureur fondé, à peine d’une amende de 
vingt-cinq à cinquante francs, qui sera prononcée, 
sans appel, par le tribunal, sans préjudice des 
peines disciplinaires contre les huissiers contre- 
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venants. Cette disposition n’est pas applicable 
aux huissiers qui se trouveront dans un des cas 
prévus par l’article 86 du Code de procédure ci- 
vile. 

Le pouvoir dont parle l’article 627 du Code de commerce 
doit" être spécial pour les affaires qui sont portées ou qui 
doivent être portées devant le tribunal, et ces affaires doivent 
y être nommément désignées. Un mandai pour représenter 
le mandant dans toutes les affaires commerciales qu’il peut 
avoir devant le tribunal ne serait pas suffisamment spècial. 
Le mandat, porte l’article 1987 du Code civil, est ou spécial, 
et pour une affaire ou certaines affaires seulement , ou géné- 
ral, et pour toutes les affaires du mandant. Or, le mandat 
spécial dont parle cet article ne peut évidemment s’entendre 
de toute une classe d’affaires qui seraient innommées et 
qu’on désignerait seulement in genere. 

C. C , 19 juillet 1825. 

Le ministère des avoués étant interdit, un avoué, quoique 
porteur de la copie de l’assignation, n’estpas un représentant 
légal devant un tribunal de commerce, s’il n’est pas, comme 
toute autre personne, muni d’une procuration spéciale. 
Niraes, 24 mars 1830. Melz, 23 août 1822. 

Malgré le texte précis de l’article 627 du Code de com- 
merce, il était admis dans l’usage que la remise par la partie 
de l’assignation à l’agréé ou à l’avoué était suffisante, et le 
dispensait du pouvoir exigé par la loi. Il semblerait même 
résulter de deux décisions des 21 avril et 3 août 1819 que 
cet usage avait reçu l’approbation des ministres de la justice 
et des finances ; mais il n’est plus permis d’élever aucun 
doute sur la nécessité absolue d’un pouvoir spécial , depuis 
l’ordonnance royale du 10 mars 1825, qui rappelle la dispo- 
sition de cet article, en prescrit de nouveau l’observation, et 
rend même le greffier responsable de son inexécution. (Voir 
le texte de l'ordonnance, à l’Appendice.) 
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TITKE III. 

ÉLECTION DE DOMICILE. 

Article 422. 

Si les parties comparaissent, et qu’à la première 
audience il n’intervienne pas jugement définitif, 
les parties non domiciliées dans le lieu où siège le 
tribunal, seront tenues d’y faire l’élection d’un 
domicile. 

L’élection de domicile doit être mentionnée sur 
le plumitif de l’audience; à défaut de cette élec- 
tion, toute signification, même celle du jugement 
définitif, sera faite valablement au greffe du tri- 
bunal. 

L'élection de domicile prescrite par cet article est motivée 
par la célérité qu’exige l’expédition des aiTaires commer- 
ciales , et par l’absence du ministère des avoués près les tri- 
bunaux de commerce. Aussi la signification d’un jugement 
par défaut faite au domicile élu en exécution de cet article , 
fait-elle courir les délais de l’opposition. 

C. C,, 13 novembre 1822. 

Boitard, t. I, p. 400. 

Toutefois, son effet est limité aux significations d'actesqui 
concernent la procédure devant le premier degré de juridic- 
tion. Un acte d’appel ne peut pas être signifié à ce domicile 
élu. 

Rennes, 29 août 1840. Florence, 11 décembre 1811. 

Montpellier, 1" décembre 1831. Riom, 3 février 1809. 

Besancon, 6 janvier 1818. 

Par la môme raison , la signification du jugement au do- 
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micile élu, dont parle cet article, ne fait pas courir les délais 

de l’appel. 

Limoges, 21 novembre 1836. Colmar, 6 août 1826. 

I.von, 28 janvier 1828. Bruxelles, 26 avril 1821. 

Rennes, 20 décembre 1827. C. C Gènes, 2 mars 1814. 

Merlin, Quest., I. 1, p. 31 4 ; Favard, Hipert., v° slppel, secl. i, § 2, 
n° 4el§8, art. 1, n°li; id., v° ftomicile élu. §4, et § 1, n°7j Bcrrial, 
p. 38 1 ; Carré, Lois, 1.11, p. 70, n* 1617; Pardessus, 1. V, p. 66; Pigeau, 
t. I, p. 688. 

L’opinion contraire a été admise par les Cours de Paris , 
de Dijon , de Colmar et de ltiom , les 1 4 février 1837, 25 
mars 1828, 4 août 1813 et 3 février 1809 , et par la Cour de 
Paris le 12 juin 1815. 

Cette dernière opinion pourrait êlre soutenue avec plus de 
fondement si, à défaut d’élection de domicile, la signification 
du jugement était faite au grctle du tribunal; aussi pensons- 
nous qu’il ne faut pas confondre avec les autres décisions 
celle rendue par la Cour de Metz dans une circonstance pa- 
reille le 27 juillet 1814. 

L’élection de domicile prescrite par cet article ne serait 
pas remplacée par celle qui serait faite dans l’exploit intro- 
ductif d’instance; du moins, dans ce cas, le défendeur pour- 
rait, malgré la mention par le demandeur d’un^ élection de 
domicile dans l’assignation , signifier valablement les actes 
de la procédure au greffe du tribunal. 

Bordeaux, 26 février 1830. 

La mention de l’élection de domicile sur le plumitif de 
l’audience n’est exigée que lorsque' les parties ont comparu 
et se sont défendues en personne ; mais il n’en est pas de 
môme lorsque c’est un mandataire qui s’est présenté, l’énon- 
ciation de celle présentation sur le plumitif de l’audience 
indique suffisamment l’élection de domicile. 

Melz, 17 janvier 1824. 
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TITRE IV. 

DES AUDIENCES, DE LEUR PUBLICITÉ 
ET DE LEUR POLICE. 

(Art. 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, C. procéd.) 

On entend par audience la séance dans laquelle les juges 
écoutent les parties ou les avocats qui se présentent devant 
eux, soit pour plaider leur cause et obtenir jugement , soit 
pour appointer ou faire remettre la cause. C’est dans ce sens 
que l’on appelle par causes d'audience les causes qui doivent 
se plaider à l’audience, et que l'on dit ouvrir l’audience , 
fermer l’audience , prononcer un jugement à l’audience. 

C. C., 24 novembre 183G. 

Bcrriat, 1. 1, p. 29 ; Denizart, v° Audience, n° 1 ; Cresson, tleverb. 
siynif., v° Audience. 

Article 85. 

Pourront les parties se défendre elles-mêmes ; 
le tribunal cependant aura la faculté de leur in- 
terdire ce droit, s’il reconnaît que la passion, ou 
l’inexpérience, les empêche de discuter leur cause 
avec la décence convenable ou la clarté néces- 
saire pour l’instruction des juges. 

Article 86. 

Les parties ne pourront charger de leur dé- 
fense, soit verbale, soit par écrit, même à titre de 
consultation , les juges en activité de service, pro- 
cureurs-généraux , avocats-généraux, procureurs 
du roi, substituts des procureurs-généraux et du 
roi, même dans les tribunaux autres queceux près 
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desquels ils exercent leurs fonctions : pourront 
néanmoins les juges, procureurs-généraux , avo- 
cats-généraux , procureurs du roi, substituts des 
procureurs-généraux et du roi , plaider, dans tous 
les tribunaux, leurs causes personnelles, et celles 
de leurs femmes, parents ou alliés en ligne di- 
recte, et de leurs pupilles. 

Une prohibition analogue a été prononcée contre les huis- 
siers pour la défense devant les tribunaux de commerce, par , 

l’article 4 de la loi du 3 mars 1840 , qui complète l’article 
627 du Code de commerce. 

Un arrêt de lu Cour de Rennes, du 10 juillet 1820, a jugé 
que la défense portée par cet article aux juges en activité de 
service de se charger de la défense des parties devant aucun 
tribunal , n’était pas applicable aux juges des tribunaux de 
commerce. 

L’article 86 ne prononçant pas la nullité , un jugement ne 
serait pas nul pour avoir été rendu sur la plaidoiried’un juge. 

Carré, 1. 1, p. 159, n° 82. 

Article 87. 

Leg plaidoiries seront publiques , excepté dans 
les cas où la loi ordonne qu’elles seront secrètes. 
Pourra cependant le tribunal ordonner qu’elles 
se feront à buis clos, si la discussion publi- 
que devait entraîner du scandale ou des inconvé- 
nients graves; mais, dans ce cas, le tribunal sera 
' tenu d’en délibérer, et de rendre compte de sa 
délibération au procureur-général près la Cour 
royale ; et, si la cause est pendante dans une Cour 
royale, au ministre de la justice. 
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Le principe de |a publicité des audiences, admis depuis 
des siècles , avait déjà élé consacré de nouveau par la loi du 
16 août 1790. 

Les tribunaux de commerce pourraient, comme les autres 
tribunaux, ordonner le huis-clos si, ce qui arrivera sans 
doute rarement, il se présentait à juger devant eux des 
causes de nature à exiger cette mesure. 

Loeré, Esprit du Code de commerce, t. VII, p. 86; Carré, n°425. 

Article 88. 

Ceux qui assisteront aux audiences se tiendront 
découverts et dans le respect et le silence : tout 
ce que le président ordonnera pour le maintien 
de l’ordre sera exécuté ponctuellement et à l’in- 
stant. La même disposition sera observée dans les 
lieux où... les juges... exerceront des fonctions 
de leur état. 

Article 89 . 

Si un ou plusieurs individus, quels qu’ils soient , 
interrompent le silence, donnent des signes d’ap- 
probation ou d’improbation, soit à la défense des 
parties, soit aux discours des juges..., soit aux in- 
terpellations, avertissements ou ordres des pré- 
sident, juge-commissaire..., soit aux jugements 
ou ordonnances, causent ou excitent du tumulte 
de quelque manière que ce soit , et si, après l’aver- 
tissement des huissiers, ils ne rentrent pas dans 
l’ordre sur-le-champ, il leur sera enjoint de se 
retirer, et les résistants seront saisis et déposés à 
l’instant dans la maison d’arrêt pour vingt-quatre 
heures, ils y seront reçus sur l’exhibition de l’or- 
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dre du président, qui sera mentionné au procès-ver- 
bal de l’audience. 

Article 90. 

Si le trouble est causé par un individu remplis- 
sant une fonction près le tribunal , il pourra , outre 
la peine ci-dessus, être suspendu de ses fonctions ; 
la suspension , pour la première fois , ne pourra 
excéder le terme de trois mois. Le jugement sera 
exécutoire par provision, ainsi que dans le cas 
de l’article précédent. 

Article 91. 

Ceux qui outrageraient ou menaceraient les 
juges ou les officiers de justice dans l’exercice de 
leurs fonctions, seront, de l’ordonnance du pré- 
sident, du juge-commissaire chacun dans le 

lieu dont la police lui appartient , saisis et déposés 
à l’instant dans la maison d’arrêt , interrogés dans 
les vingt-quatre heures, et condamnés par le tri- 
bunal, sur le vu du procès-verbal qui constatera 
le délit, aune détention qui ne pourra excéder le 
mois, et à une amende qui ne pourra être moindre 
de vingt-cinq francs, ni excéder trois cents francs. 
Si le délinquant ne peut être saisi à l’instant , le 
tribunal prononcera contre lui, dans les vingt- 
quatre heures, les peines ci-dessus , sauf l’oppo- 
sition que le condamné pourra former dans les 
dix jours du jugement, en se mettant en état de 
détention. 

L’appel du jugement qui fait application de cet article 
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doit être porté devant la chambre civile de la Cour royale ; 
cette décision ne doit pas être considérée comme étant ren- 
due en matière correctionnelle. 

Douai, 13 mars 1830. 

Article 92. 

Si les délits commis méritaient peine afflictive 
ou infamante, le prévenu sera renvoyé en état de 
mandat de dépôt devant le tribunal compétent , 
pour être poursuivi et puni suivant les règles éta- 
blies par le Code d’instruction criminelle. 



TITRE Y. 

DES DÉLIBÉRÉS ET INSTRUCTIONS PAR ÉCRIT. 

(Art. C. Proc., 93, 94, 110, 11 1 .) 

§ I". Des délibérés. 

On appelle délibéré la discussion secrète qui a lieu entre 
les membres d‘un tribunal pour former leur opinion sur la 
contestation qui leur est soumise et voler la rédaction du 
jugement. 

Il y a deux sortes de délibérés, les uns qui consistent tout 
simplement dans l’étude que fait le tribunal , après les plai- 
doiries, des pièces qui ont été remises par les parties, et les 
autres qui sont précédés d’un rapport sur l’objet de la con- 
testation par un des membres du tribunal commis à cet effet. 
Ces derniers ont lieu dans les causes difficiles et compli- 
quées. 

Les délibérés se passent à l’audience, ou dans la chambre 
du conseil , immédiatement après les plaidoiries ou après le 
rapport du juge commis. Le tribunal peut toutefois renvoyer 
a une audience ultérieure pour prononcer le jugement, et dé- 
libérer dans l’intervalle (art. 1 10, C. proe.). 

4 
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D’après l’article 35 du décret du 30 mars 1808 , les juges 
opinent à leur tour, en commençant par le dernier reçu ; 
dans les affaires jugées sur rapport, le rapporteur exprime 
le premier son opinion. 

Lorsque le tribunal a prononcé la mise en délibéré, il n’est 
plus permis aux parties de prendre des conclusions nouvel- 
les, ni de produire de nouvelles pièces (art. 87, décret du 30 
mars 1808). Celte règle est basée sur la nécessité de mettre 
un terme aux procès. 

Caen, 21 mars 1825. Rennes, 3 août 1825. 

Grenoble, 3juin 1825. 

Boncenne, t. II, p. 312; Bioche cl Goujel, v» Délibéré, n” 19; Merlin, 
Ripert., v° Délibéré, § i ; Dalloz, v° Délibéré, § 1 ; l’igeau, Comm., 
t. I, p. 252; I.ocré. Esprit du Code de procéd., t. Il, p. 101. 

Une exception a été admise à ce principe par un arrêt de 
Rennes du 26 mai 1820. 

Carré ( Lois de la Procéd ., t. I, p. 238. n"441, not. 1) 
distingue entre le délibéré avec ou sans rapport, et ce n’est 
quedans le premier cas qu’il penseque l’instance est terminée. 

Mais on peut toujours prendre des conclusions qui ne 
sont que le développement de celles que l’on avait prises 
antérieurement (C. C. Orléans, 7 novembre 1827 ; Bioche 
elGoujet , v° Délibéré , n° 24). On peut également remettre 
des notes (art. 111 ci-après). 

Les délibérations des tribunaux doivent être secrètes. 
C’est là un principe général du droit public qui a pour but 
d’assurer l'indépendance des magistrats et l’autorité morale 
de leurs décisions (art. 208, Constit. du 5 fructidor an III), 

La défense de révéler le secret des délibérations s’étend 
même à l’expression du nombre des suffrages , et comprend 
virtuellement l’interdiction de faire connaître l’existence des 
minorités. 

C.C., 24 février 1837. C. C., 27 juin 1822. 

C.C. 21 avril 1827. 

Bioche et Goujel, v» Jiir/emetit, n° 96; I humilie, l. I, p. 230; Favard, 

Jugement, p. 175; l’igeau, l. I, p. 490; Carré, n°49l. 

(Voir sous l’article !I0, au litre VI des jugements, p. 72.) 
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Les délibérés sur rapport sont soumis à des règles spécia- 
les qui font l’objet du présent paragraphe. 

Article 93. 

Le tribunal pourra ordonner que les pièces 
seront mises sur le bureau, pour en être délibéré 
au rapport d’un juge nommé par le jugement, 
avec indication du jour auquel le rapport sera 
fait. 

On a prétendu que la faculté accordée aux juges de se 
faire faire un rapport par l’un d’eux sur une contesta- 
tion qui leur est soumise, avant d’en délibérer, était restreinte 
aux affaires ordinaires, et qu’elle leur était interdite en ma- 
tière sommaire ; mais cette prétention a été justement re- 
poussée par un arrêt de rejet de la Cour de cassation (cham- 
bre civile) du 5 juin 1839, qui a fait observer que la loi, en 
autorisant les délibérés sur rapport, avait eu en vue de mettre 
les juges à même d’éclairer leur conscience, et que ce mode 
de procéder n’entraînait d’ailleurs avec lui aucune augmen- 
tation de frais. C’est aussi ce qu’enseignent tous les auteurs 
qui ont écrit sur la matière. 

Boncenne, t. Il, p. 2.3! ; Locré, Esprit du Code de procédure, t. II. 
p. 101 ; Demiau, p. 88 ; Bloche et Goujet, v° Délibéré, n»8, 2' édit. ; 
Pigeau, Comm., 1. 1, p. 251; Carré, n" 148; Berriat, p. 271, not. 2. 

Cet article n’exige pas que ce soit le jugement qui ordonne 
un rapport, qui fixe le jour auquel ce rapport sera fait; ainsi 
ce jour peut être indiqué par un jugement ultérieur. 

C. RR., 1” février 1820. 

La fixation du jour oiî le rapport doit être fait par le juge 
commis est une mesure prise dans l'intérét des parties, pour 
qu’elles puissent y assister et présenter les observations dont 
le rapport leur paraîtra susceptible (art. 111). Aussi ne doi- 
vent-elles pas être admises à se plaindre de ce que le tribunal 
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n’a pas fixé un jour, si elles ont assisté à l'audience où le 
rapport a été fait. 

C. RR., 1 7 juillet 1838. C. RR., 10 mai 1856. 

C. RR., 26 mars 1834. C. Rli., I"févricr 1820. 

Biocheet Goujet, v° Délibéré, n“9, n° 32 ; Roncenne, t. Il, p. 310 ; 
l’igeau, Comm., t. I. p. 253-489; Bcrriat, p. 273, note 2. 

La nomination d’un rapporteur, dans les cas où elle n’est 
pas prescrite par laloi, n’est qu’un acte d'instruction auquel 
il est toujours permis au juge de renoncer, s'il le croit con- 
venable. Ainsi, quoique le tribunal ail commis un juge pour 
faire un rapport qui éclaire son délibéré, il peut prononcer 
le jugement avant que le rapport soit fait. 

C. RR., Ljon, 10 août 1829. 

Un jugement qui ordonne un délibéré ne doit pas être 
nécessairement motivé, à peine de nullité. 

C. R.,30 août 1837. 

Carrf, il" 595; Lepage, p. 144 ; Praticien fronçait, 1. 1, p. 412; Ber- 
riat, p. 764. 

Article 94. 

Les parties seront tenues d’exécuter le juge- 
ment qui ordonnera le délibéré, sans qu’il soit 
besoin de le lever ni signifier, et sans sommation ; 
si l’une des parties ne remet point ses pièces, la 
cause sera jugée sur les pièces de l’autre. 

Article 110. 

Si le rapporteur décède, se démet, ou ne peut 
faire le rapport, il en sera commis un autre, sur 
requête, par ordonnance du président signifiée 
trois jours avant le rapport. 

Article 111. 

Tous rapports seront faits à l’audience; le 



Dlgitized by Google 




ET INSTRUCTIONS PAR ÉCRIT. 69 

rapporteur résumera le fait et les moyens sans 
ouvrir son avis ; les défenseurs n’auront sous au- 
cun prétexte la parole après le rapport ; ils pour- 
ront seulement remettre sur-le-champ au prési- 
dent de simples notes énonciatives des faits sur 
lesquels ils prétendraient que le rapport a été in- 
complet ou inexact. 

La loi , en refusant aux parties la parole après le rapport , 
interdit à plus forte raison de faire usage de pièces qui n’au- 
raient pas'élé communiquées auparavant. 

Nous avons vu que lorsque le tribunal a ordonné qu’il en 
serait délibéré , la cause doit être jugée dans l’état où elle se 
trouve au moment où le délibéré est ordonné, sans qu’il soit 
permis de prendre de nouvelles conclusions ou de produire 
de nouvelles pièces. Mais , si le doute pouvait exister à cet 
égard, il ne saurait en être de même relativement à une 
offre de communiquer faite lorsque le rapport a été com- 
mencé. Les communications de pièces sont des actes d’in- 
struction qui peuvent donner lieu à des incidents de procé- 
dure, et s’il était permis aux parties de faire l’offre de com- 
munication de pièces après le rapport, le cours de la justice 
pourrait être sans cesse entravé. 

Caen, 24 mars 1825. 

Carré, Loisde la procéil., I. I", p. 238. 

Les dispositions de cet article ne sont applicables que 
lorsque le rapport du juge est fait après une mise en délibéré; 
elles ne concernent nullement le rapport qu’il fait par suite du 
renvoi des parties devant lui dans certains cas fixés par la loi. 
C. C., 21 avril 1830. 

Thomine, n« 539; BiocheetGonjel, v° Reddition de comptes, n° 105. 

§ 11. Des Instructions par écrit. 

Les tribunaux de commerce ne doivent pas ordonner 
d’instruction par écrit. Il résulte en effet de l’ensemble des 
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disposition;) spéciales en matière de procédure devant les 
tribunaux de commerce, notamment des articles 432 du 
Code de procéd. et 648 du Code de com., que toutes 
les causes commerciales sont sommaires. Or, l’article 405 du 
Code de procéd. prescrit que les matières sommaires soient 
jugéeB à l’audience. Les lenteurs et les formalités nécessaires 
poursuivre les instructions par écrit ne pourraientd’ailleurs 
se concilier avec la célérité qu’exigent les décisions en ma- 
tière de commerce. 



T1TKE VI. 

DES JUGEMENTS. 

(Art. tIG, 117, 118, 428, 1 19, 120, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 127, 128, 

129, 130, 131, 132, 134, 439, 135, 137, 440, 441, 13C, 138, 139, 140, 

483, 141. I4G, 14', C. Procéd.) 

Un jugement est la décision que rend le juge sur la con- 
testation qui divise les parties. On nomme plus spéciale- 
ment jugements les décision* rendues par les tribunaux 
inférieurs. 

On distingue les jugements en deux classes principales : 
les jugements contradictoires, qui sont prononcés après que 
le juge a entendu les deux parties dans leurs explications 
respectives ; et les jugements par défaut , qui sont rendus 
en l’absence des parties. 

Les jugements sont désignés en outre sous six dénomina- 
tions différentes, savoir : 

1° Les jugements préparatoires, qui ordonnent, sanspré- 
juger la contestation en elle-même, un acte d’instruction 
pour mettre la cause en étal de recevoir une solution con- 
forme à la justice. 

2» Les jugements interlocutoires, qui, quoique prépara- 
toires seulement, ordonnent, avant ladéciûon au fond, une 
preuve , une vérification ou une instruction qui préjuge le 



Digitized by Google 



DES JUGEMENTS. 71 

fond (452, C. proc.) , par exemple une enquête, une véri- 
fication d’écriture, etc. 

3“ Les jugements provisoires, qui, dans les cas d’urgence, 
ordonnent une mesure provisoire avant le jugement défini- 
tif, par exemple ceux qui accordent une provision pécu- 
niaire, qui prescrivent un séquestre, etc. 

4° Les jugements définitifs, qui mettent fin à l’instance. 

5° Les jugements en premier ressort , qui sont soumis à 
l’appel (639, C. corn.). 

6° Les jugements en dernier ressort, qui ne sont pas sou- 
mis à l’appel (639, C. corn.).* 

Enfin, on désigne sous le nom de jugements d’accord ou 
d’expédient , ceux qui sont rendus à la demande des deux 
parties. C’est souvent la voie que l’on prend lorsqu’il y a 
transaction sur procès. 

Les articles compris sous le présent titre traitent de tous 
les jugements en général ; ce qui concerne spécialement les 
jugements par défaut fera l’objet du litre suivant. 

Article 11 G. 

Les jugements seront rendus à la pluralité des 
voix, et prononcés sur-le-champ: néanmoins, les 
juges pourront se retirer dans la chambre du con- 
seil pour y recueillir les avis; ils pourront aussi 
continuer la cause à une des prochaines audien- 
ces, pour prononcer le jugement. 

Tous les jugements doivent être prononcés publiquement 
et il doit en être fait mention (art. 7 de loi du 20 avril 
1810). 

Mais la loi ne disant pas dans quels termes doit être con- 
statée la prononciation du jugement en public, il suffit que 
celte mention résulte des énonciations du jugement. 

C.C., 18 novembre 1838. O. 1UI., 24 juillet 1822. 
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rSolmnment, 1 énonciation qu'il a clé rendu à l'audience 
est suffisante, d’après la signification du mot audience. 



C. IUl., 24 novembre ISJG. 
C. RR., D novembre 1831. 
C. RR., C janvier 1829. 

C. RR., 18 août 1829. 

C. RR., 23 décembre 1828. 
C. H. Aix, 23 août 1820. 

C. IUl., 20 décembre 1823. 



C. RR., 14 janvier 1824. 

C. Rll., 12 août 1824. 

C. RR., 27 janvier 1819. 

C. RR., 27 mai 1818. 

C. RR., 23 décembre 1818. 
C. RR., 26 juin 1817. 



- La loi, en indiquant une forme de délibération, n’exige pas 
que les jugements mentionnent qu’ils ont été rendus à la 
majorité des opinions. L’article 208 de la loi du 5 fructidor 
an III, qui contenait celte prescription, a été abrogé par l’ar- 
ticle 1041 du Code de procédure. 

C. RR. Bastia, 16 février 1830. C. IIR. Bastia, l"mars 1830. 

Elle n’exige même pas qu’il soit dit qu’ils ont été délibé- 
rés. 

C. RR. Poitiers, 23 juin 1833. G. RR. Bastia, 1" mars 1830. 

C. RR. Bastia, 1 » mai 1832. 

Bioche et Goujet, v° Jugement, n°2l3. 

L’ajournement dont peuvent user les tribunaux pour dé- 
libérer et prononcer leur décision ne doit pas être nécessai- 
rement constaté par un jugement séparé , ni même par une 
énonciation dans le jugement rendu à la suite du délibéré. 

C. RR., 13 novembre 1834. Rennes, 31 août 1810. 

L’article 116 ne leur impose même pas l’obligation de 
rendre leur jugement à jour fixe, à plus forte raison ne sont- 
ils pas tenus de le prononcer le jour fixé. 

G. Rll., 13 novembre 1834. G. RR., 14 novembre 1832. 

C. IUl., 7 juin 1832. Rennes, 31 juillet 1809. 

Carré, t. I, n° 486; t.oeré, sur l’art. 94, t. I, p. 253; Dalloz, v» Juge- 
ment, chap- H, scct. il, n° 1; Carré, sur l’art. 1 tfi et au n“ 485 ; Fayard, 
t. III, p. 169, il” 2. 

(Voir litre V, des Délibéré».) 



Article 117. 

S’il se forme plus de deux opinions, les juges 
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plus faibles en nombre seront tenus de se réunir h 
l’une des deux opinions qui auront été émises par 
le plus grand nombre; toutefois, ils ne seront te- 
nus de s’y réunir qu’après que les voix auront été 
recueillies une seconde fois. 

Article 118 . 

En cas de partage, on appellera, pour le vider, 
un juge ; à défaut de juge, uu suppléant; à son dé- 
faut, un avocat attaché au barreau, et à son défaut, 
un avoué ; tous appelés selon l’ordre du tableau : 
l’affaire sera de nouveau plaidée. 

A défaut déjugés et de juges suppléants , les tribunaux de 
commerce doivent appeler, pour se départager, un nolablc 
commerçant dans l’ordre d’inscription au tableau , par ap- 
plication de l’article 4 du décret du 6 octobre 1809. (Voir ce 
décret à la fin de l’ouvrage.) 

Les parties peuvent produire de nouvelles pièces après un 
jugement de partage. 

Agen, 21 juin 1810. 

Les juges ne sont pas dans l’obligation de se conformer, 
lors du second jugement, à l’un des deux avis qui ont occa- 
sionné le partage ; ils peuvent adopter un tiers avis, s’ils le 
croient préférable. 

Si l’un des juges qui ont connu de l’affaire lors du par- 
tage vient à décéder ou à être empêché, il faut appeler, pour 
vider le partage, deux juges suppléants au lieu d’un , pour 
éviter un second partage. 

C. RR. Grenoble, 12 avril 1810. 

Article 428 . 

Le tribunal pourra, dans tous les cas, ordonner, 
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même d’oITice, que les parties seront entendues 
en personne, «à l’audience ou dans la chambre, et, 
s’il y a empêchement légitime, commettre un des 
juges, ou même un juge de paix, pour les en- 
tendre , lequel dressera procès-verbal de leurs 
déclarations. 

La faculté que cet article accorde aux magistrats peut être 
exercée par eux dans tous les cas, quels que soient la nature 
et l’objet de la contestation. Ils ont à cet égard un pouvoir 
discrétionnaire. 

Cette mesure ne saurait être trop souvent employée par eux ; 
les parties sont les meilleurs interprètes des faits de la cause, 
et il doit arriver rarement qu’après une explication contra- 
dictoire entre elles, la vérité échappe à la sagacité des juges. 

Lorsque la partie refusera de se présenter ou de s’expli- 
quer sur les faits qui seront précisés , ces faits pourront être 
tenus pour avérés (argum. de l’art. 330). 

Rennes, 13aoûll828. C. RU. Colmar, 19 février 1812. 

(Voir au litre des Enquèlet.) 

Article 119. 

Si le jugement ordonne la comparution des par- 
ties, il indiquera le jour de leur comparution. 

La comparution des parties è l’audience est un moyen 
d’instruction entièrement abandonné à l’arbitraire du juge, 
qui peut l'admettre ou le rejeter, selon qu’il le croit utile 
pour sa conviction. 

Article 120. 

Tout jugement qui ordonnera un serment, 
énoncera les faits sur lesquels il sera reçu. 



Die 



DES JUGEMENTS. 



75 



Article 121 . 

Le serment sera fait par la partie en personne , 
et à l’audience. Dans le cas d’un empêchement 
légitime et dûment constaté, le serment pourra 
être prêté devant le juge que le tribunal aura 
commis, et qui se transportera chez la partie, as- 
sisté du greffier. 

Si la partie à laquelle le serment est déféré est 
trop éloignée, le tribunal pourra ordonner qu’elle 
prêtera le serment devant le tribunal du lieu de 
sa résidence. 

Dans tous les cas, le serinent sera fait en pré- 
sence de l’autre partie, ou elle sera dûment appe- 
lée par exploit contenant l’indication du jour 

de la prestation. 

D’après l’article 1035 , lorsque la partie qui doit prêter le 
serment est trop éloignée , le tribunal peut commettre pour 
le recevoir un juge d’un tribunal voisin ou môme un juge de 
paix. Il peut même autoriser un tribunal voisin à nommer à 
cet effet, soit un de ses membres, soit un juge de paix. Ces 
dispositions complètent celles de l’article 121 . 

La loi n'a pas fixé de formule sacramentelle pour le ser- 
ment judiciaire. Ce serment consiste en général à répondre à 
l'interpellation du juge, en levant la main : je le jure. 

Une controverse s’est élevée sur la question de savoir si 
celui à qui un serment est déféré est tenu de le prêter d’après 
le rite de sa religion. 

L’affirmative a été jugée par les Cours de Pau , de Colmar 
et de Nancy les 11 mai 1830, lSjanvicr 1828, 15 mars 1823, 
5 mai 1815, 15 juillet 1808, et tout récemment encore par la 
Cour de Colmar le 12 mai 1841, par le motif que le serment 
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est un acte religieux. Cette doctrine a môme été sanctionnée 
par la Cour de cassation qui a rejeté, le 12 juillet 1810 , un 
pourvoi formé contre un arrêt conforme de la Cour de Col- 
mar du 8 juillet 1809. 

La Cour de Bordeaux a décidé par le même motif, le 14 
mars 1809 , que l’on satisfaisait suffisamment au vœu de la 
loi en offrant de prêter le serment d’après le rite de sa reli- 
gion. Ce principe semble avoir été admis aussi par la Cour 
de cassation les 9 et 24 avril 1812 et 28 mars 1810. 

Mais il a été jugé d’un autre côté par les Cours d’Aix , de 
Nîmes et de Trêves , les 13 août 1829 , 10 janvier et 7 juin 
1827 et 22 février 1809, qu’encore bien que le serment soit 
par sa nature un acte religieux, il n’appartient qu’à la loi 
civile de déterminer les formes extérieures auxquelles elle 
attache le caractère du serment et d’après lesquelles les tri- 
bunaux doivent l’ordonner et le reconnaître, et que celui qui 
l’offre en la forme usitée ou prescrite accomplit l’obligation 
que la loi lui impose. 

Ce qu’il faut conclure, selon nous, de ces décisions diverses, 
c’est que d’après la jurisprudence il n’y a pas obligation de 
prêter le serment dans une forme plutôt que dans une autre, 
et que le serment est également valable quelle que soit la forme 
dans laquelle il ait été prêté , pourvu qu’il lie la conscience. 
Cette doctrine trouve sa confirmation dans un arrêt de la Cour 
de cassation du 19 mai 1826. Voici en effet comment la Cour 
s’est exprimée dans cet arrêt : « Attendu que si les témoins qui 
professent une autre religion que celle de l’Etal peuvent de- 
mander à être admis au serment suivant le rite prescrit par 
leur culte, on ne saurait en conclure que ces témoins , quelle 
que soit leur religion, lorsque, avant leur déposition, ils ont 
été admis à prêter le serment prescrit par la loi , n’aient pas 
accompli l’obligation qui leur était imposée et n'aient pa» 
donné à la société la garantie que le législateur a voulu lui 
assurer en les obligeant d’affirmer leur déclaration sous la 
foi du serment. » On peut consulter, comme avant jugé dans 
le même sens, un arrêt de la même Cour du 18 juillet 1828. 
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Les contestations relatives à la prestation du serment sont 
de la compétence du Tribunal de commerce qui a ordonné la 
prestation du serment. 

Colmar, 4 mai 1841. 

(Voir sons l’article 440.) 



Article 122. 

Dans les cas où les tribunaux peuvent ac- 
corder des délais pour l’exécution de leurs juge- 
ments, ils le feront par le jugement même qui 
statuera sur la contestation , et qui énoncera les 
motifs du délai. 

Les cas dans lesquels il est permis aux tribunaux d’accor- 
der des délais pour l’exécution de leurs jugements sont spé- 
cifiés dans les articles 1244 et 1900 du Code civil. Mais, par 
exception , l’article 157 du Code de commerce défend aux 
juges d’accorder aucun délai pour le payement d’une lettre 
de change, et celte disposition est rendue commune aux 
billets à ordre par l’article 187 du même Code. 

L’obligation pour les juges de ne pouvoir accorder des 
délais que par le jugement môme de condamnation dérive de 
l’autorité de la chose jugée. Aussi n’y a-t-il pas exception à 
cette prohibition même pour le cas où le jugement a été rendu 
par défaut. 

Bordeaux, 29 juin 1827. 

L’opinion contraire, consacrée par la Cour de Dijon le 8 
janvier 1817, est vivement combattue par Carré, t. I, 
p. 288, n° 525. 

Une disposition analogue est insérée pour les sursis dans 
l’article 127 du Code de procédure , pour l’exécution provi- 
soire dans l’article 136, et pour l’exécution des jugements 
par défaut , nonobstant opposition, dans l’article 155 du 
môme Code. 
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Article 123 . 

Le délai courra du jour du jugement, s’il est 
contradictoire; et de celui de la signification, s’il 
est par défaut. 

La disposition de cet article ne s’applique qu'aux cas où 
les tribunaux, en prononçant une condamnation, accordent 
à la partie condamnée un délai pour l’exécution, en usant de 
la faculté qui leur est laissée à cet égard par l’article 1:244 du 
Code civil. Elle ne concerne nullement les jugements inter- 
locutoires qui fixent un délai pour accomplir une formalité 
sous peine de déchéance, par exemple, pour faire une preuve 
ou une justification, ou pour faire une option. Ces jugements 
rentrent sous l’application de l’article 147 du Code de pro- 
cédure, qui ne rend les jugements exécutoires qu’é partir 
de leur signification. 

Bordeaux, 14 août 1833. Nimcs, 7 mai 1813. 

Bordeaux, 30 novembre 1831. Toulouse, 1" juillet 1813. 

Mais il reprendrait toute son autorité s’il s’agissait d’ac- 
corder un nouveau délai pour faire celle preuve ou cette vé- 
rification, après l’expiration du délai fixé par le jugement 
qui l’aurait ordonnée. 

C. RB. l’a u, 12 août 1828. 

Article 124 . 

Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni jouir 
de celui qui lui aura été accordé, si ses biens sont 
vendus à la requête d’autres créanciers, s’il est 
en état de faillite, de contumace, ou s’il est con- 
stitué prisonnier; ni enfin lorsque, par son fait, il 
aura diminué les sûretés qu’il avait données par le 
contrat à son créancier. 
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Cel article reproduit aveo plus de développement les dis- 
positions de l’article 1188 du Code civil. 

Article 125. 

Les actes conservatoires seront valables, non- 
obstant le délai accordé. 

Une disposition analogue est insérée dans l’article 1241 du 
Code civil , qui autorise les tribunaux à accorder des délais 
pour l’exécution de leurs jugements, toute» choses demeurant 
en état. 

Article 126. 

La contrainte par corps ne sera prononcée que 
dans les cas prévus par la loi; il est néanmoins 
laissé à la prudence des juges de la prononcer, 
1* pour dommages-intérêts en matière civile au- 
dessus de la somme de trois cents francs ; 2° pour 

reliquats de compte de toute administration 

confiée par justice , et pour toutes restitutions à 
faire par suite desdits comptes. 

On a contesté aux tribunaux de commerce le droit défaire 
application de la disposition de cet article qui concerne les 
dommages-intérêts, lors même qu’ils seraient compétents 
pour connaître du fond de la demande; mais celle prétention 
a été justement repoussée par un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 2 août 1827. 



Article 127. 

Pourront les juges, dans les cas énoncés en l’ar- 
ticle précédent, ordonner qu’il sera sursis h l’exé- 
cution de la contrainte par corps, pendant le temps 
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qu’ils fixeront , après lequel elle sera exercée 
sans nouveau jugement. Ce sursis ne pourra être 
accordé que par le jugement qui statuera sur la 
contestation, et qui énoncera les motifs du délai. 

Article 128. 

Tous jugements qui condamneront en des dom- 
mages-intérêts, en contiendront la liquidation, ou 
ordonneront qu'ils seront donnés par état. 

Les formes à observer pour procéder à la liquidation des 
dommages et intérêts sont réglées par les arlicles 523 et sui- 
vants du Code de procédure. 

Article 129. 

Les jugements qui condamneront à une resti- 
tution de fruits, ordonneront qu’elle sera faite en 
nature pour la dernière année ; et pour les années 
précédentes, suivant les mercuriales du marché le 
plus voisin, eu égard aux saisons et aux prix com- 
muns de l’année; sinon, à dire d’experts, à défaut 
de mercuriales. Si la restitution en nature pour la 
dernière année est impossible , elle sera faite 
comme pour les aimées précédentes. 

La marche à suivre pour rendre compte des fruits dont la 
reslitulion est ordonnée par un jugement est tracée par les 
articles 526 et suivants du Code de procédure. 

Article 130. 

Toute partie qui succombera sera condamnée 
aux dépens. 
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La répartition dos dépens est laissée à la discrétion des 
juges, parce qu'elle dépend de l’appréciation des torts res- 
pectifs des parties. 

C. RR., C janvier 1840. C. RR., 14 mai 1838. 

C. RR., 10 avril 1839. C. R., 12 juillet 1837. 

C. RR., 11 novembre 1839. C. RR., 12 août 1824. 

Le défaillant qui fait ensuite réformer le jugement pro- 
noncé contre lui ne doit pas être nécessairement condamné 
aux frais résultant de sa non-comparution , c’est la partie 
qui succombe qui doit les supporter tous. 

Paris, 13 mars 1823. Rome, 17 janvier 18 1 1. 

Merlin, Ripert., y» Opposition à jugement, § 3, art. 1". 

Il y a cependant deux arrêts contraires des Cours de Li- 
moges et de Rennes des 4 juillet 1821 et 26 avril 1814. 

Nous pensons, avec Carré (n“ 671), qu’à défaut de disposi- 
tion expresse, les frais du défaut peuvent être mis à la charge 
du défaillant dans certains cas abandonnés à l’appréciation 
des juges. C’est dans ce sens qu’il faut interpréter un arrêt 
de la Cour de Caen du 4 juillet 1826. 

La partie condamnée ne peut pas mettre au payement des 
frais la condition que tous les actes de la procédure lui seront 
remis. Ces actes ne lui sont d’aucune utilité, car elle doit 
avoir ou les originaux ou les copies, selon qu elle était de- 
manderesse ou défenderesse, et ils peuvent être au contraire 
utiles à la partie à qui ils appartiennent. 

Limoges. 6 février 1837. 

Article 151. 

Pourront néanmoins les dépens être com- 
pensés en tout ou en partie entre conjoints as- 
cendants, descendants, frères et sœurs ou alliés 
au même degré. Les juges pourront aussi com- 
penser les dépens en tout ou en partie, si les par- 
ties succombent respectivement sur quelques 
chefs. 

0 
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Cet article est limitatif : ainsi les dépens ne peuvent pas 
être compensés entre oncle et neveux , 

Grenoble, 25 juillet 1827. 
ni .entre cousins. 

Aix, 1" mars 1817. 

Carré, Lois de la procèd., t. I, p. 312, n» 558; Favard, v° Jugement, 
p. 10; Chauveau, Comm.du tarif, t I, sur l’art. 130 ou 131; Bioche et 
Goujet, v° Dépens, n° 119; Hautefeuille, p. 103. 

Le contraire a été jugé par la Cour de Toulouse le 31 mars 
1838; mais l’opinion de la Cour est surtout fondée sur les 
circonstances de la cause. 

La compensation des dépens autorisée par la loi est, dans 
tous les cas, purement facultative. 

C. RR., 2 juillet 1834. C. RR., 6 décembre 1830. 

Article 132. 

Les.... administrateurs qui auront compromis 
les intérêts de leur administration pourront être 
condamnés aux dépens en leur nom , et sans ré- 
pétition, même aux dommages et intérêts s’il y a 
lieu, sans préjudice de la destitution...., suivant 
la gravité des circonstances. 

Article 134. 

S’il a été formé une demande provisoire, et que 
la cause soit en état sur le provisoire et sur le 
fond, les juges seront tenus de prononcer sur le 
tout par un seul jugement. 

Les demandes provisoires sont ordinairement formées 
après ou en môme temps que la demande au fond. Cepen- 
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dant elles peuvent dans certaines circonstances Cire formées 
avant. 

Poitiers, 16 décembre 1829. 

Article 439 . 

Les tribunaux de commerce pourront ordonner 
l’exécution provisoire de leurs jugements, non- 
obstant l’appel et sans caution, lorsqu’il y aura 
titre non attaqué ou condamnation précédente 
dont il n’y aura pas d’appel. Dans les autres cas, 
l’exécution provisoire n’aura lieu qu’à la charge 
de donner caution, ou de justifier de solvabilité 
suffisante. 

L’article 135, applicable aux matières civiles, dispose que 
l’exécution provisoire sans caution sera ordonnée s’il y a litre 
authentique, promesse reconnue ou condamnation précé- 
dente par jugement dont il n’y ail point d’appel. Cet article 
et l’article 439, quoique conçus dans des termes différents, 
expriment évidemment la môme pensée et doivent servir de 
complément l’un à l’autre. 

Il y a promesse reconnue, en ce qui regarde l’exécution 
provisoire, lorsque celui à qui on oppose cette promesse 
avoue son écriture et sa signature , encore bien que les par- 
ties ne soient pas d’accord sur le sens de l’acte. 

Bordeaux, 23 septembre 1829, Grenoble, 18 juillet 1809. 

Pau, 24 juillet 1813. 

Un jugement qui déclare tenir pour reconnues les écritures 
et la signature d’une promesse, doit produire les mômes ef- 
fets que l’aveu ou la reconnaissance qui seraient émanés de 
la partie cllc-môme. Ainsi, l’exécution provisoire doit être 
également ordonnée lorsqu’il a été rendu un jugement de 
cette nature. 

Poitiers, 7 avril 1837. 

Pigeau, 1. 1, p. 597; Biochc et Goujct, v« Jugement, n" 248. 
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Si le tribunal de commerce n’a pas prononcé l’exécution 
provisoire , les parties peuvent la demander sur l’appel et la 
faire ordonner avant la décision du fond , quoiqu elles aient 
omis de la demander par leurs conclusions en première in- 
stance. Ce n’est pas là une demande nouvelle que prohibe 
l’article 46-1, c’est tout simplement un accessoire relatif à 
l’exécution des dispositions du jugement dont est appel , 
dérivant de la nature du titre qui a servi de base à la con- 
damnation. 



Poitiers, 7 avril 1837. 
Bordeaux, 16 août 1833. 
I.imoges, 6 février 1828. 
Limoges. Il juin 1828. 
Toulouse. 2 août 1828. 
Toulouse, i août 1828. 

Pigeait, Comm., t. II, p. 30; 
Favard, v° Appel, sect. I, § 3 
sect i, § H; Delaporte, t. Il, P 



Montpellier, 25 août 1828. 
Bordeaux, 1" décembre 1828. 
Besançon, 19 janvier 1825. 
Limoges, 21'novembre 1823. 
Nîmes, 21 janvier 1821. 

Grenoble, 9 février 1818. 

Carré, t. II, p. 202, n- 1G50, t. I, p. 327; 
; Berrial, p. 57 ; Favard, v° Jugement, 
. 18. 



Le doute provient de la différence qu’il y a entre les ter- 
mes de l’article 136 et ceux de l’article 458 du Code de pro- 
cédure. 

Les Cours de Douai , de Bruxelles et de Limoges ont jugé 
le contraire par arsêls des 11 octobre 1834, 25 juin 1811, 
14 décembre 1808 et 13 mars 1816, en faisant prévaloir les 
termes de l’article 136 sur ceux de l’article 458. 

La Cour de Limoges est allée jusqu’à juger, par son arrêt 
du 11 juin 1828, que l’exécution provisoire peutètre ordon- 
née même d’office. Maisla Courde Bordeaux a décidédepuis, 
par arrêts des 7 juin 1836 et 16 août 1833, que la faculté ac- 
cordée au juge par l’article 135 d’accorder l’exécution provi- 
soire, dans les cas qui y sont spécifiés, ne peut être appli- 
quée que lorsque la partie intéressée en aforméla demande. 

Carré, Lois, t. I, P- 327; Pigeau, t. I, p. 501. 

En matière de commerce, les jugements sont au surplus 
exécutoires de plein droit , nonobstant l’appel , en don- 
nant caution ou en justifiant de solvabilité suffisante. Leur 
exécution provisoire n’a besoin d’être ordonnée que 
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lorsqu’elle doil avoir lieu sans caution (art. 4, titre XII , 
loi du 24 août 1790). 

Rennes, (0 juillet 1835. C. R. Pau, 2 avril 1817. 

Lyon, 27 novembre 1832. Nimcs, 31 août 1809. 

Bordeaux, 28 août 1827. Rouen, 3 novembre 1807. 

Carré, n» 1547; Pardessus, t. V, n° 83; Thomine, sur l’art. 439; Ber- 
rial, p. 426; Praticien français, t. I, p. 409. 

Il y a deux arrêts contraires , l’un de la Cour de ÎMelz du 
3 février 1819 , l’autre de la Cour de Bruxelles du 9 dé- 
cembre 1807. 

Cette dernière opinion est partagée par plusieurs auteurs. 

Praticien français, t. II, p. 484; Carré, Anal., t. I, i/uest. 463 et 
1410 ; Poucet ; Pigeau, t. I, p. 501 ; Pardessus , l. IV, part. VI, lit. III, 
ch. ni, n° 138. 

Ceux qui ne prononcent aucune condamnation pécuniaire 
sont exécutoires même nonobstant l’appel, sans qu’on ail 
besoin de fournir caution. 

Rouen, 3 juillet 1807. 

Carré, n° 1547; Pardessus, t. V, p. ou n° 83; Thomine , sur l’art. 439. 

L’article 137 du Code de procédure', qui prohibe d’ordon- 
ner l’exécution provisoire pour les dépens, lors même qu’ils 
seraient adjugés pour tenir lieu de dommages cl intérêts, ne 
concerne pas les exécutions provisoires des jugements des 
tribunaux de commerce ; l’article 439, qui leur est seul ap- 
plicable, n’admet aucune exception. 

Rouen, 11 décembre 1821. 

Pigeau, 1. I, p. 595; Berriat, p. 426; Praticien français, 1 . 1, p. 409. 

Article 440 . 

La caution sera présentée par acte signilié au 
domicile de l’appelant s’il demeure dans le lieu 



1 Arl. 137, C. procéd. — L’exécution provisoire ne pourra être or- 
donnée pour les dépens, quand même ils seraient adjugés pour tenir 
lieu de dommages et intérêts. 
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où siège le tribunal, sinon au domicile par lui 

élu, en exécution de l’article 422, avec somma- 
tion à jour et heure fixes de se présenter au greffe 
pour prendre communication , sans déplacement, 
des titres de la caution, s’il est ordonné qu’elle 
en fournira , et à l’audience , pour voir prononcer 
sur l’admission en cas de contestation. 

La demande en réception de caution est de la compétence 
du Tribunal de commerce, et non de la Cour Royale devant 
laquelle l’appel est porté. 

Bordeaux, 20 janvier 1837. Lyon, 27 novembre 1832. 



Article 441. 

Si l’appelant ne comparaît pas ou ne conteste 
pas la caution , elle fera sa soumission au greffe ; 
s’il conteste, il sera statué au jour indiqué par la 
sommation; dans tous les cas, le jugement sera 
exécutoire, nonobstant opposition ou appel. 

D’après l’article 5l9du Code de procédure , la soumission 
que la caution fait au greffe est exécutoire sans jugement , 
même pour la contrainte par corps lorsqu’il y a lieu à con- 
trainte. Le jugement qui statue sur les contestations en ma- 
tière de caution est exécutoire nonobstant appel, aux termes 
de l’article 521. 

Les lemmes n’étant pas soumises à la contrainte par corps, , 
on peut refuser de les accepter comme cautions en matière 
de commerce. 

Bourges, 20 novembre 1825. Paris, 30 octobre 1810. 

On peut môme refuser aujourd’hui d’accepter le mari pour 
caution de sa femme, à cause de la disposition de l'article 21 
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de la loi du 17 avril 1832, qui prohibe d’exercer la contrainte 
par corps à la fois contre le mari et contre la femme. 

Article 136 . 

Si les juges ont omis de prononcer l’exécution 
provisoire , ils ne pourront l’ordonner par un se- 
cond jugement, sauf aux parties à la demander 
en appel. 

Le principe consacré par cet article résulte encore impli- 
citement des articles 457 et 458 du Code de procédure. 

(Voir ce qui est ditsous l’article 122 relativement aux dé- 
lais que les tribunaux peuvent accorder pour l'exécul ion de 
leurs jugements.) 

Lorsque l’exécution provisoire n’a pas été prononcée dans 
les cas où elle est autorisée, l’intimé peut , sur un simple 
acte, la faire ordonner avant l’arrêt définitif (art. 458). 

La question de savoir si l’exécution provisoire peut être 
ordonnée par un jugement qui déboute d’une opposition 
formée à un jugement par défaut, quoiqu’elle n’ait été ni 
demandée ni ordonnée lors de ce dernier jugement, est con- 
troversée. L’affirmative a été admise par les Cours de Paris, 
Toulouse et Nîmes les 1" murs 1831 , IG août 1825 cl 13 
mars 1819, et par Thomine, n° 156. La négative a été 
adoptée, au contraire, par la Cour de llruxelles le 13 décem- 
bre 1810, et par Carré, Lois , t. I, p. 329, n°387, et Favard, 
t. III, p. 169, y° Jugement, sect. i, § 5. 

Mais l’exécution provisoire ne pourrait certainement pas 
être ordonnée par le jugement de débouté, s’il rejetait l'op- 
position au jugement par défaut, en se fondant uniquement 
sur des moyens de forme , sans statuer sur la demande au 
fond. 

Bordeaux, 30 avril 1833. 



Digitized by Google 




88 



DES JUGEMENTS. 



Article 138 . 

Le président et le greffier signeront la minute 
de chaque jugement aussitôt qu’il sera rendu. Il 
sera fait mention en marge de la feuille d’au- 
dience des juges qui y auront assisté; cette 

mention sera également signée par le président 
et le greffier. 

Les signatures du président et du greflicr sont exigées 
pour constater l’existence des jugements , mais elles ne sont 
pas prescrites à peine de nullité, car ce serait les rendre maî- 
tres d’annuler une décision prise par le tribunal et qui est 
acquise aux parties du moment qu’elle a ôté prononcée. 

D’ailleurs , l’article 74 du décret du 30 mars 1808 permet 
de réparer l’omission de ces signatures et en indique le 
moyen. 

C. ER. Grenoble, 0 avril 1836. Lyon, 17 juillet 1834. 

l’igeau, 1. 1, p. 646; Merlin, v° Signature. 

L’article 36 du décret du 30 mars 1808 accorde vingt- 
quatre heures au président et au greflicr pour apposer leur 
signature. 

Article 139 . 

Les grelliers qui délivreront expédition d’un 
jugement avant qu’il ait été signé seront pour- 
suivis comme faussaires. 

Article 140. 

Les procureurs du roi et généraux se feront 
représenter, tous les mois, les minutes des juge- 
ments, et vérifieront s’il a été satisfait aux dispo- 
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sitions ci-dessus; en cas de contravention, ils en 
dresseront procès-verbal pour être procédé ainsi 
qu’il appartiendra. 

(Voir le décret du 30 mars 1808.) 

Article 453. 

Seront observées, dans la rédaction et l’expédi- 
tion des jugements, les formes prescrites dans 
les articles 141 et 146 pour les Tribunaux de pre- 
mière instance. 

Cet article n’indique pas qu’il faudra observer les formes 
prescrites par l’article 142, qui ordonne que la rédaction des 
jugements sera faite sur les qualités signifiées entre les parties 
et qui suppose l’existence d’avoués; dans l’usage, les quali- 
tés se rédigent d’après l’assignation qui reste déposée nu 
greffe, et d’après la feuille d’audience (ordonnance royale 
du 12 octobre 1825, art. 1, § 1). 



Article 141. 

La rédaction des jugements contiendra les 
noms des juges..., les noms, professions et de- 
meures des parties, leurs conclusions, l’exposi- 
tion sommaire des points de fait et de droit, les 
motifs et le dispositif des jugements. 

(Voir art. 7, loi du 20 avril 1820.) 

Les jugement» et le» expéditions de» jugements doivent 
mentionner , à peine de nullité, les noms des juges qui y ont 
concouru. L’obligation rigoureuse de celte formalité est 
d’autant plus nécessaire , qu’elle seule peut attester si le juge- 
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ment a 616 rendu par le nombre déjugés requis par la loi, et 

si chacun d’eux avait qualité pour y figurer. 

Tiennes, 27 janvier 1834. C. C., 3 décembre 1827. 

C. C., 24 novembre 1834. C C., Gnovcmbre 1827. 

Pigcau, t. I, p. 697; Poncct, t. I, p. 230. 

Les jugements doivent contenir, sous la même peine, les 
conclusions des parties. 

Toulouse, 24 janvier 1825. tiennes, 8 septembre 1815. 

Bruxelles, 27 mai 1818. 

Ainsi que l’6noncialion du point de fait et du point de 
droit. 

C. C., 19 avril et l' r mars 1831. 

La Cour de cassation avait d’abord jugé, par un arrêt du 8 
août 1808, que ces formalités n’étaient pas substantielles et 
que leur inobservation n’entraînait pas la nullité des juge- 
ments, et celle opinion a été partagée par MM. Toullier, 
t. X , p. 135 -, Merlin, Ripert., v° Jugement, § 2 ; Haulefeuillc, 
p. 109, et Thomine, 1. 1, p. 267. Mais elleaconsacré l’opi- 
nion contraire par un arrêt du 11 juin 1811, et elle a con- 
stamment prononcé, depuis, la nullité des jugements qui ne 
contenaient pas ces mentions (21 mai , 3 juillet 1821 , 8 no- 
vembre 1825 et 28 novembre 1836). 

Pigcau, l. I, p. 330; Carré. Loi», t. I, p. 141, n°59G; Berriat, p. 252. 
not. C; Poncct, t. 1, p. I9G; Perrin, Nullités, p. 221 ; Dcmiau, p. 124; 
Bonccnne, t. Il, p. 449; Biochc, t. III, p. 3G2. 

Les Cours de Lyon et de Poitiers sont revenues depuis à la 
doctrine de l'arrêtde 1808 par leurs arrêts des 22 juillet 1829 
et 5 mai 1825, en se fondant sur la disposition de l’article 
142, qui confie aux avoués le soin de rédiger, par un acte dis- 
tinct de la feuille d’audience, les conclusions de leurs parties 
et les points de fait et de droit ; mais cet article étant inap- 
plicable aux jugements des tribunaux de commerce, il y au- 
rait au moins lieu, d’après ces décisions, de faire une distinc- 
tion entre les jugements rendus par les tribunaux de com- 
merce et ceux rendus par les tribunaux civils. 

Pour qu’un jugement soit réputé contenir le point do fait 
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et de droit , il suffit que cet exposé résulte de son ensemble 
et notamment des explications contenues dans les conclusions 
des parties ainsi que dans les motifs ou le dispositif du juge- 
ment, ou même que l’exploit d’ajournement y soit transcrit, 
lorsqu’il contient un résumé sommaire des faits de la cause. 



C. RR., 2 avril 1839. 

C. RR., 9 août 1836. 

C. C. Belge, 17 avril 1833. 
C. RR., 11 décembre 1833. 
C. RR., 1" niai 1832. 

C. R., 17 mars 1829. 



C. RR., 23 avril 1829. 

C. RR., 19 janvier 1826. 

C. RR., 1" décembre 1824. 
C. RR., 30 juillet 1816. 
Rennes, 23 décembre 1814. 



Pigcau, Comm., 1. 1, p.330; Favard, v° Jugement; Bioclic et Goujct, 
v» Jugement, n° 246 ; Carré, t. I, p. 355 ; Merlin, »• Motifs des juge- 
ments. 



Il a été jugé par la Cour de cassation, le 27 mai 1840, que 
tout jugement doit porter avec lui , et sans qu’il soit besoin 
de recourir à aucune preuve étrangère, l’indication des de- 
mandes des parties, la constatation du fait en litige et la men- 
tion des questions de droit sur lesquelles il est appelé à sta- 
tuer, et qu’il nepeuty être suppléé par les motifs du jugement. 
Mais il est à remarquer que lejugcmenlatlaqué ne contenait 
aucune de ces indications ni explicitement ni même implici- 
tement. 

La même Cour a consacré plusieurs fois le principe que 
ces indications peuvent être suppléées par la relation d’un 
autre jugement auquel on se réfère et dont on ordonne l’exé- 
cution (18 août 1829; 30 avril 1828; 1 er décembre 1824). 

La loi n’ayant en effet prescrit aucune formule pour la ré- 
daction delà question de droit, elle s’en est rapportée à cet 
égard aux lumières des juges. 

C. RR., 20 avril 1825. 

L’obligation de motiver les jugements était déjà prescrite 
sous peine de nullité par la loi du 24 août 1790 et la consti- 
tution de l’an III. 

La nullité résultant du défaut de motifs est d'ordre public 
et doit être prononcée lors même que les parties n’ont pas 
pris de conclusions à cet égard. 

Orléans, 9 mai 1819. 
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Les motifs du jugement consignés sur la feuille d'audience 
peuvent être plus complets et plus détaillés que ceux pro- 
noncés à l’audience, mais le tribunal ne pourrait pas se bor- 
ner à prononcer le dispositif à l’audience sans en dire au 
moins sommairement les motifs. 

C. C. Grenoble, 23 avril 1829. 

Quant à l’énonciation des demeures et qualités des parties 
dans les jugements, elle n’est pas prescrileà peine de nullité. 
L 'inexactitude qui serait commise sur ce point constituerait 
une simple erreur facilement réparable, et qui n’enlratnerait 
après elle aucune conséquence fùcheuse. 

G. hit., 28 mai 1834. tiennes, G janvier 1818. 

C. 11.. Itoucn, 2G août 1823. 

Mais l’omission de la désignation des parties causerait 
évidemment la nullité du jugement si on ne savait plus à qui 
il s’applique. 

Pigeau, t. I, p. 330; Favard, v° Jugement. 

La loi ne prescrit point non plus, ê peine de nullité, que les 
jugements soient datés ; ainsi, en cas d’omission, la date 
pourrait être prouvée par témoins. 

l’oncet. 1. I. p. 233; Merlin, Quest., v° Jugement. 

Les nullités prononcées par cet article seraient couvertes 
par une exécution sans réserves. 

Poitiers, 8 juillet 1830. 

Article 146. 

Les expédit ions des jugements seront intitulées 
cl terminées au nom du roi, conformément à 
l’article 57 de la Charte constitutionnelle. 

L’article 57 de la Charte de 1814, qui est devenu l’article 48 
de la Charte de 1830, est aiusi conçu ; « Toute justice émane 
du roi. Elle s’administre en son nom, par des juges qu’il 
nomme et qu’il institue. » 
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L’article 545 du Code de procédure exige en outre que les 
expéditions des jugements portent le même intitulé que les 
lois, et qu'ils soient terminés par un mandement aux officiers 
de justice. 

La formule exécutoire a été fixée successivement par la loi 
du 29 scplembre-6 octobre 1791, art. 14, puis par un arrêté 
du gouvernement du 15 prairial an XL Elle n’a été modifiée 
depuis que quant aux dénominations nouvelles introduites 
par les changements dans les constitutions politiques. C’est 
à la formule déterminée par le gouvernement impérial que 
renvoient les articles 146 et 545. 

Article 147 . 

S’il y a avoué en cause, le jugement ne pourra 
être exécuté qu’après avoir été signifié à avoué , à 
peine de nullité ; les jugements provisoires el dé- 
finitifs qui prononceront des condamnations se- 
ront , en outre , signifiés à la partie , à personne 
ou domicile, et il sera fait mention de la signifi- 
cation à l’avoué. 

L’absence des avoués près les tribunaux de commerce a 
donné naissance à 1a question de savoir s’il est nécessaire de 
signifier à la partie un jugement contradictoire pour faire 
courir le délai prescrit par le tribunal pour produire une 
preuve ou remplir une formalité. La Cour de Paris a jugé 
l’affirmative le 30octobre 1810. La Cour de Rennes avaitjugé 
la négative les 9 mars et 3 mai de la même année. 
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TITRE VII. 

DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT ET OPPOSITIONS. 



(Art. C. proccd. 1 19, 434, 150,162, 153, 435, 165, 156, 436, 157, 158, 
159, 437, 438, 165.) 

On nomme jugement par défaut, ou, par abréviation, dé- 
faut, un jugement rendu sur la demande de l'une des parties, 
sans que l’autre ait exposé ses prétentions et ses raisons. 

L'article 149 du Code de procédure établit pour les tri- 
bunaux civils deux sortes de jugements par défaut : ceux qui 
sont rendus contre une partie qui n’a pas constitué avoué, et 
ceux qui sont rendus contre l’avoué constitué, faute par lui 
de se présenter pour faire connaître au tribunal les conclu- 
sions de la partie qu’il représente. 

l'nc distinction analogue a été généralement admise à l’é- 
gard des jugements rendus par défaut par les tribunaux de 
commerce, selon qu’ils ont été prononcés contre une partie 
qui ne s’est pas présentée, ou qu'ils ont été prononcés con- 
tre une partie qui, après s étre présentée pour proposer une 
exception, n’a pas conclu au fond. 

Les jurisconsultes ont appelé les premiers jugements par 
défaut, faute de comparaître , et les autres jugements par dé- 
faut, faute de plaider. 

Ainsi , on appelle jugement par défaut faute de plaider, 
ccuxquisont rendus contre une partie qui, après s’ètre pré- 
sentée, soit personnellement , soit par l’organe d’un agréé 
ou d’un mandataire , pour demander une remise ou une 
communication de pièces, notamment d’un rapport d’arbitre 
ou d’experts, ou pour proposer un déclinatoire, ne s’est pas 
présentée de nouveau lorsque ce jugement a été rendu contre 
elle. 
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Cette distinction est consacrée en termes exprès par les ar- 
rêts suivants : 

C. C. Il décembre 1838. Metz, 17 janvier 1824. 

Paris, 16 décembre 1837. C. C. Orléans, 5 mai 1824. 

Paris, 9 octobre 1828. Toulouse, 8 mai 1824. 

Bruxelles, 26 juillet 1827. Rouen, 20 novembre 1624. 

Paris, 10 novembre 1825. C. C. Paris, 26 décembre 1821. 

Elle résulte encore implicitement de l’interprétation géné- 
ralement donnée à l’article 436 ci-après. 

Il a été jugé également, qu’il y a jugement par défaut 
faute de plaider, lorsqu’après un premier jugement contra- 
dictoire qui a ordonné la comparution des parties en per- 
sonne, le tribunal rend un jugement en l’absence d’une des 
parties, faute par elle de se présenter. 

C. RR., 26 mai 1829. 

Par suite de l’analogie qui existe entre les jugements par dé- 
faut contre avoué cl les jugements rendus par défaut, par les 
tribunaux de commerce, faute de plaider, les principes con- 
cernant les jugements par défaut contre avoués, qui peuvent 
se concilier avec les formes usitées devant les tribunaux de 
commerce, sont applicables aux jugements rendus par dé- 
faut par ces tribunaux, faute de plaider. 

Toutefois la jurisprudence est loin d’être unanime pour 
admettre la distinction qui tend à reconnaître deux sortes de 
jugements par défaut dans les instances portées devant les 
juridictions consulaires. Plusieurs arrêts ont jugé derniè- 
rement encore, malgré l’autorité des décisions de la Cour 
de cassation , qu’il n’existe en matière commerciale qu’une 
seule sorte de jugement par défaut ceux rendus faute de 
comparaître. 

Paris, 26 février 1836. Paris , 26 août 1829 (implicitem.). 

Paris, 14 juillet 1835. Paris, 29 juin 1825. 

Lyon, 39 avril 1833. Paris, 22 mai 1824. 

Article 434. 

Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal 
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donnera défaut, et renverra le défendeur de la 
demande. Si le défendeur ne comparaît pas, il 
sera donné défaut, et les conclusions du deman- 
deur seront adjugées, si elles se trouvent justes 
et bien vérifiées. 

Cet article établit une nouvelle distinction entre deux 
sortes de jugements par défaut : ceux qui peuvent être ren- 
dus contre le demandeur, et ceux qui peuvent être rendus 
contre le défendeur. 

Lorsque c’est le demandeur qui fait défaut, le tribunal 
doit renvoyer purement et simplement le défendeur de l’ac- 
tion intentée contre lui ; il ne peut pas entrer dans l’examen 
du fond pour débouter le demandeur de sa demande en la 
jugeant mal fondée, car ce serait lui ôter ainsi, sans l’enten- 
dre, le droit d’intenter une nouvelle action. 

Dijon, 10 mars 1820. 

Boncenne, t. lit, p. IG. 

Pour soutenir l’opinion contraire, il faudrait aller jusqu’à 
admettre que le tribunal pourrait tout aussi bien , même dans 
ce cas , déclarer la demande bien fondée , ce qui ne pour- 
rait avoir lieu qu’après qu'il se serait éclairé en ordonnant 
d'office, soit une instruction, soit des justifications à l’appui 
de la demande. Cependant l’article 434 ne prescrit aucune 
vérification pour donner défaut contre le demandeur , à la 
différence de ce qu’il commande de faire lorsque c’est le dé- 
fendeur qui ne se présente pas. D’après une jurisprudence 
constante, et d’après l’opinion de tous les auteurs fondés sur 
les termes de l’article 154 , beaucoup moins explicite que 
ceux de l’article 434 , le défendeur doit être dans tous les cas 
et sans exception renvoyé de la demande. 

C. B. (jrenoble, 17 avril 1837. Bastia, IG novembre 1822. 

Poitiers, 5 février 1834. C. Bit Bennes, 18 avril 1820. 

C. B. Caen, 18 juillet 1831 . C. BB., 7 février 1811. 

C. B., 26 février 1828. Metz, 27 décembre 1811. 

Carré, Lois, t. If, p. 93 ; Praticien français, t. III, p. 150; Favard, 
1. 1, p. 183; Chauveau, v ü /tppel, n» 191. 
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La Cour de cassation a jugé le 29 novembre 1825, par 
application de l’article 154, qui remplace, pour la procé- 
dure devant les tribunaux civils, la disposition delà première 
partie de l’article 434, que le tribunal doit débouter le de- 
mandeur de sa demande, mais sans se livrer à l’examen du 
fond. 

Ces jugements par défaut s’appellent défauts congés. 

Ils sont susceptibles d’opposition tout aussi bien que les 
jugements rendus par défaut contre le défendeur. En effet , 
s’il en était autrement, la demande pouvant n’avoir été formée 
que peu de temps avant l’accomplissement de la prescrip- 
tion, il pourrait arriver que le délai fixé pour la prescription 
fût expiré lors du jugement de défaut congé , et que la fa- 
culté qu’aurait le demandeur de recommencer son action de- 
vienne illusoire, la prescription n’ayant pas été interrompue 
par la procédure qui aurait eu lieu (art. 2247 C. civ. ). 
Poitiers, C avril 1837. 

Favard, v° Jugement, sect. i, $ 3, n°9; Pigcau, t: F, p. 360; Thomi- 
ne , 1. 1, p. ou n° 183-202; Carré! Anal., n° 515, Lois, sous Part. 154; 
Bonccnne, t III, p. 16 : Bioche et Goujet, v» Appel, n° 37 ; Merlin, 
Quest., v» Défaut, § 1 bis. 

Ces jugements sont en outre susceptibles d’appel après 
l’expiration du délai de l’opposition. 

Poitiers, 14 février 1837. Besançon, 4 décembre 1816. 

Nîmes, 14 novembre 1825. 

Favard, v° Jugement, sect. i, tj 2, n°9; Thomine, 1. 1, n° 183 ; Pi- 
geau, Comm., t. I, p. 350; Merlin, Quest., v° Appel, jj 1, n° 11; üe- 
miau , Elèm. de prat., sur l’article 154 ; Carré, Lois, t. I, p. 377 , 
quest. 635, t. I, n“ 635; Bioche et Goujet, v" Appel, n°37. 

Les Cours de Bruxelles et de Turin se sont prononcées 
pour l’opinion contraire, par arrêts des 26 avril 1810 et 23 
août 1809. Les observalionsquenousavonsfailes relativement 
au droit de former opposition sont également applicables àl a 
faculté d’interjeter appel, et réfutent la décision de ces arrêts. 

Le demandeur pourrait dans tous les cas, sans recourir à 
la voie de l’opposition ou de l’appel, se pourvoir de nouveau 
par action principale , pourvu toutefois que le tribunal se fût 
borné i\ prononcer défaut congé ; car si le demandeur avait 
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éié déboulé de sa demande, il y aurait nécessité de faire ré- 
former préalablement ce jugement. 

Bruxelles, 23 février 1828. 

A plus forte raison le demandeur pourrait-il former une 
nouvelle action, s’il avait laissé passer les délais de l’opposi- 
tion et de l’appel. 

Merlin, Quest., v° Défaut, § 1 ; Carré, // nal ., n°5I5. 

Les jugements par défaut que le demandeur a le droit de 
faire rendre contre le défendeur s’il ne se présente pas, doi- 
vent nécessairement Cire prononcés le jour indiqué dans l'a- 
journement pour la comparution à l’audience. Si le deman- 
deur ne requiert pas défaut ce jour-là , il faut qu’il signifie 
une nouvelle assignation pour fixer à son adversaire un jour 
ultérieur auquel il sera tenu de comparaître, cl c’est ce jour- 
là seulement que le défaut pourra Cire prononcé, si le dé- 
fendeur persiste à garder le silence. 

Lyon, 22 juin 1831. 

La disposition de cet article qui prescrit au tribunal de 
Vérifier les conclusions du demandeur avant de prononcer 
défaut contre le défendeur, se trouve reproduite dans l’ar- 
ticle 150 ci-après. 

Pour savoir dans quels cas le jugement est par défaut, et 
dans quels cas il est contradictoire, on peut consulter ce qui 
est dit sous l’article 343 ci-après. 

AttTICLE 150 . 

Le défaut sera prononcé à l’audience sur l’ap- 
pel de la cause, et les conclusions de la partie 
qui le requiert seront adjugées si elles se trou- 
vent justes et bien vérifiées : pourront néanmoins 
les juges faire mettre les pièces sur le bureau, 
pour prononcer le jugement à l’audience sui- 
vante. 
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Article 152 . 

Toutes les parties appelées et défaillantes se- 
ront comprises dans le même défaut; et, s’il en 
est pris contre chacune d’elles séparément , les 
frais desdits défauts n’entreront point en taxe... . 

«• 

Article 153 . 

Si de deux ou plusieurs parties assignées, l’une 
fait défaut et l’autre comparait, le profit du dé- 
faut sera joint, et le jugement de jonction sera 
signifié à la partie défaillante par un huissier 
commis. La signification contiendra assignation 
au jour auquel la cause sera appelée; il sera sta- 
tué par un seul jugement, qui ne sera pas sus- 
ceptible d’opposition. 

La disposition de cet article a pour but de prévenir l’ano- 
malie qui résulterait de décisions contraires dans la même 
cause. 

Son application par les tribunaux de commerce est con- 
sidérée comme purement facultative. 

Les Cours d’Angers cl d’Aix, et la Cour de cassation elle- 
même, ont jugé, par arrêts des 3 août 18*25, 11 décembre 
1824 et 26 mai 1829, que lorsqu’une des parties assignées 
ne comparait pas, les tribunaux de commerce peuvent, sans 
que leur jugement soit entaché de nullité , ne pas joindre le 
profil du défaut au fond , mais statuer à l’égard de toutes les 
parties par un même jugement, auquel les parties défail- 
lantes ont le droit de former opposition. Elles se sont fon- 
dées sur ce que le Code de commerce ne comprend pas cet ar- 
ticle dans l’énumération qu’il fait, dans son article 643, des 
dispositions du Code de'procédure applicablesen matière com- 
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merciale , et qu’il n’en est pas fait mention non plus au ti- 
tre du Code de procédure relatif aux tribunaux de com- 
merce. 

D’autres arrêts ont jugé d'un autre côté que l’application 
de cet article n’ayant rien d’inconciliable avec l’organisation 
et la compétence des tribunaux de commerce, ces tribunaux 
pouvaient, en en faisant l’application, prononcor contre une 
partie assignée avec d’autres, et défaillante, la jonction du 
défaut au fond. La Cour de cassation s’est aussi associée à 
celle jurisprudence. 

C. R.. 29 juin 1819. Paris, 15 février 1810. 

Les auteurs qui ont écrit sur la matière sont également 
d’avis d’accorder à cet égard aux tribunaux de commerce un 
pouvoir discrétionnaire. 

Tliomine, n° 79 ; Pardessus, t. V, n° 1380 ; Carré, Lois, t. [, p. 369 s 
Merlin, Quest., t. U, p. 31 , v° Défaut ; Favard, v° Jugement, sert, i, 

$ 3, n» 12. 

Cependant un arrêt de la Cour de Colmar du 20 juin 1837 
leur impose l’obligation de se conformer aux dispositions de 
cet article , et un autre arrêt de la Cour de Lyon, du 21 fé- 
vrier 1828, le leur interdit au contraire formellement. 

Dans le doute, nous allons exposer les règles que la juris- 
prudence et les jurisconsultes ont consacrées sur l’application 
de cet article. i 

La jurisprudence n’admet pas que l’on puisse rendre un 

jugement de défaut profit joint contre un avoué, parce que 

l’article 153 exige que le jugement de défaut profit joint et la 

réassignation soient signifiés à la partie, et que les jugements 

par défaut contre avoué ne doivent être signifiés qu’aux 

avoués contre lesquels ils sont rendus. 

C. RR., Paris, 27 mai 1835. Poitiers, 10 janvier 1826. 

C. RR., 17 août 1831. C. U., Cayenne, 4 juillet 1826. 

Carré, Lois, 1. 1, p.373; Boitard, art. 153. 

Il ne s’ensuit pas, selon nous , que les tribunaux de com- 
merce ne puissent pas rendreun jugement dedéfaut profit joint 
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faute de plaider-, celle objection n’exisle pas à leur égard, 
puisque tous les actes de la procédure sont signifiés à la partie 
elle-même, el les raisons qui ont fait admettre pour les tri- 
bunaux de commerce les jugements de défaut profit joint 
faute de comparaître, peuvent être également invoquées 
pour leur faire admettre aussi les jugements de défaut profit 
joint faute de plaider. 

Il y a lieu de prononcer défaut profit joint , même contre 
la partie qui a été appelée par assignation séparée, posté- 
rieurement à l’exploit introductif d’instance, pour voir ren- 
dre commun avec elle le jugement à intervenir. 

Cordeaux, Il janvier 1833. 

Pour que le tribunal doive prononcer un défaut profit 
joint , il faut que la demande contenue dans l’assignation 
porte profit au demandeur el préjudice au défendeur contre 
lequel le défaut est prononcé. Ainsi, la comparution du mari 
pour autoriser sa femme n’étant qu’un objet de forme sans 
intérêt de sa part, il n’y a pas lieu, lorsqu’il ne se présente 
pas, de joindre au fond le profit du défaut prononcé contre 
lui et de le réassigner. 

Bruxelles, 12 avril 1832. Limoges, 31 aotll 1822. 

Bourges, 11 ) avril 1829. 

Biocbe et Goujet, v° Jugement par défaut, n° 26 

Le demandeur principal doit-il prendre défaut profit joint 
contre les personnes appelées en garantie conformément aux 
dispositions des articles 175 et 178, et qui ne se présentent 
pas? 

La Cour de Poitiers a rendu deux arrêts en sens contraire 
sur celle question, l’un à la date du A mars 1828, qui décide 
que l’article 153 s’applique à tous ceux qui se trouvent dans 
une même cause en quelque qualité que ce soit, en se fondant 
sur la généralité de ses lcrmcs cl sur son esprit ; l’autre à la 
date du 30juin 1835, qui en rejette l’application, par le motif 
que la personne appelée en garantie ne devient pas par là 
même défenderesse vis-à-vis du demandeur principal. 
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Celle dernière opinion nous parait devoir être préférée ; 
car, d’après les articles 150 et 152 du Code de procédure ci- 
vile, le demandeur principal ne peut prendre défaut que 
contre les parties qu'il a assignées lui-même. Cette opinion 
est au surplus celle des auleurs. 

Carré, Lois, t. I, p. 390, not. 5, n° 709 ; Thominc , n° 218 ; Lepage, 
Quest., p. 105; Bioche et Goujel, v° Garantie, n° 47. 

Elle a aussi été consacrée par les Cours d’Amiens et de 
Rennes, les 1 8 avril 1826 et 16 juillet 1812. Toutefois, nous 
devons faire observer que la demande en garantie avait été 
formée hors des délais de la loi , et que celle circonstance a 
été relevée dans les considérants des arrêts. Nul doute en 
effet que, quelle que soit l’opinion que l’on adopte sur la 
question posée d’une manière générale, il n’y aurait pas 
lieu de prononcer un défaut profit joint, si la demande en 
garantie avait été formée après l’expiration des délais pres- 
crits parla loi , car il y aurait réellement alors deux instances 
distinctes. 

Les jugements de défaut profit joint peuvent contenir les 
mêmes dispositions que les autres jugements par défaut. 
Ainsi les juges peuvent , tout en joignant le profit du défaut 
au fond, ordonner des mesures provisoires. 

Bastia, 14 décembre 1839. 

On doit observer, à peine de nullité, pour la réassignalion 
le délai ordinaire des ajournements. 

C. C., 27 février 1838. Paris, 5 juillet 1834. 

Carré, Lois, n° G28. 

Il y a cependant un arrêt contraire de la Cour de Tou- 
louse du 31 janvier 1828. 

Les tribunaux peuvent autoriser par les jugements de dé- 
faut profil joint une abréviation de délai, dans les cas où le pré- 
sident peut lui-inème l’autoriser aux termes de l’article 417. 

Poitiers, 22 juillet 1831 

Carré, Lois , n° U28. 

La réassignalion peut être signifiée par un huissier com- 
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mis sur requête par un des juges du tribunal ; la loi n’exige 
pas à peine de nullité que la commission soit donnée à l’huis- 
sier par le tribunal. 

Bourges, 19 avril 1829. 

Dans la pratique, le défaillant ne forme pas opposition au 
jugement de défaut profil joint. Il ne paraît même pas que 
ces jugements soient susceptibles d’opposition. 

Bruxelles, 1" juillet 1820. 

Le défaillant se présente seulement sur la réassignation 
qui lui est signifiée, et il suit la procédure d’après scs der- 
niers errements. 

Il n’est pas nécessaire de signifier au défaillant contre le- 
quel a été prononcé un défaut profil joint tous les jugements 
d’inslruction, l’article 147 du Code de procédure n’exige que 
la signification des jugements provisoires et définitifs qui pro- 
noncent des condamnations. 



C. RR. Angers, 18 Juillet 1833. 

Le jugement rendu sur le fondé la suite d’un jugement 
de défaut profil joint, quoique rendu encore par défaut, n’est 
pas susceptible d’opposition, même de la part de celui qui a 
comparu lors du premier jugement. La généralité des ter- 
mes de l’article ne permet pas de distinguer entre les diffé- 
rentes parties défaillantes. S’il était loisible à toutes les par- 
ties de faire tour à tour défaut cl d’employer ensuite respec- 
tivement la voie de l'opposition, il pourrait être rendu contre 
les différentes parties, dans la même cause, des jugements 
en sens divers, ce que la loi a précisément voulu éviter. 



Paris, 22 mai 1841. Toulouse, 15 juin 182,5. 

Paris, 13 novembre I K a 1 . Lyon, 30 novembre 1824. 

Limoges, 21 juin 1838. RR. Riom, 13 novembre 1823. 

C.RR. Bordeaux. 17 décembre 1831. Riom. 28 juin 1822. 



Rordeaux, 15 février 1833. 
Grenoble, 5 juin 1830. 
Bordeaux, 25 janvier 1828. 
Colmar, 17 mai 1828. 

Paris. Il novembre 1828. 
Riom, 1 1 août 1827. 

Riom, 17 février I82C. 

Pigeau, 1. I, p. 472; Uerriat, I 



Montpellier, fi juillet 1822. 

Lyon, 25 janvier 1821 1 
Rouen, 8 décembre 1821. 
Grenoble. 8 décembre 1818. 
Rennes. 20 mai 1812. 

Riom, 21 juillet 1812. 

Agen, 10 mai 1809. 

I, p. 235-398, not. 10; Praticien fran 
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çais, t, I, p. 440 ; l'oncet, I. I, p. 95, n»7l ; I.cpagc , Quest., p. 146 j 
Boncenne, 1. III, p. 41 ; Tlioinine , n» 182; Favard, v° Jugement, 
*ecl. i, §3, n» 8 j Hautefeuille, p. 113. 

Quelques arrêts se sont cependant écartés de celle juris- 
prudence. 

Colmar, 18 juillet 1826. Grenoble, 8 décembre 1818. 

Toulouse, 26 avril 1820. Besançon, 21 décembre 1808. 

Carré, après avoir adopté aussi une opinion contraire , 
s’est rangé depuis à celle consacrée par la jurisprudence. 

Un arrêt de la Cour de Metz , du 18 juin 18*25 , semble 
avoir décidé que ce jugement est définitif à l’égard de toutes 
les parties, encore bien que la réassignation aux parties dé- 
faillantes soit entachée de nullité. Nous nous expliquons 
difficilement celte décision , dont, au reste, les motifs ne sont 
pas développés. A quoi servirait en effet qué la loi eût exigé 
une réassignation, si celte disposition pouvait être ainsi éludée? 

Il n’est pas nécessaire que le jugement de défaut profit 
joint ait été signifié aux parties qui ont comparu, pour que le 
jugement rendu par défaut contre elles sur la réassignalion 
soit définitif à leur égard. 

C. C. Caen, 16 janvier 1838. 

Cette proposition peut présenter quelque difficulté pour les 
jugements rendus par les tribunaux civils , parce les juge- 
ments de défaut profit joint, étant rendus le plus souvent 
hors la présence des avoués constitués, il parait nécessaire 
qu’ils en aient connaissance pour que ces jugements aient 
l’effet de priver les parties qu’ils représentent, d’un droit qui 
leur appartiendrait d’après les règles ordinaires. Mais celte 
objection n’existe pas à l’égard des jugements rendus par les 
tribunaux de commerce ; car , ne pouvant être rendus que le 
jour fixé par l’assignation, toutes les parties qui ne sont pas 
défaillantes sont présentes à l’audience et ne sauraient pré- 
texter cause d’ignorance du jugement. 

Quant à la partie contre laquelle le jugement de défaut 
profit joint a été prononcé, le jugement qui intervient par 
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défaut conlrc elle, après la réassignation, n’cst définitif que 
lorsque le défaut profil joint lui a été signifié. 

Riom, 18 mars 1829. 

Le jugement par défaut rendu après le jugement de défaut 
profit joint, et par suite de réassignation, est définitif lors 
même qu’il prononce un défaut congé. 

Bordeaux, 25 janvier 1828. ■ Riom, 11 août 1827. 

Les parties intervenantes devant prendre l’instance dans 
l’étal où elle se trouve, le jugement rendu par suite de réas- 
signation après défaut profil joint est définitif, même à l’é- 
gard de la partie qui intervient après le jugement de défaut 
profit joint, et qui fait défaut lors de Ce second jugement. 
Montpellier, 6 Juillet 1822. 

Article 435 . 

Aucun jugement par défaut ne pourra être si- 
gnifié que par un huissier commis h cet effet par 
le tribunal. La signification contiendra , à peine 
de nullité, élection de domicile dans la commune 
où elle sc fait si le demandeur n’y est domicilié. 
Le jugement sera exécutoire un jour après la 
signification et jusqu’à l’opposition. 

La disposition de cet article qui prescrit au tribunal de 
commettre un huissier pour signifier le jugement a pour but 
de s’assurer que la signification parviendra à la connaissance 
de la partie défaillante qui est présumée avoir ignoré les 
poursuites dirigées contre elle. Mais lorsque l’opposition 
qu'elle a formée au jugement qui l’a condamnée par défaut 
ne laisse aucun doute qu’elle soit instruite de ces poursuites, 
le motif qui a donné lieu à celte précaution cesse d’exister ; 
aussi la signification d'un jugement même rendu par défaut 
qui déboute d’une opposition à un premier jugement par dé- 
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faut, n’est-clle pas soumise à cette formalité. Ce second jugc- 
mcntatous les caractères d’un jugement définitif, et il rentre, 
quant à son exécution et à ses effets, sous l’application des 
règles ordinaires des jugements contradictoires. Au surplus, 
l’article 435 du Code de procédure n’est que l’application aux 
causes commerciales des dispositions générales de l’article 
156 du même Code, qui ne concerne point les jugements de 
débouté d’opposition. 

Courges, 21 février 1829. 

Il a même été jugé par la Cour de Bordeaux , le 30 août 
1831 , que cette disposition ne concernait pas non plus les 
jugements prononcés par défaut contre les personnes déjàdé- 
faillanles lors d’un premier jugement de défaut profit joint. 

L’obligation imposée au demandeur de faire dans la signi- 
fication élection de domicile dans la commune où elle se fait, 
s'il n’y demeure pas, ne concerne que les jugements par dé- 
faut dont parle l'article 434 , qui contiennent une condam- 
nation quelconque contre la partie défaillante, et auxquels il 
importe à cette partie d’être mise à portée de former opposi- 
tion dans le délai de la loi; mais elle ne concerne nullement 
les jugements de défaut profil joint qui ne prononcent au- 
cune condamnation, et réservent au contraire à la partie dé- 
faillante tous ses droits. 

C. R., 29 juin 1819. 

(Voir sous l’article 150 ci-après.) 

Article 155. 

Les j ugements par défaut ne seront pas exécutes 
avant l’échéance de la huitaine de la signification 
à avoué, s’il y a eu constitution d’avoué, etde la si- 
gnification à personne ou domicile, s’il n’y a pas eu 
constitution d’avoué, à moins qu’en cas d’urgence 
l’exécution n’en ail été ordonnée avant l'expira* 
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tion de ce délai, dans les cas prévus par l’ar- 
ticle 135. — Pourront aussi les juges, dans les cas 
seulement où il y aurait péril en la demeure, or- 
donner l’exécution nonobstant l’opposition avec 
ou sans caution , ce qui ne pourra se faire que 
par le même jugement. 

Les délais Axés par cet article entre la signification du 
jugement et son exécution ne sont pas applicables aux déci- 
sions rendues par les tribunaux de commerce. Il y est dé- 
rogé expressément par l’article 435 qui précédé. Mais la dis- 
position qui autorise d’abréger le délai dans les cas prévus 
par l’article 135, peut être invoquée devant les juridic- 
tions consulaires. Il en est de même de la disposition finale 
qui autorise les tribunaux, lorsqu’il y a péril en la demeure, 
à prononcer l'exécution provisoire nonobstant opposition. 
Celle dernière disposition est encore reproduite dans l’ar- 
ticle 159 ci-après. 

La faculté pour les tribunaux de commerce d’ordonner 
l’exécution provisoire de leurs jugements nonobstant l'op- 
position, a été consacrée par un arrêt de la Cour de Douai , 
du 11 janvier 1813, et par un arrêt de la Cour de cassation, 
du 9 février même année. Toutefois elle leur a été refusée 
par trois arrêts do la Cour de Turin des 1 er février et 14 
septembre 1813, et 14 septembre 1812. La jurisprudence 
de la Cour de Turin est fondée sur la combinaison des ar- 
ticles 439 du Code de procédure et 643 du Code de com- 
merce. 

La Cour de Paris semble avoir admis , dans un arrêt du 
7 novembre 1840, que l’opposition à un jugement par dé- 
faut remet en question môme la disposition de ce jugement 
qui prononce l’exécution provisoire nonobstant opposition. 
Cette doctrine ne nous parait pas admissible , car elle ren- 
drait tout à fait illusoire la faculté accordée aux tribunaux 
de prononcer l’exécution provisoire nonobstant opposition. 
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Le» dangers qui ont préoccupé l'esprit des magistral» lors- 
qu’ils ont rendu cet arrêt, doivent être une raison de n’ac- 
corder l’exécution provisoire nonobstant opposition qu’avec 
beaucoup de circonspection , mais ils ne sauraient prévaloir 
sur les prescriptions de la loi. 

Article 156 . 

Tous jugements par défaut contre une partie 
qui n’a pas constitué avoué seront signifiés par un 
huissier commis, soit par le tribunal, soit par le 
juge du domicile du défaillant que le tribunal aura 
désigné. Ils seront exécutés dans les six mois, 
sinon, seront réputés non avenus. 

11 existe une diiïérence entre la disposition de cet article , 
qui exige que la signification des jugements rendus par dé- 
faut par les tribunaux civils soit faite par un liuissicrcommis, 
et celle de l’article 435, qui exige la même formalité pour la 
signification des jugements par défaut qui émanent des 
tribunaux de commerce. Tous les jugements rendus par dé- 
faut par un tribunal de commerce doivent être signifiés par 
un huissier commis; à l’égard des jugements de mêmenalure 
rendus par les tribunaux civils , la précaution d’un huissier 
spécialement commis n’est exigée que pour ceux qui sont 
prononcés contre une partie qui n’a pas constitué avoué. 
Cette différence provient de ce que d’après les règlements 
tous les actes signifiés entre avoués des parties en cause 
leur sont remis par les huissiers audienciers commission- 
nés ail hoc. 

La question de savoir si un jugement pur défaut doitêlre si- 
gnifié par un huissier commis àpeinede nullité a été jugée eu 
sens divers. La négative a été jugée par les Cours de Riom et 
de Itourges les 1 juin 1819 et 4 juillet 1812. Les Cours d’Agen 
et de Toulouse ont jugé le contraire les 6 février et 2 août 
1810. Nous pensons avec la Cour de cassation (arrêt du 7 
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décembre 1813) qu’il n’y a nullité que lorsque la copie de 
l’exploit n’a pas été reçue par la partie. 

Carré, Lois, t. t, p. 183 ; Tbomine , 1. 1, p. 289 ; Bonccnne, t. III, 
p. 52. 

L’application aux jugements rendus par les tribunaux de 
commerce de la disposition de cet article qui déclare non 
avenus les jugements par défaut qui n’ont pas été exécutés 
dans les six mois, est prescrite par les articles 642 et643 du 
Code de commerce. 

Cette application embrasse indistinctement tous les juge- 
ments rendus par les tribunaux de commerce, notamment 
ceux de déclaration de faillite. 

Paris, G décembre 1838. C. RR. Pau, 2C février 1834. 

Il y a cependant un arrêt contraire de la Cour de Metz du 
30 mars 1833. 

Bioche et Goujet, v» Faillite , n° 49. 

Les jugements par défaut qui déclarent une instance re- 
prise doivent être, comme les autres, considérés comme non 
avenus s’ils n’ont pas été exécutés dans les six mois de leur 
date. L’exécution consiste, dans ce cas, A donner suite à l’in- 
stance dont on a ordonné la reprise. 

Nîmes, 30 août 1829. 

Les tribunaux de commerce n’étant pas compétents pour 

connaître de l’exécution de leurs jugéments (art. 442-553 C. 

Procéd.), la question de savoir si un jugement rendu par 

défaut par un tribunal de commerce doit être considéré comme 

non avenu faute d’exécution dans les six mois de sa date , 

ne peut être soumise qu’aux tribunaux ordinaires; en effet, 

elle naît à l’occasion de l’exécution du jugement. 

Orléans, G juillet 1841. Dijon, G avril 1819. 

Nîmes, 24 mars 1830. 

Le tribunal de commerce serait même incompétent pour 
juger celte question, quoique l'anéantissement du jugement 
fût demandée par action principale sans attendre une ten- 
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lalive d’exécution. Celte circonstance ne changerait pas le ca- 
ractère de l’action, car cette action aurait alors pour but de pré- 
venir une difficulté que ferait naître l’exécution, et qui n’exis- 
terait jamais si le jugement ne devait jamais être exécuté. 
Aix, 12 mars 1825. 

Celle manière préventive de procéder ne pourrait en effet 
être justifiée que par l’intérêt que l’on aurait d’éviter un acte 
d’exécution et la déconsidération qui s’y rattache. 

Nous ne connaissons d’exception à ce principe que dans le 
cas où la partie condamnée étant tombée en faillite avant 
l'expiration des six mois, le bénéficiaire du jugement ne l’a 
pas exécuté, et qu’il s’agit de décider si l’état de faillite a 
dispensé de l’exécution. La solution de cette question rentre 
dans les attributions des tribunaux de commerce, d’après 
l’article 635 du Code de commerce. 

La question de savoir si la déclaration de faillite dispense 
d’exécuter les jugements et les empêche de tomber en pé- 
remption, a été soumise à la Cour de Rouen, qui a jugé, par 
arrêt du 21 novembre 1826, que le jugement par défaut con- 
servait toute sa force par le seul effet delà faillite, quoiqu’il 
n’eût pas été exécuté. La Cour semble, il est vrai, meltrepour 
condition que les intérêts de tous aient été conservés par les 
diligenccsqui doivent suivre la déclaration de faillite, notam- 
ment par l’apposition des scellés et l'inventaire, mais nous ne 
pensons pas que celle distinction soit fondée. En effet, les ar- 
ticles 4-13 et suivants du Code de commerce dessaisissent le 
failli de l’administration de ses biens, et font produire à l’état 
de faillite tous scs effets sans restriction aucune à partir du 
jugement déclaratif. 

Bioclie cl Goujet, \° Jugement par défaut, n° 246. 

Quoique l’incompétence des tribunaux de commerce pour 
décider si un jugement doit être réputé non avenu pour n’a- 
voir pas été exécuté dans les six mois, ne nous paraisse pas 
pouvoir être contestée, comme on a journellement l’occasion 
d’appliquer la disposition de l’article 156 à des jugements 



Digilized by Google 




PAR DÉFAUT F.T OPPOSITIONS. 111 

rendus par ces tribunaux, nous croyons utile d’exposer ici 
les principes qui doivent guider dans son application, et de 
résoudre les principales difficultés qui peuvent se présenter. 

La nullité prononcée par cet article n’est pas une nullité 
qui soit personnelle au débiteur, elle peut être invoquée par 
toute personne qui est à ses droits. 

I.iègc, lGjuin 1824. 

L’acquiescement à un jugement par défaut consenti par 
la partie condamnée dans l'intervalle des six mois , mais qui 
n’a acquis date certaine qu’après l’expiration dece délai, est 
valable à son égard, mais ne peulpas être opposée aux tiers, 
aux termes de l’article 1328 du Code civil. 

Les créanciers de la partie condamnée doivent être consi- 
dérés comme tiers en ce sens, que le bénéficiaire d’un juge- 
ment par défaut ne pourrait pas se prévaloir vis-à-vis d’eux 
d’un acquiescement consenti par elle dans l’intervalle des six 
mois, mais qui n’aurait acquis date certaine qu’à l’expiration 
de ce délai. 

Bourges, 30 juin 1830. C. R. Grenoble, 22 juin ISIS. 

Agen, 20 juillet 1827. C. U. Amiens. 10 novembre 1817. 

C. R. Limoges, 2 aoùt1S2G. Paris, 7 juillet 1812. 

Caen, 21 mars 1825. 

Carré, Lois, t. I, n°G10, p. 287-388; Berriat, p. 705; Merlin, Quest., 
v" Tiers, v° Péremption , sect. u, § I ; Touiller, t. VIII, n° 215-252; 
id., I. X, n“ 576; Duranton, t. X, n» 514; Thomtne , l. I, p. 207. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Caen du 26 avril 
1814. 

Il est indifférent que leurs droits soient antérieurs ou 
postérieurs à la date certaine de l’acquiescement. 

C. C., Agen, Cavril 1810. Grenoble, 22 juin 1834. 

Celte dernière proposition est contestée par Heynaud, n-* 
159, et Chauveau, n° 651, et a contre elle deux arrêts, l’un de 
la Cour de Lyon du 4 décembre 1822, et l’autre de la Cour 
de Limoges du 21 juillet 1821 ; mais l’arrêt de la Cour de 
cassation du 6 avril 1840 doit faire cesser toute incertitude. 
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Cel arrêt do la Cour de cassation pose en principe, comme 
base de sa décision, que l'anéantissement des jugements par 
défaut faute d’exécution dans les six mois de leur date est 
absolu et d’ordre public, et que la partie condamnée ne peut 
pas leur rendre la vie et l'autorité judiciaire par un acquies- 
cement tardif. Le même principe avait déjà été consacré par 
divers arrêts. 

I.iinoges, 2 avril 1835. Bourges, 7 février 1822. 

Grenoble, 22 janvier 1831. Melz, 26 mai 1819. 

Orléans, 28 avril 1831. 

Les Cours de Rennes, de Toulouse et de Nancy ont 
cru devoir faire une distinction entre les tiers et la partie 
condamnée, et, tout en déclarant le jugement nul à l’égard 
des tiers, reconnaître à celle dernière le droit de donner , 
pour ce qui la concerne, force et vertu au jugement, même 
après l’expiration des six mois (arrêts des 6 janvier 1836, 28 
janvier et 16 février 1831 et 16 juin 1829). Ces décisions 
sont évidemment contraires au texte de l’article 156, qui 
déclare non avenus les jugements qui n’ont pas reçu exécu- 
tion dans les six mois de leur date. En effet, dire qu'un acte 
sera considéré comme non avenu, c’est lui refuser aucun 
effet pour le passé comme pour l’avenir , c’est dire qu’il n’a 
jamais eu d’existence utile pour les parties. 

En imposant à toute personne au profit de laquelle un ju- 
gement par défaut est rendu l’obligation d’en poursuivre 
l’exécution dans les six mois de sa date sous peine de perdre 
le bénéfice attaché à ce titre, la loi a voulu donner une 
sanction à l’exécution de celte obligation. C’est à la condition 
d’une exécution dans les six mois et sous l’obligation de cette 
formalité que les juges ont prononcé le jugement par défaut, 
et que ce jugement conserve le caractère qui lui appartient. 
Le jugement par défaut implique donc en lui-même, comme 
condition résolutoire inhérente nu titre, et obligatoire par la 
seule force de la loi, la nécessité d’une exécution dans les six 
mois de sa date. Celte condition est toujours sous-entendue, 
et il ne peut dépendre ni des parties ni du juge lui-même de 
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la rendre illusoire , car l’article 1029 du Code de procédure 
déclare qu'aucune des nullités et déchéances prononcées 
dans ce Code n’est comminatoire. 

L’objection tirée de l'article 2220 du Code civil, qui per- 
met de renoncer à la prescription acquise, n’est pas fondée. 
Il n’y a aucune analogie entre la prescription et la déchéance 
prononcée par l’article 156 du Code de procédure à l’égard 
des jugements par défaut non exécutés dans les six mois. La 
prescription établit seulement une présomption légale de 
propriété ou de libération (art. 1350,2219 C. riv.), présomp- 
lionqui tombe devant la réalilèdu fait, révélée soit par unedé- 
claralion de la partie qui place sa conscience au-dessus de la 
loi, soit par le silence qu’elle garde en présence d’une allé- 
gation contraire. Renoncer à la prescription, c’esldonc faire 
acte de conscience, la morale publique le conseille ; aussi le 
moyen tiré de la prescription est-il purement facultatif, elle 
juge ne peut-il pas le suppléer d’oflice (ai l. 2223 C. civ.). 

D’ailleurs, la mutation de propriété et la libération opé- 
rées par l’effet de la prescription ne confèrent à celui à qui 
elles profilent que des droits privés, et en renonçant à la 
prescription, ce dernier ne fait que renoncer 5 une propriété 
personnelle que chacun est libre d’aliéner s’il est maître de 
ses actions, comme il pourrait aliéner toute autre portion de 
son bien acquise d’une manière différente (art. 537,544,2222 
C. civ.). Ainsi, au fond comme en la forme, celte renoncia- 
tion n’est autre chose qu’un contrat conventionnel. 

Rien de semblable ne se rencontre dans la déchéance des 
jugements par défaut prononcée par l’article 156 du Code de 
procédure. Renoncer au bénéfice de la disposition de cet ar- 
ticle, ce serait, de la part de la partie condamnée, faire revi- 
vre un jugement qui n’existe plus; cecerait, par conséquent, 
non pas seulement conférer à l’autre partie, comme le ferait la 
prescription, un droit personnel dépendant delà propriété pri- 
vée et dont on ait la libre disposition, mais ce serait lui créer 
un titre public exécutoire émanant de l’autorité judiciaire, qui 
relève elle-même de l’autorité royale (art. 146 C. proc., 48 

8 
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Chnrl.), el dont les tribunaux ont seul* le droit dcl’armcr; ce 
serait en un mol usurper le pouvoir du juge. Celte usurpa- 
tion d’autorité ne serait pas limitée à la forme du titre , elle 
attaquerait le fond même de la décision. En effet, le juge 
n’ayant accordé le jugement par défaut que sous une condi- 
tion résolutoire, il n’est pas permis aux parties de faire abs- 
traction de cette clause restrictive qui domine toutcsles dis- 
positions du jugement. Faute d’exécuter le jugement dans les 
six mois, la loi retire d’une manière expresse el formelle tout 
le bénéfice du jugement prononcé par le juge, et le concours 
du juge, organe de la loi, est évidemment nécessaire pour 
reconstituer ce jugement qui est son œuvre; une convention 
entre les parties ne saurait y suppléer. 

La question de savoir si l'exécution d’un jugement par 
défaut à l’égard d'un ou de plusieurs des débiteurs solidaires 
dans les six mois de sa date l’cmpôchc de devenir non avenu 
à l’égard des autres est controversée. L’affirmative a été con- 
sacrée par un grand nombre d’arrêts. 



Eau, Iti août 1837. 
Bordeaux, 9 août 1833. 
Toulouse, 8 décembre 1830. 
Paris, H août 1828. 
Toulouse, 29 janvier 1827. 
Paris, 22 mars 1827. 



Toulouse, 22 août 1826. 

G. H. Paris, 7 décembre 1828. 
Limoges, 1 i février 1822. 
Poitiers, 19 juin 1821. 

Riom, Gaoûl 1821. 
Montpellier, 20 août 1810. 



Elle a aussi pour elle l’assenlimcnl des jurisconsultes. 

Thominc , 1. 1, p. 312; Carré, n°G45; Bonccnne, t. III, p. 64; Bioche 
el Gonjct, t. 111, p. 432 ; Favard. v° Jugement ; Merlin, Rêpert., 
t. XVII, p. 373. 

Les partisans de la négative peuvent se prévaloir de leur 
côté de l’autorité de plusieurs arrêts. 



Toulouse, 7 avril 1840. 
JParis, 3 mars 1S38. 
Paris, 8 mai 1837. 
Agen, 7 juin 1836. 
Garni, 4 juillet 1834. 



Nîmes, 24 janvier 1829. 
Paris, 2 mars 1829. 

Caen, 14 décembre 1827. 
Paris, 1" mars 1826. 
Nîmes, 28 novembre 1826. 



Nous n’hésitons pas a adopler l’affirmative. Les articles 
1206 el 2249 du Code civil étendent à tous les débiteurs soli- 
daires les effets des actes dirigés contre l’un d’eux par leur 
créancier commun , et qui ont pour but de maintenir l’inlé- 
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grilôde ses droits. Une disposition analogue est insérée dans 
l’article 1199 du mémeCode, qui fait profiter tous les créan- 
ciers solidaires des actes interruptifs de prescription person- 
nels à l’un d’eux ; d’où la conséquence que le litre exécuté 
au regard d’un des débiteurs solidaires doit être réputé exé- 
cuté également au regard de tous, du moins en ce qu’il 
empêche l'anéantissement du jugement. 

Celle manière de résoudre la question n’est nullement en 
contradiction avec la faculté réservée à chaque débiteur soli- 
daire par l’article 1208 du même Code d’opposer toutes les 
exceptions qui résultent de la nature de l’obligation et toutes 
celles qui lui sont personnelles ainsi que celles qui sontcom- 
munesà tous. Le maintien du jugement laisse entier le droit 
qu’a la partie condamnée par défaut de former opposition 
au jugement pour faire valoir toutes ces exceptions. 

Celle doctrine est au surplus celle de la Cour de cassation 
qui, par un arrêt du 14 avril 1840, a décidé, en cassant un 
arrêt de la Cour de Monlpellier, que même l’acquiescement 
consenti par un des débiteurs solidaires dans les six mois du 
jugement était suffisant pour maintenir l’efficacité du juge- 
ment à l’égard de tous les autres débiteurs solidaires. Elle a 
persisté depuis dans cette jurisprudence par un arrêt du 2 
février 1841, La Cour de Poitiers a été encore plus loin en 
jugeant, par un arrêt du 7 janvier 1830, que l'acquiescement 
d’un des débiteurs solidaires devait produire le même effet, 
quoiqu’il n’ait été enregistré qu’après l’expiration du délai 
de six mois, parce que des débiteurs solidaires ne peuvent 
pas être considérés comme des tiers à l’égard les uns des 
autres. Il y a sur ce dernier point un arrêt contraire de la 
Cour de Caen du 14 décembre 1827. 

Un jugement contradictoire avec certains des débiteurs so- 
lidaires, et par défaut contre les autres, serait périmé, comme 
s’il était par défaut à l'égard de tous, faute d’exécution contre 
aucun d’eux dans les six mois de sa date. 

Agen, G février 1830. Limoges, 14 février 1833. 
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Lejour où lejugemenlaétérendu ne doit pas être compris 

dans le délai de six mois. 

Bourges, 23 novembre 1840. 

L'anéantissement du jugement par défaut n’entraîne pas 
l’annulation de la procédure ni de l’assignation ensuite des- 
quelles il a élé rendu. Cet anéanlissemenl du jugement est 
tout ù lait distinct de la péremption des instances dont parle 
l’article 397 du Code de procédure, par les causes qui l’ont 
fait admettre, par les conditions auxquelles il est’soumis et 
par les effets qu’il produit. 

Bordeaux, 20 février 1835. I.imogcs, 10 mai 1819. 

Bourges, 30 juin 1829. Nîmes, 5 juillet 1809. 

Paris, 25 février 1820. 

Carré. Lois, I. II, p. 1414, n” 048, et l. I, p. 404 ; lieynaml, n° 178 ; 
Pigeau, l. I, p. 350 et 470; Favard, 1. III, p. 173; Berriat, p.7G5; Mer- 
lin, Ripert., v» Péremption, sect. u, § l, n“ 18; Locré, Esprit du 
Code île procé/l., t. I, p. 331. 

On peut cependant citer un arrêt contraire de la Cour de 
Limoges du 24 janvier 1816. 

Il n’y a aucune distinction à faire à cet égard entre les ju- 
gements rendus par les tribunaux civils et ceux rendus par 
les tribunaux decommerce, quoique dans ce dernier cas il 
soit nécessaire de signifier une nouvelle assignation pour 
obtenir un nouveau jugement. 

Paris, 1" mars 1832. Rouen, 17 novembre 1812. 

La disposition de l’article 156 , qui déclare non avenus les 
jugements par défaut qui n’ont pas été exécutés dans les six 
mois de leur date, n’est pas applicable aux jugements par 
défaut faute de plaider, parce que l’exécution de ces jugements 
n’est pas nécessaire pour qu’ils deviennent définitifs (art. 
436 C. procéd.). 

C. C. f 11 décembre 1838. C. C. Paris, 26 décembre 1821. 

Paris, 17 août 1836. C. C. Paris, 18 janvier 1820. 

Paris, 25 février 1825. Dijon, 4 juillet 1818. 

C. C. Orléans, 5 mai 1824. Turin, I" février 1811. 

Merlin, v° Péremption; Reynaud, n° 140; Talandier, p. 71. 

Elle n’est pas applicable non plus h plus forte raison aux 
jugements par défaut qui ont le caractère dejugemenls défi- 
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nitifs, par exemple aux jugements par défaut frappés d’une 
opposition nulle pour n’avoir pas été réitérée dans le délai 
voulu par la loi. 

Lyon, 4 février 1S28. Poitiers, 29 av^il 1826. 

Ou bien encore aux jugements par défaut rendus après un 
jugement de défaut profit joint. 

Agen, avril 1830. C. C. Rennes, 28 février 1828. 

Bourges, 17 mars 1826. Grenoble, 29 mars 1821. 

C. II., 18 avril 1826. 

Boncenne, 1. 111, p. 72. 

Et même aux jugements de défaut profil joint. 

Agen, I e ' juillet 1830. 

La Cour de Bruxelles a jugé, le 8 février 1816, que cette dis- 
position n’est pas applicable à un jugement qui ordonne un 
interrogatoire sur faits et articles. 

Artici.es 436 et 157 . 

Avant la promulgation du Code de commerce, qui a eu lieu 
dix-sepl mois après la promulgation du Code de procédure , 
tous les jugements rendus par défaut par les tribunaux de 
commerce, soit faute de comparaître , soit faute de plaider , 
devenaient définitif» s’ils n’étaient pas frappés d’opposition 
dans la huitaine à partir de la signification , aux termes de 
l’article 436 qui est ainsi conçu : « L’opposition ne sera plus 
recevable après la huitaine du jour de la signification. » 

Cette disposition, qui avait pour but d’accélérer la procé- 
dure en matière commerciale , était évidemment trop 
rigoureuse et devait même souvent conduire à des résul- 
tats iniques ; car une partie à qui l’assignation et la si- 
gnification du jugement n’étaient pas parvenues était con- 
damnée d’une manière définitive sans avoir été entendue. 

Des dispositions beaucoup plus sages avaient été conçues 
pour régler les recours par voie d’opposition contre les juge- 
ments rendus par défaut par les tribunaux civils. Lorsque 
le jugement est rendu contre la partie, l’opposition est rece- 
vable jusqu’à l’exécution , d’après les articles 158 et 159 ci- 
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après. Ce n’est que pour le cas où il est rendu contre l'avoué 
que le délai pour former opposilion a été limité à huitaine 
par l’article 157 du Code de procédure. La notoriété de l’a- 
voué, sa résiderifce obligée comme officier ministériel et sa 
vigilance professionnelle étaient une garantie suffisante que 
le jugement par défaut serait connu de lui, et qu’il y forme- 
rait opposition si son client y avait intérêt à le faire. 

Le Code de commerce a remédié depuis, par l’article 643, 
au rigorisme des dispositions de l’article 436 du Code de 
procédure, en prescrivant l’application, aux jugements ren- 
dus par défaut par les tribunaux de commerce, des articles 
158 ell59duCodede procédurequiaccordent, jusqu’àl’exé- 
culion,le droit de former opposition aux jugements rendus 
par défaut contre partie faute d’avoir constitué avoué, juge- 
ments qui, comme nous l’avons vu , correspondent aux dé- 
fauts faute de comparaître prononcés par les tribunaux de 
commerce. 

C. C., 31 mars 1828. Metz, 8 mal 1824 

Mais il est à remarquer que l’article 643 du Code de com- 
merce, en prescrivant l’exécution des articles 158 et 159 du 
Code de procédure, ne fait pas mention de l’article 157 du 
même Code, d’après lequel les jugements par défaut contre 
avoué deviennent définitifs lorsqu’on n’y a pas formé oppo- 
silion dans la huitaine de la signification. Cette circonstance 
a donné lieu de se demander si l’article 436 du Code de pro- 
cédure, dont la disposition est analogue à celle de l’article 
157, n’était pas implicitement abrogé par la promulgation 
du Code de commerce, et si les jugemeuls rendus par défaut 
par les tribunaux de commerce faute do plaider n’élaicnl 
pas, par suite, susceptibles d’opposition jusqu’à l'exécution, 
aussi bien que ceux rendus par les mêmes tribunaux faute de 
comparaître, par une application uniforme dos articles 15S, 
et 159. 

La négative a clé consacrée par la jurisprudence, qui a 
déclaré que l’article 436 n’avait été que modifié , en ce qu’il 
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avait cessé d’ôtrc applicable aux jugements par défaut faute 
de comparaître à l’égard desquels les délais pour former op- 
position sont réglés parles articles 158 et 159, et qu’il conti- 
nue de rester en vigueur pour ce qui concerne les oppositions 
aux jugements par défaut faute de plaider ; qu’il n'avait été 
nullement nécessaire, en présence des termes généraux de 
l’article 436, de prescrire l’observation de l’article 157. 
Ainsi, les jugements rendus par défaut par les tribunaux de 
commerce, faute de plaider, doivent être frappés d'opposi- 
tion dans la huitaine de la signification, sinon ils deviennent 
définitifs, aux termes de l’article 436. 



C. C. Douai, I” février 1841. 
Bourges, 27 août 1841. 

Aix, 20 mai 1840. 

Paris, 29 juin 1839. 

Paris, IC décembre 1837. 
Paris, 17 août 183C. 

Lyon, 9 janvier 1832. 

Lyon, 9janvicr 1831. 

Paris, 20 août 1829. 

Poitiers, 28 août 1829. 

Paris, 9 octobre 1828. 
Bruxelles, 20 juillet 1827 
C. C., 7 novembre 1827. 



Paris, 25 février 1826. 

Paris, 25 février 1825. 

Paris, 10 novembre 1825. 
Met/., 17 janvier 1824. 

C.C., Orléans, 5 mai 1824. 
Toulouse. 8 mai 1824. 
Rouen, 26 novembre 1824. 
C. C., 13 novembre 1822. 
Amiens, 18 décembre 1822. 
C. G., 18 janvier 1820. 
Orléans, 5 mars )813. 
Orléans, 5 décembre 1813. 



Celte opinion est aussi celle de la majorité des auteurs. 

Thominc, sur l’art. 436; BiocheelGoujet, v° Jugement par défaut, 
n° 90; Delaporte, Comm. du Code de comm., I. II, p. 430. 



Toutefois le contraire a été jugé par plusieurs arrêts. 

Paris, 26 février 1830. Paris, 29 juin 1825. 

Paris, 14 juillet 1835. Paris, 22 mai 1824. 

Lyon, 30 avril 1833. 



Et quelques auteurs ont adopté l’opinion qu’ils consacrent. 

Demiau, p. 314; Carré, Lois, t.ll, p. 98. 

Le délai fixé par l’article 436 court à partir de la signifi- 
cation au domicile élu dont parle l’article 422 du Code de 
procédure. 

Metz, 17 janvier 1824. C. C., 13 novembre 1822. 

Pioche elGoujel, v° Jui/emenl par défaut, n° 88. 
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Ce délai n’est pas franc. 

Bordeaux, 18 avril 1828. Turin, 27 avril 1812. 

Rennes, li) juin 1817. C. RH. Lyon, 5 février 1811. 

Toulouse, 0 janvier 181G. C. lût. Douai, 18 avril 1811. 

Metz, 23 aoùl 181t. 

Carré, T.ois, t. I, p. 390, n<” 652 et 682; Pigeau, Comm., I. I, p. 35? 
cl 544 ; Dclaporle, t. I, p. 163; Hautefeuille, p 118; Favard, t. IV, 
p. 41 ; Berrial, p. 398 ; Poncel, t. I, p. 316 el 369 ; Merlin, Âëpert.. 
v° Opposition à un jugement, § 3, art. 1", n° 6 ; Bonccnne, t. II. 
p. 47. 

Mais le jour de la signification ne doit pas être compté. 

Bordeaux, 18 avril 1828. Turin, 27 avril 1812. 

Toulouse, 19 juin 1819. Bennes, 17 juin 1812. 

Riom, 6 août 1814. Besancon, 24 août 1808. 

Pigeau, l. 1. p. 544 ; Carré, I.ois, 1. 1, p. 390 ; Bioche el Coujet, 
v» Jugement par défaut , n° 19. 

Il ne doit pas être augmenté, même lorsque le huitième 
jour est un jour férié. 

Bordeaux, 4 février 1830. Bruxelles, 4 mars 1830. 

Carre, Anal., n» 3797; I.ocré, Ils prit (lu Code de commerce. 

On peut renonceràla déchéance encourue par l’expiration 
de ce délai. Ainsi, la partie qui, sur l’opposition tardive à un 
jugement par défaut, prend contre l’opposant des conclu- 
sions, ne peut plus se prévaloir de l’exception de la chose 
jugée. 

C. R. Rouen, 9 janvier 1827. 

Lorsqu’il y a plusieurs personnes condamnées solidaire- 
ment par le même jugement par défaut, l’opposition à ce ju- 
gement formée par l’une d’elles ne profite pas aux autres. 

C. C., 25 janvier 1831. - 

Article 158 . 

S’il est rendu contre une partie qui n’a pas 
d’avoué , l’opposition sera recevable jusqu’à l’exc- 
cution. 

Cel article a été déclaré applicable aux matières commer- 
ciales par l’article 643 du Code de commerce. Mai* alors il 
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faut lire : S’il est rendu contre une partie faute de compa- 
raître , l’opposition, etc. 

L’article 580 du Code de commerce contient une exception 
pour les jugements déclaratifs de faillite. 

Article 159. 

Le jugement est réputé exécuté lorsque les 
meubles ont été vendus, ou que le condamné a 
été emprisonné ou recommandé, ou que la saisie 
d’un ou de plusieurs de ses meubles lui a été no- 
tifiée, ou que les frais ont été payés, ou enfin 
lorsqu’il y a quelque acte duquel il résulte néces- 
sairement que l’exécution du jugement a été con- 
nue de la partie défaillante. L’opposition formée 
dans les délais ci-dessus et dans les formes ci- 
après prescrites suspend l’exécution, si elle n’a 
pas été ordonnée nonobstant l’opposition. 

Souvent l’opposition aux jugements par défaut n'a d’autre 
bulque d’en paralyser le plus longtemps possible l’exécution, 
ce qu’on appelle en terme de palais gagner du temps ; aussi est- 
on dans l’usage d'assigner alors à un long délai, dans l’inté- 
rêt de l’opposant. Mais le bénéficiaire du jugement échappe 
à ce moyen dilatoire en signifiant â l’opposant une assigna- 
tion d'anticipation qui fixe un délai beaucoup plus rap- 
proché. Celte assignation doit être faite dans la forme et d’a- 
près les règles prescrites pour les exploits d'ajournement. 
Bruxelles, 29 novembre 1828. 

Les contestations qui peuvent naître à l’occasion de l ap- 
plicalion de cet article sont de la compétence exclusive des 
tribunaux ordinaires (442,553 C. procéd.). 

Article 437. 

L’opposition contiendra les moyens de l’oppo- 
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sant, et assignation clans le délai de la loi. Elle 
sera signifiée au domicile élu. 

Le domicile élu dont parle cet article est celui qui est 
prescrit par l’article 435 ci-dessus. 

Article 438. 



L’opposition faite à l’instant de l’exécution par 
déclaration sur le procès-verbal de l’huissier ar- 
rêtera l’exécution, à la charge par l’opposant de 
la réitérer dans les trois jours par exploit conte- 
nant assignation , passé lequel délai elle sera 
censée non avenue. 



L’opposition peut être formée par déclaration sur les com- 
mandements procès-verbaux de saisie ou d’emprisonnement, 
ou tout autre acte d’exécution (art. 162 C. procéd.). Si elle 
n’est pas réitérée dans les trois jours, elle est nulle de plein 
droit, et l’exécution peut être poursuivie sans qu’il soit besoin 
de s’y faire autoriser par un jugement. 

Paris, 24 août 1831. Lyon, 30 novembre 1830. 

L'opposition doit être réitérée dans les trois jours , lors 
même qu’au lieu d’avoir été consignée dans un procès- 
verbal de saisie, elle l’a été dans un simple commandement 
Rouen, 0 avril 1839. 

Cependant, quoique l’on n’ait pas réitéré l’opposition dans 
ce délai, il n’y a pas forclusion tant que le créancier n’a pas 
donné suite aux formalités de la saisie. 



Itcnnes, «janvier 1836. 
Bourges, i" février 1832. 
Bourges. 15 février 1823. 
Bioni, 9 juin 1820. 
Nimcs, 21 août 1819. 
Metz, 12 février 1818. 



Colmar, 10 Janvier 181(1. 
Bennes, 10 janvier 1810. 
Bioni, 4 juillet 1815. 

C. RB. Douai, 18 avril 1811. 
Turin, 27 février 1809. 



Carré, Lois . t.l, n°082; Berriat, p. 401, n°3; Delaporte, l. I, p. 106; 
Boncenne, t. Il, p. 98, et t. III, p. 8G ; Merlin, lUpert., v» Opposition 
à un jugement, § 3, arl. !«'. 
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11 y a trois arrêts contraires des Cours de Poitiers et de 
Trêves, des 30 décembre 1831 , 14 novembre 1810, et 
19 avril 1809. 

Les jours fériés sont compris dans le délai de trois jours ; 
ainsi l’opposition réitérée le quatrième est nulle, encore bien 
que le troisième soit un jour férié. 

Nancy, 18 janvier 1833. ■ Bruxelles, 13 mars 1812. 

Rennes, 19 juin 1817. C. R. Metz, 6 juillet 1812. 

Favard, l. IV, p. 4l; Carre, Lois, 1. 1, p. 380; Merlin, Répat., v* Di- 
lai, sect. i, § 3. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Nancy du 23 juillet 
1812. 

Mais le jour de l’exécution ne doit pas être compté. (Voir 
sous les articles 436 et 157.) 

il est admis par la jurisprudence et par les auteurs que le 
délai accordé par la loi pour former opposition à un jugement 
par défaut faute de comparaître doit être augmenté d’un 
autre délai calculé, d’après l’article 1033, à raison des dis- 
tances entre le domicile de l’opposant et le lieu ou siège le 
tribunal qui doit connaîrc de l’opposition. 

Montpellier. 8 janvier 1824. Metz, 30 août 181 1. 

Trêves, 17 février 1813. Trêves, 12 janvier 1810. 

C.C.,10mars 1813. Nîmes, 'JaoùllSlO. 

Toulouse, 19 février 18H. Rennes, lOmars 1809. 

Carré, /.ois, 1. I, p. 380, n» 079 ; Thomine, t. I, p. 308; Favard, Ri- 
pert., v° Opposition, p. 45 ; Berriat, p. 232 ou 252 ; Bonccnnc, t. III, 
p. 128 ; Pigeau, Comm., t. I, p. 357, et Traité île la procéd., t. I, 
p. 450; Merlin, Répert., v° Délai, seel. i, I) 2. 

Mais il en serait autrement en matière commerciale en 
cas de signilicalion du jugement au domicile élu dont parle 
l’article 422. 

Les dispositions de cet article sont applicables aux arrêts 
par défaut. C’est la conséquence du principe écrit dans 
l’article 470 ci-après. 

Nimes, 9 août 1819. 

Article 1 ( 55 . 



L’opposition ne pourra jamais être reçue contre 
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un jugement qui aurait débouté d’une première 
opposition. 

Le bul de la loi est d’empècher que les procès ne se pro- 
longent indéfiniment, ce qui aurait lieu si la même partie 
défaillante deux fois de suite dans la même instance devait 
être admise à former des oppositions successives à ces juge- 
ments. 

La prohibition de former opposition à un jugement de 
déboulé d’opposition ne peut s’entendre qu’à l’égard de la 
partie qui a été condamnée par le premier jugement par dé- 
faut, et qui par le second jugement a été déboulée de l’oppo- 
sition qu’elle avait formée; elle n'est pas applicable à celui 
qui a obtenu le premier jugement par défaut, et qui n’a pas 
comparu lors du second jugement. 

Bastia, 9 mars 1834. Metz, 7 août 1823. 

Poitiers, 4 février 1829. 

En effet , les deux jugemenls par défaut étant alors pro- 
noncés contre deux parties différentes, et les deux opposi- 
tions étant aussi formées par deux parties différentes, les 
motifs qui ont servi de base à la disposition de cet article ne 
peuvent plus être invoqués. 

C. C. Pau, 3 août 1840. Poitiers, 9 mars 1827. 

C. BB. Poitiers, 24 juillet 1832. Metz, 7 août 1823. 

Thominc, l. I, p. 311, n” 196 ; Bonccnne, t. III, p. 146 ; Carré, y, oit, 
l. I, p. 420; id., n° 694 ; Berriat, p. 398; Bioche et Goujet, v» Juge- 
ment par défaut, n° 99. 

Toutefois la Cour de Gènes a rendu un arrêt contraire le 
12 décembre 1811. 

Qu’arriverail-il si après un premier jugement par défaut 
il intervenait sur l’opposition un jugement interlocutoire, et 
si au principal le défendeur était encore condamné par dé- 
faut ? pourrait-il former opposition à ce second jugement 
par défaut? 

M. Thotnine Desmazures (t. Il, p. 311) pense que l’op- 
position serait recevable. Il se fonde sur ce que la négligence 
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qui a donné lieu au premier jugement par défauta été réparée, 
cl sur ce qu'il n’y a pas eu négligence deux fois de suite sans 
intervalle. M. Carré (t. I, p. 420) résout cette question dans 
le même sens, avec cette modification toutefois qu’il suppose 
que l’avant faire droit n’ait pas été exécuté. 

Nous ne partageons pas celte opinion, même avec la res- 
triction qu’y met M. Carré. Lorsqu’un tribunal est appelé à 
se prononcer sur une opposition à un jugement par défaut, 
il se présente toujours à juger cette double question : l’oppo- 
lion est-elle recevable ? est-elle fondée? C’est entre ces deux 
questions que se place l’interlocutoire. Le tribunal déclare 
d’abord l’opposition recevable, et avant de statuer sur le mé- 
rite de la contestation au fond , il ordonne une vérification 
pour éclairer sa religion et se mettre à même de prononcer en 
connaissance de cause. L’interlocutoire vient après la solu- 
tion d’un seul des deux points de droit soulevés par l’oppo- 
sition, et il en laisse encore un en suspens. Ainsi, le jugement 
qui est rendu après l'interlocutoire ne fait que compléter la 
décision multiple que le tribunal avait à prononcer par 
suite de l’opposition au premier jugement par défaut. Ce 
jugement est donc un jugement de débouté d’opposition. La 
Cour de Lyon a consacré cette doctrine dans un arrêt du 
17 juillet 1829. 

M. Chauveau, dans ses Notes sur Carré, se trouve être de 
notre opinion. Mais il s’est décidé uniquement par cette 
considération, que la voie de l ’opposition est plus économique 
que la voie de l’appel. 

La Cour de cassation a cassé, il est vrai , le 3 août 1840 un 
arrêt de la Cour de la Martinique qui avait résolu la question 
dans ce sens ; mais elle a, dans son arrêt, signalé cette parti- 
cularité, que le chiffre de la condamnation prononcée après 
l’interlocutoire avait été réduit. La Cour de cassation a motivé 
sa décision sur ce que le second jugement auquel il était de 
nouveau formé opposition avait élé rendu dans des circon- 
stances nouvelles, que le litige avait changé de face, que le 
deuxième jugement renfermait des dispositions et pronon- 
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çail des condamnations autres que celles qui constituaient le 
premier jugement, et que par conséquent l’objet de la con- 
testation n’était plus le même. 

Nous pensons qu’en effet si l’interlocutoire avait changé 
la face du litige, et si le second jugement par défaut statuait 
sur des demandes à l’égard desquelles le premier jugement 
n’aurait pas été appelé à s’expliquer, ce second jugement 
devrait Cire réputé par défaut , et devrait Cire susceptible 
d’opposition. Cependant il ne faudrait pas, selon nous, con- 
sidérer comme tel un jugement par défaut qui, statuant sur 
les mêmes conclusions qu’un précédent jugement par défaut, 
prononcerait une condamnation différente; car l’article 150 
du Code de procédure, qui prescrit au tribunal de n’accorder 
au demandeur ses conclusions par défaut que si elles sont 
justes et bien vérifiées, s’applique aussi bien à un jugement 
de débouté qu’à un jugement primitif, et il ne serait pas exact 
de dire que la différence qui pourrait exister entre ces deux 
condamnations aurait changé la face du litige. 

Quid lorsqu’aprôs un jugement interlocutoire frappé d’ap- 
pel, mais exécutoire par provision, il intervient au fond un 
jugement par défaut devenu définitif faute de recours par 
aucune voie dans les délais de la loi, et que l’interlocutoire 
est ensuite infirmé par la Cour royale ? 

Deux systèmes sont en présence : les uns veulent que non- 
obstant la décision des premiers juges, la Cour royale puisse 
ou évoquer le fond , ou le renvoyer à un autre tribunal en 
exécution de l’article 472 du Code de procédure, parce que, di- 
sent-ils, s’il en était autrement, la Cour aurait rendu un ar- 
rêt inutile, et il serait au pouvoir des premiers juges de dé- 
pouiller les Cours royales d’un droit de juridiction qui leur 
est attribué par la loi. 

D’autres refusent à la Cour royale le droit d’évocation ou 
de délégation de juridiction, et maintiennent l’omnipotence 
de la décision rendue par les premiers juges, en signalant 
l’inconvénient qui résulterait de l’existence simultanée de 
deux décisions inattaquables rendues par deux juridictions 
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différentes entre les mêmes parties et sur la mémo question, et 
du scandale qui pourrait résulter d’une contradiction entre 
ces décisions. 

Celte dernière opinion est aussi la nôtre; nous pensons que 
la chose jugée a mis fin au litige et a désarmé la Cour royale 
comme le ferait une transaction ou la péremption de l’in- 
stance d’appel. Cet état de choses n’est pas le fait des premiers 
juges, mais bien celui de la partie, qui ne peut que s’adresser 
le reproche d’avoir laissé la justice prononcer sans faire de 
son côté les diligences nécessaires pour défendre ses droits. 
L’opinion contraire est soutenue dans une dissertation in- 
sérée au Journal du Palais, année 1840, t. I, p. 491. 



TITRE VIII. 

DES EXCEPTIONS. 

On appelle exceptions ( excipere , exclure) les moyens pré- 
judiciels qu’uno partie oppose è la demande qui est formée 
contre elle, pour la faire différer ou pour la faire rejeter, 
sans s’occuper de la question de savoir si elle est ou non 
fondée; 

On distingue trois sortes d’exceptions : 

1» Les exceptions déclinatoires ; 

2° Les exceptions dilatoires ; 

3° Les exceptions péremptoires. 

On appelle exception déclinatoire, ou tout simplement dé- 
clinatoire, la demande que fait la partie assignée de plaider 
devant un tribunal autre que celui devant lequel elle a été 
appelée, par le motif que ce dernier n’qsl pas compétent 
( competere , convenir) pour juger la contestation. On désigne 
celle exception indifféremment sous le nom de demande à 
fin de déclinatoire ( declinare , s’éloigner, éluder), ou demande 
en renvoi ; elle est l’objet du paragraphe 2 du présent litre. 
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Les exceptions dilatoires (dilatorius , qui tend à différer; 
sont celles qui ont pour but de retarder la décision du tri- 
bunal. Elles sont spécifiées dans le paragraphe 3 du présent 
litre. On comprend encore sous cette dénomination les de- 
mandes que I on fait au tribunal de remettre la cause à une 
autre audience. 

Enfin, on appelle exceptions péremptoires ( perimere , dé- 
truire) celles qui tendent à anéantir soit l’instance, soit l’ac- 
tion qui en fait 1 objet. 

Celles qui ne tendent à anéantir que l’instance diffèrent 
des autres en ce que la décision du tribunal qui intervienl 
permet d’engager une nouvelle instance lorsque l’objection 
accueillie par le tribunal n’existe plus. 

On peut citer comme exemples des premières, les nullités 
de la procédure, l’absence d’une formalité, d’une justifica- 
tion, qui doivent Cire faites préalablement, etc. 

On peut citer comme exemples des autres, le défaut d’in- 
térêt ou de qualité, la prescription, la péremption, etc. 

Les exceptions péremptoires autres que les nullités sont 
encore désignées sous le nom de fins de non-recevoir. 

La plupart de ces exceptions reposent sur des moyens du 
fond. 

Celte classification des exceptions, qui se trouve dans pres- 
que tous les auteurs qui ont écrit sur le Code de procédure, 
diffère de celle adoptée par les législateurs qui ont rédigé le 
Code. Nous nous bornons à la mentionner ici, pour nous en 
tenir aux divisions du texte de la loi. 

§ 1". De la caution à fournir par les étrangers. 

(Art. C. proc., 423.— c. C iv., 16.) 

Article 423. 

Les étrangers demandeurs ne peuvent être 
obligés, en matière de commerce, à fournir une 
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caution de payer les frais et dommages-intérêts 
auxquels ils pourront être condamnés, même 
lorsque la demande est portée devant un tribunal 
civil, dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de 
commerce. 

Celle disposition de la loi qui dispense les étrangers de 
fournir la caution judicatum solvi en matière de commerce 
était déjà écrite dans l’article 16 du Code civil 

Elle est générale et s’applique à toutes les actions qui peu- 
vent être intentées à l’occasion d’un acte de commerce, même 
à celles qui doivent être portées devant les tribunaux civils 
en raison de leur nature. Ainsi, par exemple, un étranger 
n’est pas tenu de fournir caution pour intenter une demande 
en vérification d’écriture en matière commerciale. 

I.imoges, 20 juillet 1S32. Metz, -20 mars 1821. 

L’attribution aux tribunaux civils de la juridiction com- 
merciale, dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de com- 
merce, est l’objet des dispositions des articles 640 et 641 du 
Code de commerce. L’article 13 du litre XII de la loi du 
24 aoflt 1790 contenait une disposition analogue. 

§ II. Des Renvois. 

(Art. c.proe., 168 , 424, 170, 171, 172, 425.) 

Le renvoi d’un procès d’un tribunal à un autre peut Cire 
demandé dans cinq cas différents : 

1° Lorsqu’il y a parenté ou alliance entre une des parties 
et un des juges -, 



1 Art. 16 C. civ. — En toutes matières, autres que celles de commerce, 
l'étranger qui sera demandeur, sera tenu de donner caution pour le 
paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, é moins 
qu’il ne possède en France des immeubles d’une valeur suffisante pour 
assurer ce payement. 

9 
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2° Lorsqu’il y a lieu à suspicion légitime contre le tribunal, 
ou que la sûreté publique l’exige ; 

3° Lorsque, par suite d’empêchement ou de récusation, les 
juges ne sont plus en nombre suffisant pour composer le tri- 
bunal ; 

4° Lorsque le tribunal devant lequel la contestation est 
portée n’est pas compétent pour la juger ; 

5° On peut encore demander son renvoi pour cause de li- 
tispendance ou de connexité. 

Les demandes en renvoi pour cause de parenté ou alliance 
sont l’objet d’un titre spécial (titre XIII , art. 368 et suiv.). 

Nous nous occupons sous le même titre des demandes en 
renvoi pour cause de suspicion légitimée! de sûreté publique 
et pour cause d’insuffisance déjugés. 

Les demandes en renvoi pour cause d’incompétence, de 
litispendance ou de connexité sont seules l’objet du présent 
paragraphe. 

Une des règles du droit les plus protectrices contre l’arbi- 
traire, est celle qui attribue à chaque tribunal une juridic- 
tion et une circonscription ou un ressort déterminés, c’est-à- 
dire," qui limite le pouvoir que chaque tribunal a de juger, à 
une certaine nature de contestations, et à une certaine caté- 
gorie d’individus, d’après des conditions fixées par la loi. 

l’our connaître le tribunal compétent qui doit être appelé 
à juger une contestation, deux choses sont à considérer : l’ob- 
jet de la contestation, et le domicile du défendeur. Quelque- 
fois, au lieu de considérer le domicile du défendeur, il faut se 
référer aux stipulations du contrat. 

L’objet de la contestation indique la nature du tribunal de- 
vant lequel l’action doit être portée; par exemple, si c’est 
devant un tribunal civil , ou devant un tribunal de com- 
merce. 

Le domicile du défendeur ou les clauses du contrat indi- 
quent la localité dans laquelle est le siège du tribunal devant 
lequel le défendeur doit être assigné. 

De là deux sortes de compétence : l’une que l’on appelle 
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ratione materiæ (à raison de la matière ) , ou simplement ma- 
térielle, eat déterminée par l’objet de la contestation , aux 
termes des articles 631 et suivants du Code de commerce, 
442 et 553 du Code de procédure. 

L’autre, que l’on appelle ratione personne [à raison de la 
personne), ou simplement personnelle, est réglée par le do- * 
micile du défendeur ou les stipulations du contrat, d’après 
les articles 420 et 59 du Code procédure 

Ainsi, pour qu’une action soit valablement intentée, il faut 
quels tribunal devant lequel elle est portée soit compétent ù 
la fois à raison de la personne et à raison de la matière. 
Dans le cas contraire, la partie défenderesse a le droit de 
proposer un déclinatoire. 

Article 168. 

La partie qui aura été appelée devant un tri- 
bunal autre que celui qui doit connaître de la 
contestation, pourra demander son renvoi de- 
vant les juges compétents. 

Article 424. 

Si le tribunal est incompétent à raison de la 
matière, il renverra les parties, encore que le dé- 
clinatoire n’ait pas été proposé. Le déclinatoire 
pour toute autre cause ne pourra être proposé 
que préalablement à toute autre défense. 



' Toutefois cette division souffre quelques exceptions, car l'article 
60 dispose qu’en matière de société et en matière de faillite toutes les 
contestations doivent cire portées devant le tribunal du lieu où est le 
siège de la société ou de la faillite. En outre, d’après l’article 181 du 
même Code, la personne appelée en garantie peut être assignée devant 
le tribunal où la demande originaire est pendante, et d’après l’article 
5Î7, les comptables commis par justice doivent être poursuivis devant 
les juges qui les ont commis. 
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Cet article n’est, en quelque sorte, que la reproduction de 
l’article 170 du Code de procédure, applicable aux matières 
civiles. 

Lorsque le tribunal est incompétent à raison de la matière 
il doit renvoyer d’ofllce les parties à se faire juger par qui de 
droit, parce que les juridictions sont d’ordre public (art. 6 
C. civ. ). A plus forte raison celle incompétencepeut-elleêlre 
proposée en tout étal de cause, comme autorise de le faire 
l’article 170 du Code de procédure, pour les demandes por- 
tées devant les tribunaux civils. . • 

C.C. MeU, 3 mai 1842. Aix, G août 1829. 

Douai, 10 mai 1842. Amiens, 14 juin 1820. 

Rouen, 19 juillet 1839. Bruxelles, 28 mai 18u8. 

Une jurisprudence constante admet toutefois que les affai- 
res commerciales ne cessant pas d’être des affaires civiles, les 
tribunaux civils ordinaires ne sont pas à leur égard incom- 
pétents à raison de la matière, et que le renvoi d’une cause 
commerciale portée devant eux ne peut être prononcé par 
eux que si la demande en est faite par les parties dès le début 
de l’instance. 

Bordeaux, 30 juin 1 841. 

I.imoges, 10 décembre 1840. 

C. UK. l’an, 18 mars 1839. 

C. RR. Rouen, 9 janvier 1838. 

Montpellier, 22 juillet 1830. 

C. 11R. Caen, 24 avril 1834. 

Poitiers, 12 juillet 1833. 

Bordeaux, 7 avril 1832. 

Bordeaux, I" février 1831. 

Bourges, 11 juin 1831. 

C.R. Bourges, 9 avril 1827. 

L’opinion contraire est enseignée par 

Merlin, 1 lêpert., v° Incomptt., n° 1 ; Pothier, Procéd. civ., pari. I. 
chap. n ; Pigeau, sert. i. chap. ti; Henrion de Pansey , Truité de ta 
rompit, des juge » de paix , chap. iv. 

M. Boitard donne aussi d'excellentes raisons contre celte 

jurisprudence. 

(Voir au titre du Renvoi à un autre tribunal pour cause de 
suspicion légitime, la question desavoir si, en cas d’empêche- 
tnenl des juges du tribunal de commerce, les juges du tribu- 
nal civil se trouvent saisis de droit.) 



Colmar, 3 février 1826. 

Bourges, 23 janvier 1824. 

C. RR., 7 avril 1824. 

Bruxelles, 8juin 1822. 

C. R. Montpellier, 10 juillet 1816. 
Rennes, 2 décembre 1815. 

Paris, 21 avril 1809. 

Besançon, 1" août 1809. 

Trêves, 3 août 1808. 

Bruxelles, 28 novembre 1808. 
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Un tribunal civil saisi d’une affaire commerciale doit se 
conformer aux principes du droit et aux règles spéciales éta- 
blies pour les affaires commerciales. 

Bourges, 23 juin 1824. 

Cependant, lorsque devant un tribunal civil saisi d’une 
question commerciale il se présente à juger une question in- 
cidente qui est de la compétence exclusive des tribunaux ci- 
vils, le même tribunal peut statuer sur la double question sans 
rendre deux jugements et sans procéder dans des formes dif- 
férentes pour chacune d’elles. 

C. RR., 7 avril 1824. 

Il n’en est pas de l'incompétence à raison de la personne 
comme de l’incompétence à raison de la matière. Dans le 
premier cas, l’ordre public n’est nullement intéressé à coque 
l’incompétence du tribunal soit prononcée par les juges. La 
distinction des pouvoirs judiciaires ne sera pas troublée 
parce qu’une contestation aura été jugée dans (elle ville plu- 
tôt que dans telle autre, si les juges qui ont rendu le juge- 
ment avaient l’autorité suffisante. Les raisons qui, dans 
le cas d’incompétence à raison de la matière, ont fait passer 
par-dessus l’inconvénient de prolonger les procès cl d’occa- 
sionner des frais n’existant plus ici , le tribunal ne peut plus 
sedessaisirde la contestation qui lui est déférée du moment 
que les parties appelées devant lui ont manifesté par un acte 
quelconque qu elles acceptaient sa juridiction. Ainsi, lorsque 
l’incompétence du tribunal est purement personnelle, il n’est 
plus permis de proposer un déclinatoire après qu’on a , par 
exemple, formé une demande en garantie. 

Toulouse, ÎO avril 1822. C. R. J., 7 prairial an XIII. 

Rennes, 8 janvier 1812. 

Merlin, v° Déclinatoire, (j I; l’igenu. 1. I, p. 1 3 ’>; Boncenne, p. 218; 
Uiochc etGoujct, v° Exception, n° 31 ; Carré, t. I. p. 440 ; Dcmiau, 
p. 1 4fi. 

La Cour de Douai a jugé, le 27 février 1833, que l’opposan l 
à un jugement par défaut pouvait proposer l’exception d’in- 
compétence personnelle dans les conclusions d’audience , 
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quoiqu’il eût conclu au fond dans l’opposition à ce .juge- 
ment. 

Lorsqu’il y a plusieurs défendeurs et que l’objet de la con- 
testation est indivisible, l’acceptation par l'un d’eux de la ju- 
ridiction du tribunal saisi rend les autres non recevables à 
faire valoir l’exception d’incompétence, sauf, bien entendu, 
le cas de collusion. 

AU, 15 avril 1833. 

Le tribunal civil n’est pas lié par le silence ou le consente- 
ment des parties, même dans le cas d’incompétence person- 
nelle. Il n’est pas dans l’obligation de conserver la cause par 
cela seul que les parties sont d’accord de s’en rapporter à 
sa décision ; il peut au contraire, môme dans ce cas, la ren- 
voyer d'oITïce. Ainsi jugé par la Cour de Rennes le 22 mars 
1838, cl implicitement par la Cour de Lyon le 17 mai 1833 et 
par la Cour de cassation le 11 mars 1807. Le contraire a été 
jugé par la Cour de Colmar le 6 août 1827. 

Carré, Lois, quest. 721 ; rigcau, t. I, p. 383 ; Merlin, Hépert., 
V" Proroyntion <le juridiction ; Berriat, p. 36, not. 65. 

La partie qui propose un déclinatoire n’est pas tenue de 
désigner le tribunal compétent devant lequel elle doit être 
renvoyée; il suflit qu’elle prouve l’incompétence du tribunal 
devant lequel elle est portée, pour que le renvoi doive être 
prononcé. 

C. H. J., 4 mars 1818. 

Carré, Lois, p. 444, n» 723; Fayard, t. Il, p. 458; Pigeau, t. 1, p. 384. 

L’appel des jugements qui statuent sur la compétence n’est 
pas suspensif. Le tribunal peut toujours passer outre, quoi- 
que l'exécution provisoire n’ait pas été ordonnée. Cela résulte 
des termes de l’article 425 ci-après. L’article 457 du Code 
de procédure, qui déclare suspensif l'appel des jugements 
interlocutoires, n’est pas applicable à ces sortes de juge- 
ments. 

Aix, 5 niai 1826. Ail, 26 juillet 1824. 

Aix, 7 décembre 1826. 

(Voir art. 425 ci-après.) 
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« V 

Article 171. 

S’il a été formé précédemment, en un autre tri- 
bunal, une demande pour le même objet, .on si la* 
contestation est connexe à une cause déjà pen- 
dante en un autre tribunal , le renvoi pourra, être 
demandé ou ordonné. 

Il y a connexité entre plusieurs contestations lorsqu’elles 
sont tellement liées entre elles que leurv, décisions doivent 
être la conséquence les unes des autres. [| faut toutefois que 
les diverses demandes soient pendantes devant les tribu- 
naux français , car les décidions rendues par des tribunaux 
etrangers n’ont aucune Autorité en France. 

Bastia, 14 décembre >'839. 

Bonccnne, l. III, p. 223. 

La disposition contenue dans l’article 171 apour but d’évi- 
ter des jugements contradictoires et d’économiser des frais. 

L’exception de litispendance ne se rattache pas à l’ordre 
public; elle a été établie uniquement dans l’intérêt des par- 
ties, qui sont libres d’y renoncer. Pour être recevable, 
elle doit donc être proposée avant toute défense au fond. 

C. RR. Paris, 27 avril 1837. C. C., 14 octobre 1806. 

Besançon, 15 janvier 1833. 

Merlin, Ripert., v° Compétence ; Carré, t. I, p. 448; Thomiae, t. I, 
p. 110; Pigcau, t. I, p. 147; Bonccnne, t. III, p. 247; Cbauveau, 
v» Renvoi, n° 36. 

Article 172. 

Toute demande en renvoi sera jugée sommai- 
rement , sans qu’elle puisse être réservée ni jointe 
au principal. 

Il résulte des termes de cet article, combinés avec ceux de 
article 425 qui suit , que le tribunal ne peut, même en dé- 
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clarant ne rien préjuger sur les moyens respectifs des par- 
tes, les renvoyer devant arbitres rapporteurs pour procéder 
et st‘ régler tant sur le déclinatoire que sur le fond. Le tri- 
bunal préjugerait par là implicitement, quoiquesansla juger 
interminis, la question de compétence, qui ne peut être ré- 
servée, d’après le présent article, et sur laquelle l’article 425 
prescrit de prononcer par une disposition séparée. 

Paris, 26 janvier 1839. 

La disposition de cet article qui défend de joindre au 
principal toute demande en renvoi, est modifiée par l’article 
425, qui est spécial pour les matières commerciales. 

Article 425. 

Le même jugement pourra, on rejetant le dé- 
clinatoire, statuer sur le fond, mais par deux 
dispositions distinctes, l’une sur la compétence ,. 
l’autre sur le fond. Les dispositions sur la compé- 
tence pourront toujours être attaquées par la voie 
de l’appel. 

Quoique les juges doivent prononcer sur la compétence et 
sur le fond par deux dispositions distinctes, ils peuvent, pour 
apprécier leur compétence, lorsque cela est nécessaire, entrer 
dans l’examen du fait qui la détermine; autrement il dépen- 
drait toujours du défendeur en déniant les faits, même en 
présenccdes preuves les plus convaincantes, d’échapper à la 
juridiction devant laquelle le demandeur aura cru devoir 
porter son action. Il arrivera souvent, il est vrai, que les 
molifsquidétermineronlla décision sur la compétence seront 
basés sur les mêmes faits qui plus tard devront déterminer 
la décision au fond, mais les motifs d’une décision ne sont 
pas la décision même. 11 suffit d’ailleurs qu’il y ail deux dé- 
cisions parfaitement distinctes , l’une sur la compétence , 
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l’autre sur le fond, pour que la prescription de la loi soit ob- 
servée. 

Nancy, 5 juillet 1837. 

Le tribunal pourrait même, pour déterminer sa compétence, 
ordonner une vérification ou une preuve tendante à faire 
constater le caraclère des actes soumis à son appréciation et 
à faire connaître avec exactitude l’objet de la demande. 

C. RR. 7 janvier 1829. 

Bioche etGoujet, v* Exception, n» 80. 

Toutefois, la Cour de Rouen a jugé, le 27 mai 1826, qu’un 
tribunal de commerce ne pouvait pas, pour déterminer sa 
compétence, ordonner, avant faire droit, une preuve par té- 
moins. 

Un.tribunal qui retient une causequ’il aurait dû renvoyer 
d'office s’il n’avait pas été compétent, statue par cela même 
implicitement sur sa compétence , et celte disposition impli- 
cite peut toujours être attaquée parla voie de l’appel, comme 
pourrait l’être la disposition explicite, qu'il auraildû pronon- 
cer aux termes de la première partie de cet article. 

Biuchc et tioujet, v® Appel, n“ 29. 

Cependant la Cour de Grenoble a jugé que l’appel était non 
recevable si la question de compétence n’avait pas été sou- 
mise au tribunal, et si le jugement était en dernier ressort, 
(arrêts des 12 avril 1826 et 13 décembre 1823). 

L’expression toujours, dont se sert la loi, en disant que les 
dispositions sur la compétence pourront toujours être atta- 
quées par la voie de l’appel, indique que l’intention du légis- 
lateur a été que, dans tous les cas et dans toutes les circon- 
stances, l’appel de la disposition relative à la compétence fût 
autorisé, soit que le tribunal se trouvât incompétent à rai- 
son de la matière, soit qu’il se trouvât incompétent à raison 
de la personne. 

L’appel ne serait plus recevable si le jugement avait été 
exécuté sans proleslalions ni réserves. 
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Le jugement sur la compétence ne devrait pas être consi- 
déré comme exécuté de manière à rendre l’appel non rece- 
vable, si on avait plaidé au Tond immédiatement après la pro- 
nonciation du jugement sur la compétence et à la même 
audience. 

Bordeaux, 4 avril 1842. Poitiers, 9 février 1838. 

Les Cours de Poitiers et de Toulouse ont consacré ce prin- 
cipe, même à propos d’une question de compétence à raison 
de la personne, par arrêts des 20 mai 1829 et 6 juin 1826. 

Biocbe et Goujet, v° Acquiescement , n° 65. 

Les Cours de Metz et d’Amiens se sont prononcées pour 
l’opinion contraire les 13 mars 1840 et 8 mai 1821. 

Mais il y aurait acquiescement au jugement et renoncia- 
tion au droit d’interjeter appel si, le tribunal avant rejeté 
le déclinatoire et ayant remis à une autre audience pour 
plaider au fond, les plaidoiries avaient eu lieu sans pro- 
testations ni réserves, ou même si, le tribunal ayant ordonné 
de plaider immédiatement au fond, l’agréé ou le mandataire 
de la partie qui a succombé sur l’incident avait demandé ou 
consenti un délai pour plaider au fond. 

Amieris, 22 janvier 1839. Poiliers, 6 février 1829. 

Amiens, 27 mars 1838. Agen, 28 mai 1811. 

Il y a deux arrêts contraires, l’un de la Cour de Toulouse 
du 6juiu 1826, et l’autre de la Cour de Bruxelles du 28 
mai 1808. 

(Voir arl. 424 ci-dessus.) 

§ III. Des Nullités. 

Article 173 . 

Toute nullité d’exploit ou d’acte de procédure 
est couverte si elle n’est proposée avant toute dé- 
fense ou exception autre que les exceptions d’in- 
compétence. 
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Il ne faut pas confondre les nullités d’exploits et actes de 
procédure avec les défauts de formalités qui louchent au 
fond même de l’action, et avec l’absence de qualité, de capa- 
cité ou d’intérêt deceluiqui fait la réclamation. Ces dernières 
exceptions peuvent être proposées en tout état de cause , 
parce qu’elles sont une défense à l’action principale, que par 
leur nature même elles touchent à la substance de l’action, et 
qu’elles ne peuvent cesser d’exister que lorsque l’action est 
éteinte. 



Orléans, 19 mars 1842." 
Grenoble, 3 février 1838. 
Grenoble, 8 juin 1838, 
Bordeaux, 15 novembre 1838. 
Limoges, 15 février 1836. 
Colmar, 14 juillet 1830. 

C. RK. Paris, 11 avril 1833. 
Rennes, 11 juin 1833. 
Bordeaux, 27 juin 1833. 
Pigeau, I. I, p. 154, § 2. 



C. RR. Caen, 31 août 1831. 
Bordeaux, 16 mars 1827. 

C.R. Bordeaux, 10 juillet 1827. 
Amiens, 1 5 juillel 1820. 

C. RR. Dijon, 21 février 1825. 
Pau, 24 août 1825. 

Bruxelles, 10 juillet 1823. 
Bruxelles, 22 mars 1822. 
Rennes, l9juin 1821. 



La loi a proscrit de proposer les moyens de nullité d’ex- 
ploit ou d’acte de procédure avant toute défense au fond , 
parce qu’il convient que celui qui a commis une nullité de ce 
genre soit averti en temps opportun de l’intention de l’autre 
partie de s’en prévaloir, pour qu’il soit à même de renoncer 
immédiatement à toutes poursuites ultérieures, qui seraient 
viciées par celle nullité. D’ailleurs, si celte nullité n’a pas attiré 
tout d’abord l’attention de celui à qui l'acte est adressé, c’est 
que sans doute elle n’était pas assez grave pour lui causer 
un préjudice. 

Des réserves peuvent bien suffire pour conserver le droit 
de faire valoir les moyens de nullité, mais il faut qu’elles 
soient exprimées par une articulation catégorique et précise, 
de manière à éveiller l’attention delapartieà qui on reproche 
ces nullités. De simples réserves, vagues, générales, et de 
style, ne satisferaient pas aux prescriptions de la loi. 

Des réserves deviendraient même évidemment sans objet, 
quoiqu’elles fussent expressément formulées , si la partie qui 
les a faites concluait au fond sans soumettre au moins en 
même temps au tribunal les moyens de nullité qu’elle peut 
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avoir à faire valoir, et sans l’appeler à statuer sur ce point. 
En effet, défendre fi une action , c’est reconnaître d’une ma- 
nière implicite qu’elle a etc régulièrement formée. Celte 
défense serait d’ailleurs en contradiction avec de simples ré- 
serves. 



Bourges, 24 août 1808. 
Paris, 27 août 1807. 



C. II. Bourges, 18 avril 1838. 

Grenoble, 12 juin 1826. 

Paris, 10 août 1808. 

Carré, 1. I, p. 458, 460; Favard, v° Exception, I. II, p. 461 ; Pigeau, 
1. 1, p. 303, 505; Chauveau, v° Exception, n" 62, 80. 

La nullité de l’exploit d’ajournement est couverte et ne 
peut plus être opposée lorsqu’on a proposé l’exception de 
litispendance. 

Montpellier, 30 juin 1840. 

Fille ne peut pas non plus être opposée lorsqu'on a de- 
mandé la communication des pièces, parce qu’on a reconnu 
par là qu’on a été régulièrement assigné. 



Besancon. I" décembre 1818. 
Bennes, 17 juin 18 17. 

Rennes, 23 septembre 1816. 
C. C., 30 janvier 1810. 

Turin, 16 janvier 1809. 
Rouen. 9 décembre 1809. 
Paris, 27 août 1807. 



Bourges, 3 juin 1840. 

Rennes, 10 juillet 1835 
Bourges. 25 février 183 4. 

Rennes, 28 juillet 1830. 

Bourges, 30 mars 1829. 

Colmar, 5 janvier 1821. 

Orléans, 15 novembre 1820. 

Itenncs, 16 janvier 1818. 

Boneenne, l III, p. 295, I. I, p. 267 ; Thoininc, t. I, p. 319 cl 327 ; 
Favard, t. I, p. 458 et 461 ; Biochc cl Goujet, v n Exploit, n° 107. 

A moins qu’on ait fait des réserves expresses. 

I.iége, 31 juillet 1811. 

Mais il en serait autrement de la demande en communi- 
cation de 1 original de l'exploit pour en vérilier la régularité. 
Agen. 4 avril 1810. 

La loi dit que la défense au fond rend non recevable à op- 
poser plus lard les nullités qui pourraient exister dans la 
procédure, mais il ne faut pas considérer comme défense au 
fond les explications de fait dans lesquelles on est entratnéà 
entrer pour arriver à la discussion de l’exception. 

Bastia, 31 mars 1835. 
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La partie qui requiert défaut profit joint ne se rend pas 
non recevable à proposer des moyens de nullité contre les 
premiers actes de la procédure , car elle ne louche point en 
cela au fond de la contestation. 

Poitiers, 10 mai 1814. 

Carré, Lois, 1. 1, p. 311, n> 62 ou 623; Demiau, p. 130. 

Il y a deux arrêts contraires de la Cour de Rennes des 
22 avril 1813 et 28 juillet 1811. 

Les nullités couvertes par le défendeur principal le sont 
également pour la partie appelée en garantie. 

C. RB. Amiens, 14 février 1S2G. C.C. Dijon, 28 mars 1824. 

Le principe énoncé dans cet article est applicable au de- 
mandeur comme au défendeur. 

Il peut être invoqué contre toute personne qui a qualité 
pour défendre en justice, par conséquent contre les tuteurs 
et administrateurs, quelle que soit d’ailleurs la nature de 
l’action soumise au tribunal, et encore bien qu’il s’agisse de 
prescription. 

C. R. Bourges, 18 avril 1838. 

§ IV. Des Exceptions dilatoires. 

(Art. C. proc., 174. 175, 176, 177, 178, 179, 180, 181, 183, 184, 
186, 187.) 

Article 174 . 

L’héritier, la veuve, la femme divorcée ou sé- 
parée de biens, assignée comme commune, auront 
trois mois, du jour de l’ouverture de la succession 
ou dissolution de communauté, pour faire inven- 
taire, et quarante jours pour délibérer. Si l’inven- 
taire a été fait avant les trois mois, le délai de 
quarante jours commencera du jour qu’il aura 
été parachevé. S’ils justifient que l’inventaire n’a 
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pu être fait dans les trois mois, il leur sera accor- 
dé un délai convenable pour le faire, et quarante 
jours pour délibérer Les demandes en pro- 

rogation de délai pour faire inventaire ne peu- 
vent être portées que devant les tribunaux civils 
ordinaires. 

Article 175 . 

Celui qui prétendra avoir droit d’appeler en 
garantie sera tenu de le faire dans la huitaine du 
jour de la demande originaire, outre un jour par 
trois myriamètres. S’il y a plusieurs garants in- 
téressés en la même garantie , il n’y aura qu’un 
seul délai pour tous, qui sera réglé selon la dis- 
tance du lieu de la demeure du garant le plus 
éloigné. 

Le délai de huitaine fixé par cet article correspond au 
délai ordinaire des ajournements en matière civile. Les 
assignations devant les tribunaux de commerce n'étant pas 
assujetties au même délai, il faut que la demande en garantie 
soit formée devant ces tribunaux avant l’expiration du délai 
fixé dans la demande originaire. 

Le législateur, en fixant un délai dans lequel doit être for- 
mée la demande en garantie , a voulu protéger uniquement 
les intérêts du demandeur originaire ; le garant appelé en 
cause par le défendeur ne pourrait pas s’en prévaloir et pré- 
tendre qu’il aurait dû être assigné avant son expiration. 

Limoges, 4 février 1824. Bruxelles, 10 juillet 1809. 

Carré, Lois, 1. 1, p. 470. n«764; Berriat, p. 230; Haulefcuille, p. 125; 
Lepage, Quest., p. 84; Favard, v n Exception ; l'igeau, 1. 1. p. 398 ; 
Bioche et Goujet, v“ Garantie, n. 13. 

Article 176 . 

Si le garant prétend avoir droit d’en appeler un 
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autre en sous-garantie , il sera tenu de le faire 
dans le délai ci-dessus, à compter du jour de la 
demande en gàrantie formée contre lui , ce qui 
sera successivement observé à l’égard du sous- 
garant ultérieur. 

Article 177. 

Si néanmoins le défendeur originaire est assi- 
gné dans les délais pour faire inventaire et 
délibérer, le délai pour appeler garant ne com- 
mencera que du jour où ceux pour faire inven- 
taire et délibérer seront expirés. 

Article 178. 

Il n’y aura pas d’autre délai pour appeler ga- 
rant, en quelque matière que ce soit, sous pré- 
texte de minorité ou autre cause privilégiée; sauf 
à poursuivre les garants, mais sans que le juge- 
ment de la demande principale en soit retardé. 

Article 179. 

Si les délais des assignations en garantie ne sont 
échus en même temps que celui de la demande 
originaire, il ne sera pris aucun défaut contre le 
défendeur originaire, lorsqu’avanl l’expiration 
du délai il aura déclaré par acte d’avoué à avoué 
qu’il a formé sa demande en garantie, sauf si le 
défendeur, après l’échéance du délai pour appe- 
ler le garant , ne justifie pas de la demande en 
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garantie, à faire droit sur la demande originaire, 
même à le condamner à des dommages-intérêts 
si la demande en garantie par ttii alléguée se 
trouve n’avoir pas été formée. 

Le sursis que cet article prescrit au tribunal d’accorder 
afin de laisser arriver à leurs échéances les délais des assi- 
gnations en garantie lorsque la demande lui en est faite , a 
pour but de le mettre à môme de statuer sur la demande 
principale et sur la demande accessoire par une seule et 
même décision. 

La première partie de l’article, qui trace la manière dont la 
demande en sursis doit être formée, n’est pas applicable aux 
instances pendantes devant les tribunaux de commerce. Fl 
suffit, dans ce cas, que le défendeur originaire énonce à 
l’audience que celle demande en garantie existe. 

Ilordeauv. 9 janvier 1829. 

Article 180. 

Si le demandeur originaire soutient qu’il n’y a 
lieu au délai pour appeler garant, l’incident sera 
jugé sommairement. 

Article 181. 

Ceux qui seront assignés en garantie seront 
tenus de procéder devant le tribunal où la de- 
mande originaire sera pendante, encore qu’ils dé- 
nient être garants. Mais s’il paraît par écrit ou par 
l’évidence du fait que la demande originaire n’a 
été formée que pour les traduire hors de leur tri- 
bunal , ils y seront renvoyés. 

La compétence du tribunal où la demande originaire est 
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pendante pour juger la demande en garantie est encoreécrile 
dans l’article 59 ci-dessus. 

La disposition de l’article 181 est applicable en matière 
commerciale aussi bien qu’en matière civile. 

Rouen, 30 août 1813. 

La garantie est une obligation accessoire essentiellement 
subordonnée à un contrat que nous appellerons principal par 
rapport à elle, et sans lequel elle ne saurait avoir d’existence. 
C’est avec ce caractère qui lui est propre qu’on la trouve 
mêlée à presque tous les contrats spécifiés dans le Code civil, 
notamment aux actes de partage par les articles 883 et suiv., 
1476 et 1872-, aux actes de vente par les articles I625etsuiv., 

1 Gd 1 et suiv. et 1091 et suiv. ; aux actes de louage par l’ar- 
ticle 1721 ; aux actes d’association par l’article 1845»; aux 
actes de prêt par les arliclesl891 et 1898. Dans ces différents 
cas, la garantie est ou légale ou à la fois légale et convention- 
nelle. Il y a aussi des cas où elle est purement convention- 
nelle; elle prend alors le nom de cautionnement (art. 2011 
et suiv., C. civ); mais dans celte dernière hypothèse elle 
conserve encore le caractère essentiel d’obligation acces- 
soire. 

Sans avoir besoin de recourir au texte de la loi, l’intelli- 
gence de la langue prouve suffisamment que la garantie ne 
peut porter que sur quelque chose qui a une existence in- 
dépendante; le verbe garantir a besoin d’un régime. 

Le lien qui unit la garantie ou le cautionnement à l’obliga- 
tion principale établit entre elles une relation telle que la 
garantie et le cautionnement subissent les différentes muta- 
tions et transformations de l’obligation principale à laquelle 
elles servent d’escorte. Ainsi, par exemple, la novation à 
l’égard du débiteur principal libère la caution (art. 1281 et 
2038, C. civ.); la vente d’une créance comprend la vente du 
cautionnement (art. 1692) ; la caution peut opposer les mê- 
mes exceptions que le débiteur principal (art. 2036); lapres- 

10 
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criplion interrompue à l'égard du débiteur principal est in- 
terrompue à l’égard de la caution (art. 2250). 

L’obligation de garantie, quoique personnelle entre le ga- 
rant et le garanti, est donc adhérente au contrat qui lui a 
donné naissance et à l’objet de ce contrat, de telle sorte 
qu’elle peut être invoquée par le garanti toutes les fois qu’il 
s’agit, même indirectement, de contestations relatives à ce 
contrat. 

C'est cette adhérence qui a donné lieu à la disposition de 
l’article 181. Le législateur a eu en vue d’épargner au ga- 
ranti le reproche que pourrait lui adresser le garant d’avoir 
compromis l’action qu’il fait réfléchir contre lui en ne la dé- 
fendant pas comme il aurait pu ou comme il aurait dù le 
faire, et d’éviter la chance de jugements contradictoires sur 
des questions qui, à cause de leur connexité, doivent avoir 
une solution identique. 

La nature du contrat de garantie et le sens qu’il faut atta- 
cheràces mots : ceux qui seront assignés engarantie, ressor- 
tcntencore d’une manière non moinsévidente de la disposition 
de l’article 183 du Code de procédure qui accorde au garant 
la faculté d’intervenir. En effet, l'intervention n’est autorisée 
qu’en faveur de ceux qui peuvent avoir intérêt à ce que la 
contestation soumise au tribunal reçoive telle ou telle solu- 
tion. 

Ces principes donnent la clef de l’application qu’il est per- 
mis de faire de la disposition de l’article 181. Pour pouvoir 
appeler en garantie devant le tribunal devant lequel une 
action est pendante, il faut que l’obligation sur laquelle l’ac- 
tion principale est fondéedérivedu même acte ou du même fait 
que l’obligation sur laquelle est fondée l’action en garantie, et 
que l’une et l’autre action entraînent les mômes conséquences; 
et comme pierre de touche de l’existence de celte condition, 
on peut se demander si le prétendu garant aurait le droit 
d’intervenir dans l’instance. 

C’est ainsi qu’il a été jugé avec raison par la Cour de Gre- 
noble le 4 décembre 1824, que MM. Croisel père et fils, à 
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qui MM. Pelrat et Révol avaient conlié (les bateaux pour 
les conduire à Lyon, étant assignés par ces derniers en res- 
titution des bateaux, avaient pu assigner en garantie un sieur 
Bulïiton qui leur avait succédé dans cette conduite. L’action 
principale et l’action en garantie résultaient en efTetdumême 
acte et du même fait, l’obligation de conduire et de restituer 
les mêmes bateaux , et avaient le même objet , la restitution 
de ces bateaux. 

Les Cours de Bordeaux et d’Angers ont également bien 
jugé en décidant par les arrêts des 30 mai 1829 et 3 janvier 
1810 que l’on no peut invoquer le bénéfice de l’article 181 
lorsque, pour arriver à la garantie que l’on demando, on 
soumet au tribunal une autre action principale entièrement 
indépendante de Ifi première; par exemple lorsqu’on veut 
faire prononcer la nullité d’un acte de vente, et que ce n’est 
que de la nullité de cet acte que l’on veut faire résulter la 
garantie. 

L’article 181 n’est applicable qu’au cas oit la demande en 
garantie est de même nature que l’action principale, et que 
le tribunal saisi de cette dernière est compétent à raison de 
la matière pour juger l’action en garantie. Par suite, le tri- 
bunal de commerce, bien que compétcmment saisi de la de- 
mande en nullité d’une vente, n’est pas par cela même com- 
pétent pour statuer sur l’aclion en garantie , lorsqu’elle est 
dirigée contre un individu non négociant. 

Rouen, (0 décembre 1841. Paris, 7 mars 1837. 

Nancy, 30 décembre 1841. Paris, 5 mai 1837. 

Rouen, 23 janvier 1840. Paris, 14 juillet 1826. 

Amiens, 7 avril 1840. Bruxelles, 21 août 1 81 S. 

Poitiers, 9 février 1838. 

Carré, Loi s, 1. 1, n° 772; Thomine, t.I, n° 210; Carre, Organ., I. Il, 
p. C08; Jousse, Ordonn. de 1 067. 

La Cour de Colmar s’est écartéeà tort, selon nous, decetle 
jurisprudence, dans un arrêt du 18 juin 1825. 

(Voir au titre des Incidents.) 

En s’abstenant d’exciper de l incompétence du tribunal 
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devant lequel il est appelé, le garanti ne peut pas nuire au 
droit qu’a le garant de proposer le déclinatoire même en ce 
qui concerne l’action principale. 

C. C., 17 juin 1817. C. R. J., 4 octobre 1808. 

» 

Nous nous sommes appesanti un peu sur les principes qui 
nous paraissent devoir servir de règle pour l’application de 
cet article, parce qu’il est un de ceux dont l’application 
donne lieu aux plus grands abus. Il suflil le plus sou vent que 
l’on ait une action à diriger contre quelqu’un, par suite d’une 
action qui vous est intentée à vous-même, pour que l’on se 
croie en droit de porter celte seconde action devant le tribu- 
nal qui est déjà saisi de la première. Il en résulte souvent 
une confusion de principes qui embarrasse le juge et ralentit 
la marche de la justice. 

Article 183 . 

Le garant pourra seulement intervenir 

sans prendre le fait et cause du garanti. 

Article 184 . 

Si les demandes originaires et en garantie sont 
en état d’être jugées en même temps, il y sera 
fait droit conjointement ; sinon, le demandeur ori- 
ginaire pourra faire juger sa demande séparément. 
Le même jugement prononcera sur la disjonc- 
tion , si les deux instances ont été jointes , sauf, 
après le jugement du principal, à faire droit sur 
la garantie', s’il y échet. 

Cet article dispose seulement pour le cas od les prescrip- 
lions des articles 175 el 179 ont été observées, cardanslecas 
conlraire il existe deux instances distinctes. 
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L’acquiescement du garanti aux dispositions du jugement 
qui le condamne ne fait pas obstacle à ce que le garant se 
pourvoie contre ce jugement par tous les moyens qui sonten 
son pouvoir, et les recours qu’il exerce profitent également au 
garanti. L’acquiescement de ce dernier ne doit être considéré 
que comme conditionnel ; il a pour base la garantie que lui 
accorde le jugement, et jusqu’à ce que ce jugement soit de- 
venu définitif à l’égard de toutes les parties, il n’a envers au- 
cune l’autorité de la chose jugée. 

Bordeaux, 22 janvier 1827. Metz, 27 février 1822. 

Toulouse, IC novembre 1825. C. B. Toulouse, 31 août 1818. 

Ce principe a été méconnu par la Cour de Paris le 20 no- 
vembre 1809. 

Article 186 . 

Les exceptions dilatoires seront proposées con- 
jointement et avant toutes défenses au fond. 

Article 187 . 

L’héritier, la veuve et la femme divorcée ou 
séparée, pourront ne proposer leurs exceptions 
dilatoires qu’apres l’échéance des délais pour 
faire inventaire et délibérer. 

Ce délai est fixé à trois mois et quarante jours par les ar- 
ticles 174 du Code de procédure, et 795, 798, 1456, 1457, 
1458 du Code civil. 

§ V. De la Communication des pièces. 

(C. pén., 409.— C. proc., 1S8, 189, 190, 191, 192.) 

Les pièces que les parties produisent en justice à l’appui 
de leur demande ou de leur défense doivent Cire communi- 
quées entre elles ou entre leurs défenseurs, pourqu’ilssachent 
si elles leur paraissent probantes. Le droit de demander la 



Digitized by Google 




160 



DES EXCEPTIONS. 



communication de» pièces existe dans les contestations com- 
merciales comme dans les contestations civiles, car il consti- 
tue un des éléments nécessaires delà défense, qui, sans cette 
communication, serait souvent impossible. 

C. C. Guadeloupe, H mai 1821. Rennes, 4 octobre 181 1. 

Comme ces pièces consistent quelquefois dans des actes 
unilatéraux qui ne pourraient pas être suppléés en cas de 
perte ou de rétention par la partie à laquelle ils auraient été 
confiés, la loi a dû intervenir pour tracer un mode de com- 
munication judiciaire qui en garantisse la conservation. 

Lacommtinicalionjudiciairc estencore utilepourconstater 
d’une manière incontestable quelles pièces ont été produites, 
car ces pièces deviennent désormais communes à toutes les 
parties en cause qui peuvent a voir intérêt à s’en prévaloir, et 
ne doivent plus être retirées du procès sans leur consente- 
ment. 

Resançon, 12 avril 1815. Paris, 14 thermidor an \. 

Paris, 3 ventôse an X. 

La loi qualifie même d'abus de confiance la suppression 
d’un mémoire ou d’une pièce produits dans un procès, et 
l'article 409 du Code pénal 1 la punit d’une amende de 25 à 
300 francs, qui doit être prononcée par le tribunal saisi de 
la contestation. 

Article 188. 

Les parties pourront respectivement demander 
(par un simple acte) line sommation communica- 
tion des pièces employées contre elles dans les 
trois jours où lesdites pièces auront été signifiées 
ou employées. 



1 Art. 409 C. pén. {Au titre de l’abus de confiance.) Quiconque, 
apres avoir produit dans une contestation judiciaire quelque titre, 
pièce ou mémoire, l’aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera 
puni d’une amende dc2â à 300 francs. Celte peine sera prononcée par 
le tribunal saisi de la contestation. 
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La signification d’une pièce no prive pas la partie à qui 
cette pièce est signifiée du droit d’en demander communica- 
tion , car elle a intérêt à s’assurer que ia copie est la trans- 
cription fidèle de l’original. 

Le délai de trois jours fixé par la loi à partir de la signi- 
fication ou de la production d’une pièce pour en demander 
communication n’est pas prescrit à peine de déchéance ; la 
communication des pièces peut être demandée quoique ce 
délai soit expiré. 

C. R. Guadeloupe, 14 mai 1821 . 

Pigeau, 1. 1, p. 252. 

Article 189. 

La communication sera faite entre ( avoués ) par- 
ties ou leurs mandataires , sur récépissés ou par 
dépôt au greffe; les pièces ne pourront être dé- 
placées, si ce n’est qu’il y ait minute, ou que la 
partie y consente. 

Article 190. 

Le délai de la communication sera fixé, ou par 
le récépissé..., ou par le jugement qui l’aura or- 
donnée. S’il n’était pas fixé, il sera de trois jours. 

Article 191. 

Si, après l’expiration du délai [l'avoué), la partie 
n’a pas rétabli les pièces , il sera , sur simple re- 
quête, et même sur simple mémoire de la partie 
adverse , rendu ordonnance portant qu’elle sera 
contrainte à ladite remise, incontinent et par 
corps, et même à payer trois francs de dommages- 
intérêts par chaque jour de retard du jour de 



Digitized by Google 




152 



DES EXCEPTIONS. 



la signification de ladite ordonnance, outre les 
frais desdites requête et ordonnance. 

Lorsque la procédure se suit devant un tribunal civil ordi- 
naire, la loi fait peser sur l’avoué personnellement (ouïe la 
responsabilité de la non-restitution des pièces, parce que 
son ministère est forcé, et qu’en prenant des pièces en com- 
munication i! agit dans l’exercice de ses fonctions; son cau- 
tionnement répond au besoin du préjudice qu’il est tenu de 
réparer. Mais devant les tribunaux de commerce , la loi 
n'ayant prescrit la médiation d’aucun mandataire, et les 
mêmes garanties ne se rencontrant plus, il faut se renfermer 
dans les règles ordinaires du mandat; ainsi, c’est la partie qui 
répond de la restitution des pièces confiées en communica- 
tion à son mandataire. 

Les auteurs sont divisés sur la question de savoir si c’est 
au tribunal ou au président seul qu’il faut s’adresser pour 
obtenir une ordonnance qui contraigne à restituer les pièces 
communiquées. Pigcau, t. I”, p. 252, pense que celle or- 
donnance doit être rendue par le tribunal en la chambre du 
conseil, parce que le président ne peut prononcer seul une 
condamnation parçorps. Celle opinion, partagée par les au- 
teurs du Praticien , t. II, p. 47, v. J. des avoués, t. I er , p. 17, 
est combattue par Haulefeuille, p. 128; Carré, Lois de la 
procédure, 1. 1", p. 499; Favard, v° Exception , § 5, n° 3; 
Dalloz, t. VII, p. 630, n° 9, qui veulent au contraire que 
l’on s’adresse au président seul. Les raisons que donnent ces 
derniers auteurs pour justifier leur système sont qu’une or- 
donnance est l’œuvre d’un seul .juge, que si le législateur 
avait voulu saisir le tribunal, il aurait prescrit un avenir et 
non une simple requête signée de la partie ; enfin, qu’il est 
d’usage de s’adresser au président, parce que celle voie est 
plus prompte et moins dispendieuse. 

L’opinion de M. Pigeau nous semble devoir être préférée. 
On n’a pas dû prescrire un avenir pour saisir le tribunal , 
parce que les avenirs sont des actes signifiés d’avoué à avoué 
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dans l'exercice de leurs fonctions, comme représentant leurs 
clients, tandis qu’ici c’est l’avoué personnellement qui est 
poursuivi. Il y avait une autre raison pour ne pas prescrire 
un avenir, c’est qu’il n’était pas convenable que la partie 
plaignante fût dans l’obligation devoir recours à son avoué, 
et que ce dernier dût lui prêter son ministère pour intenter 
contre un autre avoué une action en quelque sorte discipli- 
naire. Les objections contre l’opinion de M. Pigeau nous pa- 
raissent d’ailleurs sans gravité en présence des dispositions 
de l’article 192, qui prévoit le cas où il serait formé opposi- 
tion à l’ordonnance. Cet article suppose évidemment que 
c’est un tribunal qui est saisi, car il qualifie l'opposition d’in- 
cident ; il dit que cet incident sera réglé sommairement, et il 
parle de condamnation à des dommages-intérêts et à des 
peines. 

Article 192. 

En cas d’opposition, l’incident sera réglé (. som- 
mairement ] ); si l’avoué succombe, il sera condam- 
né personnellement aux dépens de l’incident, 
même en tels autres dommages-intérêts et peines 
qu’il appartiendra , suivant les circonstances. 

Toutes les causes portées devant les tribunaux de com- 
merce sont jugées sommairement sans destination (art. 648 
C. corn.) 

La partie qui a formé opposition ne peut être condamnée 
qu’é des dommages-intérêts. Les peines dont parle cet article 
sont des peines disciplinaires spécialement applicables aux 
avoués. 



Digitized by Googte 




154 



DE LA. VÉRIFICATION DES ÉCRITURES 



TITRE IX. 

DE LA VÉRIFICATION DES ÉCRITURES 
ET DU FAUX INCIDENT CIVIL. 

(Art. C. proc., 427, 193. — Loi du 3 septembre 1807.) 

II peut arriver que parmi les pièces produites dans une 
instance il y en ait que la partie à qui on les oppose pré- 
tende être fabriquées ou falsifiées ; ce cas a été prévu et ré- 
glé par l'article suivant. 

Article 427. 

Si une pièce produite est méconnue , déniée ou 
arguée de faux , et que la partie persiste à s’en 
servir, le tribunal renverra devant les juges qui 
doivent en connaître. 

Néanmoins, si la pièce n’est relative qu’à un 
des chefs de la demande, il pourra être passé 
outre au jugement des autres chefs. 

On méconnaît un acte sous seing privé qui émane d’un 
tiers ou de la personne que l’on représente (1323 C. civ. ). 
On dénie ou on désavoue un acte sous seing privé qui vous 
est attribué, et on argue de faux un acte authentiquc(1319 
C. civ. ). Cependant on peut aussi s’inscrire en faux contre 
un acte sous seing privé lorsqu’on agit par action princi- 
pale. 

On peut s’inscrire en faux môme contre un jugement ou 



un arrêt. 






C. c., 13 mai 1840. 


C., 12 août 1829. 




C. RR. Caen, 24 mai 1840. 


C., 7 décembre 1818. 




C. C., 1 3 juin 1838. 


C.. 2G mai 1812. 




C., 15 juillet 1833. 


C., 29 juillet 1807. 




C. RR., 25 mai 1830. 


* 
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Bioche et Goujel, v° Incident civil, n° 198 ; Pigeau, t. I, p. 418 ; 
Merlin, Ripert., v° Inscription de faux, $l«, n°3; Haulefeuille,’ 
p. 58; Favard, t. II, p. 5fi0. 

Il est évident qu’il n’y a que celui contre lequel la pièce 
est produite qui est. recevable à la méconnaître , à la dénier 
ou à l’arguer de faux , et que celte faculté ne peut nulle- 
ment concerner celui qui a produit la pièce. 

Colmar, 19 juin 1828. 

Carré, Lois de laprocéd., n° 865; Bioche ctGoujet, v° Faux înci- 
dent civil. 

Lorsqu’un acte est dénié , méconnu ou argué de faux , la 
vérification en est ordonnée en justice. 

Celte vérification a pour but d’arriver à la constatation 
d’un fait qui n’a, par lui-mème, aucun caractère commer- 
cial , et qui est tout à fait étranger aux relations d’intérêt 
qui ont été entre les parties la cause de l’acte. Aussi le lé- 
gislateur a-t-il soustrait à la juridiction exceptionnelle des 
tribunaux de commerce, créés exclusivement pour interpré- 
ter les conventions commerciales , le jugement de ces inci- 
dents, pour le déférer à la juridiction ordinaire. 

Le tribunal de commerce doit suspendre son jugement 
et renvoyer les parties devant d’autres juges sur la simple 
déclaration faite à l’audience par la partie à laquelle on op- 
pose une pièce qu’elle la méconnaît , qu elle dénie son écri-* 
turc ou sa signature, ou qu’elle argue la pièce de faux. 11 
n’est pas nécessaire que l’inscription de faux soit formée. 

C. RH. Bordeaux, 1" avril 1829. C. RR. Bordeaux, 23 août 1827. 

Le tribunal peut seulement , par mesure d’ordre public ou 
de précaution dans l’intérêt des parties, ordonner le dépôt 
de la pièce au greffe. 

C. RR., Bordeaux, 1" avril 1829. 

Cependant on ne pourrait prétendre, sans compromettre 
à chaque instant les intérêts commerciaux , que les tribu- 
naux de commerce doivent avoir égard à des allégations de 
faux ou à des dénégations d’écriture, lorsqu’il estévident que 




156 DE LA VERIFICATION DES ÉCRITURES 

cc ne sont que des moyens dilatoires sans aucune espèce de 

fondement. 

C. RR. Rennes, 2 février 1830. Riom, 21 novembre 1816. 

Rennes, 26 novembre 1834. Paris, 9 aoûl 1S09. 

Carré, Lois, t. Il, art. 427; Pigeau, 1. 1. p. 721; Pardessus, t. V, p. 83; 
Demiau, p.308 ; Praticien français, t. Il, p.467. 

A plus forte raison une partie à qui on oppose un acte ne 
peut-elle pas se contenter de dire en termes dubitatifs qu’elle 
ne pense pas que l’écrit qu’on lui représente soit de l’é- 
criture, ou qu’il soit revêtu de la signature de la personne à 
qui on l’attribue, pour s’en faire un motif de demander son 
renvoi devant les juges civils -, il faut qp’elle déclare formel- 
lement si elle la reconnaît ou si elle la dénie. A défaut d’un 
aveu ou d’un désaveu formels, une présomption légale ac- 
corde pleine foi A l'acte, sans qu’il soit besoin de procéder à 
une vérification d’écriture. 

C. RR., 9 décembre 1839. 

Il en serait toutefois autrement d’un héritier en ce qui 
concerne l’écriture et la signature de son auteur. 

C. C. Bourges, 15 juillet 1831. 

Pour s’assurer que la dénégation d’écriture est sérieuse, 
le tribunal peut ordonner que les parties se présenteront en 
personne à l'audience , A l’effet de s’expliquer sur leurs pré- 
tentions respectives , et si la partie à laquelle l’écrit est op- 
posé refuse de comparaître, le tribunal peut tenir l’écrit 
pour reconnu. 

Paris, 12 juillet 1837. 

C’est même ainsi que les tribunaux devraient toujours 
procéder, car la dénégation d’écriture n’est le plus souvent 
qu’un moyen dilatoire dont s’empare la mauvaise foi pour 
sc soustraire le plus longtemps possible A une condamnation 
imminente et pour lasser la palicncc du créancier. 

Le tribunal ne doit pas non plus suspendre son jugement , 
d’après l’article 2o0 du Code de procédure qui complète le 
sens de l’article 427, même en présence d’une inscription de 
faux, si les juges pensent que le procès puisse être jugé indé- 
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pendammenl de la pièce arguée de faux, ou même s’ils pen- 
sent que le procès puisse êlre jugé indépendamment et 
abstraction faite de toute vérification d’écriture, par des rai- 
sons tout à fait étrangères à la question de faux. 

C. II., la mars 1817. C. H IL, 18 août 1806. 

Florence, 30 août 1810. 

Les exceptions à la règle générale du sursis que nous ve- 
nons d’exposer sont les seules qu’il soit permis aux tribu- 
naux d’admettre. La simple bonne foi du tiers porteur, qui 
ne serait pas accompagnée de l’une des circonstances pou- 
vant donner lieu à ces ci copiions, ne saurait suffire pour 
autoriser le juge à pronoucer avant qu’il ait été statué sur 
le faux, ou qu’un délai suffisant ait été accordé pour per- 
mettre de faire statuer sur ce point. 

C.C. Paris, 20 novembre 1833. 

Si l’écriture et la signature ne sont pas contestées , le tri- 
bunal de commerce doit donner acte de la déclaration , et 
dire l’acte tenu pour reconnu. 

Mais le tribunal de commerce n’est compétent , même en 
cas d’aveu de la partie, pour donner à l’acte sous seing privé 
la force d’un acteauthentique, qu’autant que la demande 
en reconnaissance est incidente à une demande principale, 
et qu’elle s’applique à des actes produits dans la cause. Les 
demandes en reconnaissance d’écriture, lorsqu’elles sont in- 
troductives d’instance , doivent être portées devant les tribu- 
naux civils. 

Paris, 27 avril 1837. 

La reconnaissance d’écriture ou de signature peut être 
explicite ou implicite. Elle est implicite, par exemple , lors- 
que la pièce a été communiquée à la partie qui , loin de iné- 
- connaître ou de dénier l’écriture ou la signature , a pris des 
conclusions qui aient pour base la pièce elle-même. 

C. RII. Taris, 31 mai 1831. 

Ou bien lorsque la partie a pris des conclusions qui font 
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supposer la véracité de la pièce, par exemple, des conclu- 
sions qui tendraient à ce que l’écrit soit annulé pour cause 
de dol ou de fraude. 



Article 193 . 



Si le défendeur ne dénie pas la signa- 
ture , tous les frais relatifs à la reconnaissance ou 
à la vérification , même ceux de l’enregistrement 
de l’écrit, seront à la charge du demandeur. 

Celte disposition finale de l’article 193 ne peut s’entendre 
que du cas où la demande en reconnaissance d’écriture est 
principale, le seul dont s’occupe la première partie de l’ar- 
ticle. Elle ne serait plus équitable s’il s’agissait d’un titre 
échuquel’on refuse d’exécuter. Cette distinction a été tran- 
chée depuis par l’article 2 de la loi du 3 septembre 1807 '. 

Les demandes en reconnaissance d’écriture portées devant 
les tribunaux de commerce étant toujours relatives à des ac- 
tes dont l’exécution est refusée , il y a toujours lieu de con- 
damner le défendeur, en cas d’aveu, au payement de l’enre- 
gistrement du titre et des dépens de l’incident. 



' Loi du 3 septembre 1807. — Arl. l« r . Lorsqu'il aura été rendu un 
jugementsur une demande en reconnaissance d'obligation sous seing 
privé formée avant l’échéance ou l’exigibilité de ladite obligation , il ne 
pourra être pris aucune inscription hypothécaire en vertu de ce juge- 
ment qu’à défaut de payement de l’obligation après son échéance ou 
exigibilité, à moins qu’il n’y ail eu stipulation contraire. 

Art. 2. Les frais relatifs à ce jugement ne pourront être répétés con- 
tre le débiteur que dans le cas où il aura dénié sa signature. Les frais 
d’enregistrement seront à la charge du débiteur, tant dans le cas dont 
il vient d’être parlé que lorsqu’il aura refusé de se libérer après l’é- 
chéance ou l’exigibilité de la dette. 
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TITRE X. 

DES ENQUÊTES. 

(Art. C. proc., 132. 413, 253, 407, 254, 256, 257, 258, 259, 200, 408, 2CI, 

409, 262, 263, 264, 265, 412, 26G, 267, 268, 270, 271, 272, 273 , 276, 

277, 281, 282, 283, 284, 285,286, 287, 288, 289, 290, 291, 410, 411, 

432.) 

Lorsque des faits sont allégués dans une instance, la par- 
tie vis-à-vis de laquelle on veut s'en prévaloir peut, ou ne 
pas se présenter, ou garder le silence quoique présente $ 
elle peut encore avouer ou dénier ces faits. 

Si elle ne se présente pas, les faits peuvent être tenus pour 
confessés ou reconnus vrais (art. 252 C. proc. ). Nous di- 
sons qu’ils peuvent être reconnus vrais , parce que les tribu- 
naux ne sont point dans l’obligation de considérer comme 
vrais des faits allégués , par cela seul qu'ils ne sont pas 
contredits. 11 doivent examiner si ces faits sont admissibles 
et s’ils sont possibles ou même probables. Cette restriction , 
fondée sur la raison et le bon sens , résulte encore des ter- 
mes de l’article 150 qui dit que, lorsqu'un tribunal prononce 
un jugement par défaut , les conclusions de la partie qui le 
requiert seront adjugées si elles se trouvent justes et bien 
vérifiées. 

Il en est de même lorsque la partie présente refuse de ré- 
pondre. Néanmoins, comme son refus peut avoir pour mo- 
tif la crainte de se laisser aller à des explications qui dévoi- 
leraient ses torts , le tribunal doit se montrer beaucoup plus 
sévère à son égard dans l’examen et l’appréciation des faits 
qui lui sont signalés. 

(Voir sous l’article 428.) 

L’aveu « fait pleine foi contre celui qui le fait, il ne peut 
« être divisé contre lui. 11 ne peut être révoqué à moins 
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« qu’on ne prouve qu’il a élè la suite d’une erreur de fait. 
« 11 ne peut Cire révoqué sous prétexte d’une erreur de 
« droit. » ( Art. 1356 C. civ. ) 

La dénégation des faits entraîne la nécessité de les prouver 
par les déclarations de ceux qui en ont été les témoins; aussi 
le témoignage des tiers a-t-il été placé par la loi au nombre 
des moyens de preuve qu’elle autorise. ( C. civ., liv. III, 
lit. III, cliap. vi , sect. il. ) 

Le législateur , retenu par la fucililé avec laquelle on est 
généralement disposé à se laisser gagner lorsqu’il s’agit d’in- 
léréts pécuniaires, a limité la preuve testimoniale pour les af- 
faires civiles à ce qui n’excède pas 150 fr. , à moins qu’il 
n’ait pas été possible de se procurer une preuve écrite 
(art. 1341-1348 C. civ.). Mais ce moyen de preuve est 
beaucoup plus général en matière commerciale. La confiance 
que les commerçants sont dans la nécessité d’avoir entre 
eux dans leurs relations, et la célérité avec laquelle se trai- 
tent les opérations de commerce, ont fait accorder à cet 
égard aux tribunaux consulaires un pouvoir discrétion- 
naire. 

L’instruction à laquelle il faut se livrer pour arriver à la 
preuve testimoniale est ce qu’on appelle , en terme de pro- 
cédure, une enquête ( Inquirere, — s’enquérir ). 

D’après l’article 432 du Code de procédure, lorsqu’un tri- 
bunal de commerce ordonne la preuve par témoins, il doit 
y Cire procédé dans les formes prescrites pour les enquêtes 
sommaires , sauf une modification que nous indiquerons à 
sa place. 

Nous avons donc à tracer ici les principes et les règles 
applicables aux enquêtes en matière sommaire. 

Article 415. 

Seront observées en la confection des enquêtes 
sommaires les dispositions du titre XII, des En- 
quêtes, relatives aux formalités ci-après : 
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La copie aux témoins du dispositif du jugement 
par lequel ils sont appelés (art. 260] ; 

Copie à la partie des noms des témoins (261) ; 

L’amende et les peines contre les témoins dé- 
faillants (263,264, 265); 

La prohibition d’entendre les conjoints des par- 
ties, les parents et alliés en ligne directe (268); 

Les reproches par la partie présente, la ma- 
nière de les juger, les interpellations aux témoins, 
la taxe (270, 273, 277, 282, 285); 

Le nombre des témoins dont les voyages {tas- 
sent en taxe (281) ; 

La faculté d’entendre les individus âgés de 
moins de quinze ans révolus (285). 

Indépendamment de ces formalités, qui sont communes 
aux enquêtes en matière sommaire et aux enquêtes en ma- 
tière ordinaire, les articles 407 et suivants du Code de procé- 
dure renferment, pour les enquêtes sommaires, des dispo- 
sitions spéciales que nous indiquerons à leur place. 

Nops avons classé aussi sous ce titre plusieurs articles du 
Code relatifs aux enquêtes en matière ordinaire, quoique 
l’application n’en ait pas été prescrite en matière sommaire, 
parce que les dispositions générales et réglementaires qu’ils 
contiennent complètent nécessairement la procédure <\ sui- 
vre dans tous les cas. 



Article 255. 

Si les faits sont admissibles, qu’ils soient déniés, 
et que la loi n’en défende pas la preuve , elle 
pourra être ordonnée. 

n 
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Article 407 . 

S’il y a lieu à enquête, le jugement qui l’ordon- 
nera contiendra les faits, sans qu’il soit besoin de 
les articuler préalablement, et fixera les jour et 
heure où les témoins seront entendus à l’au- 
dience. 

Il ne suffit pas que des faits soient admissibles et que la 
loi n’en défende pas la preuve , pour que celle preuve doive 
être ordonnée, il faut en outre que ces faits soient pertinents, 
c’esl-à-dire probants. L’appréciation de celle dernière con- 
dition et en général l’utilité pour la solution d’un procès d’ad- 
mettre la preuve de certains faits allégués rentrent exclu- 
sivementdans le domaine delà conscience du juge, etquoi- 
que la preuve testimoniale ne puisse pas être rejetée par une 
fin de non-recevoir dans le cas où la loi l’autorise , son ad- 
mission n’est, pour les magistrats, qu'une simple faculté 
dont l’exercice est abandonné à leur discernement , selon 
les circonstances et les besoins de la cause. 

C. RU., 18 juin 1839. c. RR.. 13 décembre 1831. 

CRR 8 août 1837. C. RR. Amiens, 23 juin 1829. 

C RR. Dijon, 18 août 1836. C. RR. Nîmes, 3 juillet 1828. 

C. RR. Montpellier, 13 janv. I83â C. RR., 12décembrc 1827. 

C RR., l3 août 1833. Rennes, 10 janvier 1820. 

C. RR. Pau, 3 janvier i832. C. R. Grenoble, 9 novembre 1814. 

Demiau, 1. 1, p. 437; BiucheetGoujct, v° Engutle, 0° 18. 

C’est ainsi qu’il a été jugé par la Cour de cassation , les 
18 avril 1832 et 21 juin 1827, que le refus d'admettre la 
preuve de certains faits, quels qu’en soient les motifs, soit 
pour impossibilité d’en faire la preuve, soit même pour 
invraisemblance de ces faits, ne peut constituer une viola- 
tion de la loi. 

Le principe du libre arbitre des tribunaux , en matière de 
preuve testimoniale, est contesté par Pigeau, 1. 1, p. 495. 

L’article 252 du Code de procédure prescrit en matière 
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ordinaire d’énoncer préalablement dan* un acte de conclu- 
sion les faits dont on demande à faire preuve ; en matière 
sommaire, et par conséquent en matière commerciale , les 
faits doivent être déduits à l’audience, et la partie à qui on 
les oppose doit s’expliquer, à leur égard, également à l’au- 
dience. 

Il a été consacré par plusieurs arrêts et enseigné par plu- 
sieurs auteurs que le jugement qui ordonne une preuve par 
témoins en matière sommaire doit, A peine de nullité, con- 
tenir dans son dispositif les faits à prouver. 

Montpellier, 3 décembre 1841. Bruxelles, 6 juillet 1809 
Colmar, 4 juin 1835. 

Favard , v° Enquête, p. 435 ; Carré, t. I, p. 631, n° 8 97; Boitard, 
t. II, p. 135; Boncenne, t. IV, p. 430. 

Cependant la Cour de cassation a jugé, le 17 juillet 1827, 
qu’il suffisait que ces faits se trouvassent consignés dans le 
point de fait du jugement , et cette opinion est partagée par 
Bioche et Goüjet , v° Enquête , n° 53 ; Thomine , n° 297 , 
et Pigeau, Com . , 1. 1, p. 496. 

La Cour de Bourges, tout en déclarant nul un jugement 
qui ne contenait pas dans son dispositif les faits à prouver , 
a admis cette restriction qu’un jugement ne doit être déclaré 
nul qu’autant qu’il ne contient l’articulation précise d’au- 
cun fait, ou que du moins les faits qui y sont énoncés ne 
sont pas suffisants pour que la preuve en soit pertinente et 
admissible. 

La comparution et les dépositions des témoins ne doi- 
vent pas avoir lieu ailleurs qu’à l’audience; le tribunal ne 
peut pas commettre un de ses membres pour procéder à l’en- 
quête. 

Bordeaux, 31 mars 1830. Bordeaux, 19aoiH18U. 

Carré, Loi», n» 965. 

La loi a voulu par là assurer , autant que possible , la 
prompte expédition des affaires , et réduire les frais. 

Cette disposition de l’article 407 est absolue , et doit êtré 
strictement observée , parce qu’elle tient à la bonne admi- 
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nistration de la justice. Ün jugement qui, au lieu d’ordon- 
ner la comparution des témoins à l’audience pour entendre 
leurs dépositions, commettrait un juge-commissaire pour 
procéder à l’enquête , devrait être réformé. 

C. C., 1" août 1832. 

Cependant, ce mode de procéder ne faisant éprouver aux 
parties d'autre préjudice que celui d’augmenter les frais , et 
leur offrant d’ailleurs plus de garantie pour administrer la 
preuve de leurs prétentions respectives, elles ont compromis 
sur leur intérêt privé et se sont rendues non recevables à se 
prévaloir de la violation de la loi pour demander la réforma- 
tion du jugement lorsqu'elles s’y sont volontairement confor- 
mées. 

Douai, fl janvier 183G, sous l'arrêt de Cassation du 27 mai 1 839. 

C. Rit., 13 juin 1834. Besançon, fl décembre 1808. 

A plus forte raison ce jugement devrait-il être respecté 
s’il avait acquis l’autorité de la chose jugée , faute par les 
parties d’avoir demandé sa réformation dans les délais fixés 
par la loi. 

C. II. Douai, 27 mai 1839. 

Il a été dérogé à celte règle par l’article 412 ci-après, pour 
le cas où les témoins étant trop éloignés , ils sont interrogés 
par un tribunal ou un juge de paix délégués à cet effet. 

Les dépositions des témoins à l’audience ne sont pas re- 
cueillies par écrit , à moins que le jugement ne soit suscep- 
tible d’appel, comme nous, le verrons à l’article 411 ci- 
après. 

Dans aucun cas , un tribunal de commerce ne pourrait 
conférer le pouvoir d’entendre des témoins à des arbitres 
rapporteurs ou arbitres experts ; à plus forte raison ces der- 
niers ne doivent-ils pas s'arroger eux-mêmes ce droit. Leurs 
attributions se bornent à entendre les parties , à les conci- 
lier , si faire se peut, sinon à donner leur avis. Admettre 
des personnes privées à entendre des témoins, ce serait en- 
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lever aux justiciables toutes les garanties que leur offrent 
les formalités prescrites par la loi , et l’autorité du juge. 

Toulouse, 16 juillet 1827. 

Biocbe et Goujel, v° Enquête, n° 68. 

Article 254. 

Le tribunal pourra aussi ordonner d’olïice la 
preuve des faits qui lui paraîtraient concluants , 
si la loi ne le défend pas. 

Le tribunal peut ordonner d’oftice la preuve des faits allé- 
gués par une partie , encore bien que cette partie n’offre pas 
de faire cette preuve. 

Bordeaux 23 mai 1829. 



Article 256. 

La preuve contraire sera de droit. (La preuve 
du demandeur et la preuve contraire seront com- 
mencés et terminés dans les délais fixés par les arti- 
cles suivants). 

En matière sommaire comme en matière ordinaire , la 
preuve contraire des faits dont la preuve est autorisée, ou 
ordonnée contre une partie est de droit , et celle partie peut 
faire la preuve contraire , lors même qu’elle ne lui aurait 
pas été réservée par le jugement qui a autorisé ou ordonné 
l’enquête. 

C. RR. Rouen, 1" décembre 1836. 

Le tribunal n’a pas à statuer sur l'admissibilité ou la non- 
admissibilité des faits que le défendeur se propose de prou- 
ver pendant le cours de l’enquête en défense à la demande 
formée contre lui, et par opposition à ceux dont le deman- 
deur a été autorisé à faire la preuve. Le défendeur doit pou- 
voir prouver tous les faits qui , d’après les dépositions des 
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témoins produits dans l’enquête, lui paraîtraient de nature à 
établir soit directement, soit par un concours de circon- 
stances, la fausseté des allégations du demandeur. 

t’oilicrs, 25 janvier 1828. C. EU. Lyon, Il mai 1828. 

Thomino, t. I, p. 411 ; Carré, Lois , n" 590 ; Favard, v° Enquête, 
p. 345 ; Bioche el Goujct, v° Enquttf, n° 3G ; Boncennc, t. IV, p. 238; 
P,odier, sur l’Ordonn. de 1067, lit. XX, art. 2, quest. 2. 

Mais pour les suppléments d’enquête la loi laisse aux lu- 
mières et à la conscience des juges à décider si les faits arti- 
culés sont ou non pertinents el admissibles , comme cela a 
lieu pour l’enquête principale. 

C. RR. Rouen, 1" décembre 1836. 

En matière sommaire, aucun délai n’est fixé par la loi 
pour l'ouverture el la clôture des enquêtes ; ainsi , la partie 
de l’arlicle indiquée en caractères italiques ne concerne que 
les enquêtes en matière ordinaire. Les juges ont, en matière 
sommaire, une latitude telle qu’ils peuvent rouvrir les en- 
quêtes, soit d’oflice, soit sur la demande des parties, s’ils es- 
timent que les circonstances de la cause fournissent des mo- 
tifs suffisants pour le faire. 

Poitiers, 7 janvier 1829. C. RR. Montpellier, 9 mars 1819. 

Bruxelles, 2 juillet 1829. Bruxelles, 6 mars 1813. 

Riom, G avril 1827. Bruxelles, 16 janvier 1813. 

Aix, 3 juin 182G. 

Carré. Lois, n°’ 1483 et 1 136 ; Demiau, p. 299 ; Favard, t. Il, p. 371 ; 
Pigcau, l.ï, p. 704 ; Bioche et Goujct, Enquête, n’345; Delaporte, 
t. I, p. 276; Praticien français, t. Il, n° 199. 

Toutefois, la Cour de Toulouse a jugé, le 29 juillet 1828, 
que la prorogation du délai pour une enquête sommaire de- 
vait, à peine de déchéance, être demandée le jour où les 
témoins sont entendus. 

Les Cours de Lyon el de Paris sont allées plus loin encore 
en jugeant, les 30 août 1825 el 10 juin 1812, que l’article 
279 du Code de procédure, qui prescrit de demander la pro- 
rogation d’une enquête dans le délai fixé pour sa confection, 
est également applicable en matière sommaire , et que, par 
suite, le tribunal ne peut pas, même en celle matière, pro- 
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roger l'enquête après l’expiration du délai tixé par le juge- 
ment qui l’avait admise, lorsqu’elle n’a pas été terminée dans 
ce délai. 

Cette dernière opinion ne nous paraît pas en harmonie 
avec les dispositions de la loi. Elle laisse supposer que les 
enquêtes en matière sommaire doivent être terminées dans 
un certain délai, comme le prescrit l’article 278 , pour les 
enquêtes en matière ordinaire; or, ce dernier article n’est 
pas applicable en matière sommaire ; l'art. 279 ne peut donc 
pas l’être non plus. Dans tous les cas , cette opinion ne de- 
vrait pas être suivie dans les matières commerciales où les 
juges ont une plus grande liberté dans l’emploi des moyens 
pour parvenir à la découverte de la vérité. 

Poitiers, 7 janvier 1829. 

C’est dans ce sens qu’était interprétée l’ordonnance de 
1667. 

Turin, là mars 1806. 

Article 257 . 

Cet article, qui fixe un délai , à partir de la signification , 
pour commencer l’enquête, n’est pas applicable en matière 
sommaire. 

C. Ç., 9 mars 1819. 

La Cour de cassation a même jugé, le 22 décembre 1840, 
qu’il n’est pas nécessaire que le jugement qui ordonne une 
enquête en matière sommaire soit signifié à la partie. 

Article 258 . 

Si l’enquête doit être faite à uue plus grande 
distance , le jugement fixera le délai dans lequel 
elle devra être commencée. 

Article 259 . 

L’enquête est censée commencée , pour cha- 
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cune des parties respectivement, par l’ordonnance 
qu’elle obtient du juge-commissaire, à l’elfet d’as- 
signer les témoins aux jour et heure par lui indi- 
qués. 

En conséquence, le juge-commissaire ouvrira 
les procès-verbaux respectifs par la mention de la 
réquisition et de la délivrance de son ordonnance. 

Le juge-commissaire ne doit déléguer à personne, pas 
même à la partie qui poursuit l’enquête, le soin d'indi- 
quer les jour et heure auxquels les témoins seront assignés: 
il doit faire lui-même celle indication. 

Besancon, 11 août 182G. 

Celle indication ne peut d’ailleurs être faite que par une or- 
donnance que le juge doit rendre à la suite du procès-verbal. 
Bruxelles, 18 décembre 1811. 

Article 260 . 

Los témoins seront assignés à personne ou à 
domic ile. Ceux domiciliés dans l’étendue de trois 
myriamèlres du lieu où se fait l’enquête, le seront 
au moins un jour avant l’audition ; il sera ajouté 
un jour par trois myriamètres pour ceux domici- 
liés à une plus grande distance. 11 sera donné co- 
pie, à chaque témoin, du dispositif du jugement 
et de l’ordonnance du juge-commissaire, seule- 
ment en ce qui concerne les faits admis; le tout 
à peine de nullité des dépositions des témoins en- 
vers lesquels les formalités ci-dessus n’auraient 
pas été observées. 

Le délai de vingl-qualrc heures qui doit être accordé 
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aux témoin» par l’assignation qui leur est signifiée pour 
qu’ils comparaissent, est encore prescrit, au titre des En- 
quêtes en matière sommaire, par l’article 408 , qui est ainsi 
conçu : 

Article 408 . 

Les témoins seront assignés au moins un jour 
avant celui de l’audition. 

Le délai doit être augmenté à raison de la distance , quoi- 
que l’article 408 ne s’explique pas à cet égard. Il y a parité 
de raison pour les enquêtes en matière sommaire et pour les 
enquêtes on matière ordinaire. D’ailleurs, les dispositions de 
l’article 1033 qui ont été reproduites dans l’article 260 sont 
générales et absolues. 

La notification aux témoins delà partie du jugement qui 
contient les faits dont la preuve est admise est prescrite par 
l'article 260 pour leur faire connaître les faits sur lesquels ils 
devront déposer. Aussi, dans les enquêtes auxquelles il est 
procédé par un tribunal ou un juge de paix délégués, dans le 
cas prévu par l’article 412, celle notification peut-elle être 
suppléée par la signification de la requête présentée afin d’in- 
dication du jour où les témoins seront entendus lorsque celle 
requête contient le détail des faits dont la preuve est admise. 
Bourges, 14 novembre 1826. 

La notification doit énoncer pour chaque témoin, par 
quelque partie qu’elle soit signifiée, tous les laits dont la 
preuve a été admise et qui doivent être prouvés soit par l’en - 
quête, soit par la contre-enquête, lorsqu’une contre-enquête 
a été autorisée. La généralité des termes de l’article 260 ne 
permet pas de distinguer en retranchant les uns ou les autres 
de la copie du dispositif du jugement. 

C. Bit. Nîmes, 20 mu! 1840. 

M. Thomine-Desmazures professe une opinion contraire 
(I. I, p. 450). Il sc fonde sur ce que les parties ne sont pas 
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respectivement tenues de fournir des armes contre elles- 
mêmes. Ce principe ne nous parait pas devoir être invoqué 
ici. Outre qu'il tendrait à établir une dislinclion qui n'est 
pas justifiée par le texte de la loi. il n’est vrai que quant à 
l’indication à faire par les parties ti la justice des faits qui 
établissent une preuve ; mais une fois qu’une enquête est 
admise, elle est un élément d’instruction qui appartient autant 
à la justice qu’aux parties (art. 254-273), et ces dernières ne 
doivent mettre aucune restriction à son développement. C’est 
ainsi que nous avons vu, au titre de la communication des 
pièces, qu’une partie qui a communiqué des pièces dans une 
instance n’est plus libre de les soustraireà l’appréciation du tri- 
bunal , sous peine de se rendre coupable d’abus de confiance. 

(Voir sous l’art. 280.) 

Lorsqu’il y a çu appel et que la Cour s’est bornée à confir- 
mer purement et simplement le jugement sans rien ajouter 
ni retrancher aux faits admis en preuve, il n’y a pas nécessité 
de notifier l’arrêt aux témoins. 

I.imoges, 26 février 1840. 

L’article 260 attache la peine de nullité à l’inobservation 
des formalités qu’il prescrit. On s’est demandé si cette peine 
est également applicable aux enquêtes en matière sommaire. 
Le doute est né du silence que garde à cet égard l’article 
413. La Cour d’Agen a résolu cette question affirmativement 
par arrêt du 26 août 1829, et avec raison, selon nous, car ce 
dernier article, en se référant au titre des enquêtes en ma- 
tière ordinaire, pour certaines formalités dont il ordonne 
l’exécution, prescrit implicitement que cette exécution soit 
garantie par la peine de nullité qui est prononcée pour le 
cas où elle n’a pas eu lieu. 

(Voir sous l’article 201 ci-après.) 



Le tribunal n’a pas le droit d’entendre comme témoins 
d’autres personnes que celles qui ont été citées, même pour 
avoir seulement à leur déposition tel égard que de raison. 
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Ce pouvoir n’est accordé aux magistrats qu’en matière cri- 
minelle. 

C. C., 26 juin 1839. 

Les témoins qui ont déposé dans l’enquête ne peuvent pas 
être entendus une seconde fois dans la prorogation d’en- 
quête. 

Liraoges.il janvier 1834. Turin, 12 janvier 1811. 



Article 261 . 

La partie sera assignée pour être présente à 
l’enquête (au domicile de son avoué si elle en a 
constitué un, sinon) à son domicile, le tout, trois 
jours au moins avant l’audition; les noms, pro- 
fessions et demeures des témoins à produire 
contre elle lui seront notifiés, le tout à peine de 
nullité, comme ci-dessus. 

Par cette expression : la partie, la loi entend parler de 
la partie adverse contre laquelle les témoins doivent être 
produits, elle n’a voulu évidemment parler dans aucun cas 
de celle en faveur de laquelle l'enquête a été ordonnée. 
Ainsi, lorsqu’une enquête a été ordonnée en faveur de deux 
parties, et que l’une d’elles seulement en poursuit l’exécution, 
elle n’est pas tenue d’assigner son coinlèressé qui ne s’asso- 
cie pas à ses poursuites. 

Bourges, 10 juin 1831. 

Le silence que garde l’article 413, qui prescrit la notifica- 
tion delà liste des témoins, sur la nécessité de donner assigna- 
tion à la partie pour être présente à l’audition , a donné lieu 
d’agiter la question de savoir si dans les enquêtes sommaires 
cette assignation est de rigueur. La Cour de Bourges a résolu 
celte question négativement le 29 février 1812; la Cour 
d’Agen s’est prononcée au contraire pour l’atlirmative le 26 
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aoùl 1829, parle motif que la loi , en réservant à la partie la 
faculté de proposer des reproches contre les témoins produits, 
n’a pas pu vouloir qu’elle ne fût pas utilement et légalement 
avertie du jour de leur audition. 

La Cour d’Agen a confondu ici l’assignation avec la noti- 
fication de la liste des témoins; ce dernier acte suffltévidem- 
inenl pour atteindre le but dont elle signale avec raison l’uti- 
lité. Quant A l'assignation qui est nécessaire dans les enquêtes 
ordinaires pour donner connaissance à la partie du jour fixé 
en son absence par le juge-commissaire (art. 258-259), il 
nous semble résulter du rapprochement des articles 407 et 
413 que la fixation que le tribunal doit faire, dans le jugement 
même qui autorise l’enquête en matière sommaire, du jour 
où les témoins seront entendus, dispense d’en signifier 
une. 

Il en serait toutefois différemment dans le cas prévu par 
l’article 412. 

La liste des témoins doit être notifiée trois jours au moins 
avant leur audition, à pcincde nullité. 

Montpellier, S décembre 1841. C. C. Paris, 12 juillet 1819. 

C., 30 décembre 1828. Trêves, C juin 1812. 

Mclz, 9 aoùl 1823. Turin, 25juin 1810. 

Dioche el Goujel, \° Enquête. n° 160 ; Carré, Lois, 1. 1, p. 657; Fa- 
vard, t. Il, p. 360; Merlin, /iépert., v» Enquête-, Contenue, l. IV, 
p. 289. 

Cependant, plusieurs arrêts ont jugé au contraire que la 
peine de nullité n’est pas attachée à l’inobservation du délai 
de trois jours, comme cela a lieu en matière ordinaire pour 
l’assignation à signifier à la partie pour qu’elle soit présente 
à l’enquête. 



Poitiers, 7 mars 1823. 
Poitiers, 28 novembre 1822. 
I.iége, 15 janvier 1816. 

C. Bit. Mclz, IG février 1815. 



Kouen, 28 février 1815. 
Angers, 21 mars 1815. 
Melz, 25 février 181 i. 
Bourges, 29 février 1812. 



Nul doute que cette notification puisse être faite au do- 
micile élu dont parle l’article 422 du Code de procédure ; 
mais devra-l-on observer alors les délais à raison de la dis- 
tance entre ce domicile élu et le domicile réel de la partie ? 
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La jurisprudence a été d'abord partagée sur cette question . 
Pour l'affirmative : 

Montpellier, 23 juin 1824. C. C. Limoges, 11 janvier 1815. 

,C. C. Orléans, 23 juillet 1823. Paris, 20 septembre 1808. 



Pour la négative : 

Paris, 29 mai 1824. 
Bourges, 17 janvier 1815. 
Bruxelles, ("mars 1812. 



Limoges, Il avril 1812. 

C. RR. Poitiers, 22 noveml). 1810. 
Bruxelles, 23 février 1809. 



Mais la Cour de cassation a consacré l'affirmative par un 
arrêt du 28 janvier 1826 rendu sur les conclusions de M. le 
procureur-général loules les chambres réunies. Cet arrêt 
solennel , qui a cassé l’arrêt de la Cour de Paris du 26 mai 
1824 rendu par suite du renvoi après cassation d’un arrêt 
d’Orléans du 16 mars 1820, a fait cesser toute dissi- 
dence. En effet, les décisions rendues depuis sur celte ques- 
tion sont loules conformes à la doctrine consacrée par ce 
dernier arrêt de la Cour de cassation. 



Nimes, 18 juillet 1838. 

C. RR., 28 mai 1S34. 

Rennes, 9 février 1833. 
Colmar, 15 juillet 1833. 
Bourges, 31 décembre 1833. 
Paris, 10 février 1830. 
Colmar, 25 août 1829. 



Agen, 2G août 1829. 
Rouen, G mars 1828. 
Caen, 16 janvier 1827. 
Rennes, 23 avril 1827 
Riom, 17 août 1827. 
Nîmes, 31 août 1827. 
Metz, 20 juillet I82G. 



Carré, Lois, t. I, p. G55, n» 1020, 1. 1, n“657, quest. 893: Berriat, 
p. 289, not. 29 ; Pigeau, l. /, p. 338 ; Merlin , Hépert., v° Testament, 
p. 54G; Haulefeuille, t. I, p. 154; Favard, I. II, p. 360; Bioche et fiou- 
jel, v* linqnite, ns» 147 et 356. 



La Cour de Poitiers s’est seule écartée de cette doctrine 
dans un arrêt du 9 mars 1842. 

Les arrêts que nous venons de citer se rapportent la plu- 
part à l’assignation que l’on signifie au domicile de l’avoué 
pour que sa partie assiste è l’enquête; mais leprincipequ’ils 
consacrent est évidemment applicable à la notification de 
la liste des témoins au domicile élu dont parle l’article 422 
du Code de procédure. 

L’augmentation du délai à raison de la distance entre le 
domicile élu, auquel l’acte est signifié, et le domicile réel de 
la partie que l’acte intéresse doit même être calculée double, 
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comme l’autorise la disposition finale de l’article 1033 , lors- 
qu’il y a lieu à voyage ou envoi et retour. Il faut en effet que 
la personne chez laquelle le domicile a été élu ait le temps de 
faire parvenir la liste des témoins à la partie, et que celle-ci 
puisse la lui transmettre avec les renseignements nécessaires, 
ou se rendre elle-même sur les lieux pour assister à l’enquête; 
une simple augmentation de délai serait évidemment illu- 
soire. 

Paris, 29 septembre 1808. 

C’était à tort, selon nous, que la Cour de Nîmes, qui a 
rendu un arrêt dans ce sens le 18 juillet 1838, avait jugé le 
contraire le 11 janvier 1832. Le Journal du Palais contient 
sous l’arrêt de 1832 une annotation par laquelle on a cherché 
ù établir le bien jugé de ce dernier arrêt; mais les autorités 
que I on cite, et spécialement l’observation de la section du 
Tribunal, se rapportent aux assignations signifiées à per- 
sonne ou domicile, ce qui n’est pas du tout l'hypothèse dans 
laquelle était placé l'annotateur. 

Carré, Lois, t. III, p. 689; Thomine, p. 386. 

Lorsqu’il y a lieu d’assigner la partie à être présente à 
l’enquête dans le cas prévu par l’article 412, celle assigna- 
tion doit contenir toutes les énonciations et formalités pres- 
crites par l’article 61 du Code de procédure. 

Colmar, 25 août 1829. 

Pigcau , I. I, p. 51 1 ; Berrial , p. 289, nul. 35; Favard, v° Enquête, 
p. 353; Biocheet Goujet, v» Enquête, n° 148. 

Mais il n’est pas nécessaire que la notification de la liste 
des témoins contienne les mêmes formalités lorsqu’elle est 
signifiée par un acte séparé. 

Metz, 16 novembre 1819. 

Les parties peuvent se faire assister d’un avocat dans le 
cabinet du juge-commissaire. 

Bouen, 26 décembre 1827. 

Chauveau, OOserv. sur les Lois de la procéd. de ( u rri, 11 ° 1025 bis: 
Bioehe ètGouJei, v> Avocat, n” 47. 
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Article 409. 

Si l’une des parties demande prorogation, l’in- 
cident sera jugé sur-le-cliamp. 

(Voir sous l’article 256 pour le moment où on peut demander la pro- 
rogation de l’enquête. ) 

Article 202. 

Les témoins seront entendus séparément, tant 
en présence qu’en absence des parties. 

Chaque témoin, avant d’être entendu, décla- 
rera ses noms , profession , âge et demeure , s’il 
est parent ou allié de l’une des parties, à quel 
degré, s’il est serviteur ou domestique de l’une 
d’elles. Il Fera serment de dire la vérité , le tout 
à peine de nullité. 

•é 

'Cet article est applicable en matière commerciale. 

C. C., 13 août 1832. 

Un arrêt de la Cour de Trêves du 28 avril 1813 a jugé 
qu’il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, que le témoin 
soit interpellé de déclarer, avant d’être entendu, s’il est ser- 
viteur ou domestique de l’une des parties. 

Pour la lorme du serment, voir sous l’article 121 ci-des- 
•04. 

La CourdeColmara jugé, le 26 juillet 1814, que l’énoncia- 
tion que le serment avait été prêté par un juif more judaico, 
sans autre indication, n’était pas suffisante pour justifier que 
les formalitées voulues avaient été observées. 

Article 263. 

Les témoins défaillants seront condamnés par 
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ordonnances du juge-commissaire . qui seront exé- 
cutoires nonobstant opposition ou appel, à nue 
somme qui ne pourra être moindre de dix francs, 
au profit de la partie à litre de dommages et inté- 
rêts; ils pourront de plus être condamnés, par 
la même ordonnance, à une amende qui ne pourra 
excéder la somme de cent francs. 

Les témoins défaillants seront réassignés à 
leurs frais. 

Le» condamnations contre les témoins défaillants sont pro- 
noncées par le tribunal lorsque l’enquête a lieu à l’audience. 

Les articles 263 et suivants, qui prononcent une amende 
contre les témoins défaillants, qui ordonnent de les réassigner 
é leurs frais et qui autorisent de les contraindre ensuite par 
d’autres voies de rigueur à venir déposer en justice, ne sont 
pas applicables à des témoins étrangers domiciliés hors du 
royaume. 

Bruxelles, 18 octobre iHîfi. 

Article 264 . 

Si les témoins réassignés sont encore défail- 
lants, ils seront condamnés, et par corps, à une 
amende de cent francs. Le juge-commissaire 
pourra même décerner contre eux un mandat 
d’amener. 

Article 265 . 

Si le témoin justifie qu’il n’a pu se présenter 
au jour indiqué, le juge-commissaire le déchar- 
gera, après sa déposition, de l’amende et des frais 
de réassignation. 
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Lorsque l'enquête a lieu à l’audience, le tribunal fait l’of- 
fice du juge-commissaire. 

Article 412 . 

Si les témoins sont éloignés ou empêchés, le 
tribunal pourra commettre le tribunal ou le juge 
Je paix de leur résidence ; dans ce cas, l’enquête 
sera rédigée par écrit. Il en sera dressé procès- 
verbal. 

L’article 1035 du Code de procédure permet aussi au tribu- 
nal qui ordonne l'enquête, dans le cas où les parties sont trop 
éloignées, de commettre un juge du tribunal voisin, ou même 
d’autoriser le tribunal voisin à nommer soit un de ses mem- 
bres, soit un juge de paix, pour procéder à l’enquête ordon- 
née. 

Le tribunal qui ordonne l'enquête ne pourrait pas autori- 
ser le président du tribunal du lieu où doit être faite l’enquête, 
à désigner seul le juge-commissaire. Lorsqu’il ne nomme pas 
lui-même ce juge, il doit commettre le tribunal entier pour 
le nommer. 

Limoges, 3juln 1828. 

Pigeau, t. I, p. 496; Thomine , 1. 1, p. 441; Biocbe et Goujet, v° En- 
quête; Boitard, t. II, p. 178. 

La commission rogatoire confiée à un juge de paix pour 
procéder à une enquête constitue un mandat attribué soit A 
sa qualité, soità une confiance personnelle, qui ne peut pas 
être accompli en son absence par son suppléant, sous peine de 
nullité des opérations. Cette nullité est d’ordre public, et n’est 
couverte par aucune fin de non-recevoir. 

Mimes, 28 avril 1828. C. RK. Nancy, 17 mars 1819. 

Biorhc et Goujet, Enquête, n* 67. 

La partie qui veut poursuivre l’enquête présente requête 
au président du tribunal, lorsque l’enquête a lieu A l’au- 
dience, ou bien au juge-commissaire, pour obtenir une or- 

12 
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donnancequi fixe le jour el l’heure auxquels il devra être fait 
sommation aux témoins de venir déposer (art. 260), et il est 
rédigé procès-verbal de leurs dépositions dans la forme pres- 
crite par les articles 411 et 1432 ci-après. 

Le juge de poix commis par un tribunal pour procéder à 

une enquête doit se conformer pour les formalités de cette 

enquête aux dispositions du présent titre du Code, et non 

aux dispositions qui règlent les enquêtes qui ont lieu devant 

lui agissant dans le cercle ordinaire de sa juridiction. 

Orléans, 17 août 1839. Limoges, 4 juillet 1827. 

C.C., 22 juillet 1828. Limoges, 6 août 1822. 

Pavant, Jlêpert., v° Enquête, p. 372, secl. u, t; 3 ; Dcmiau, p. 206 ; 
Thominc, n* 59; Bonccnne, t. IV, p. 235 ou 335 j lliochc et Goujet, 
v” Enquête , n° 66 ; Loger, Encyclopédie des juges de paix, y» En- 
quête, p. 77 ; Augier, Encyclopédie des juges de paix, v° Enquête , 
sert, n, n° 4. 

Les Cours de Caen, de Paris et de Rennes ont mal jugé, 
selon nous, en jugeant le contraire les 10 novembre 1827, 
26 juin 18C9 et 5 avril 1808 ; les formalités de procédure ont 
été appropriées par la loi à la nature et à l’importance de la 
contestation, dans l’intérêt de la bonne administration de la 
justice, el c’est méconnaître l’intention du législateur que de 
ne pas s’y conformer. La qualité et la fonction permanentes 
d’une personne ne font pas obstacle à ce qu’elle soit chargée 
accidentellement d’une fonction qui sorte du cercle de ses 
attributions habituelles. Le juge de paix désigné par un tri- 
bunal agit, non pas en vertu de son pouvoir ordinaire el 
dans le cercle de ses attributions, mais bien en vertu d’une 
délégation dont l'effet est de lui conférer le pouvoir du juge 
qui l a délégué. Aussi les Cours de cassation el d’Amiens 
ont-elles jugé, les 27 mai 1823 et 8 février 1822, qu’un juge 
de paix commis pour procéder à une enquête peut y procéder 
hors du territoire de son canton. 

Le procès-verbal d’enquête fait foi jusqu’à inscription de 
faux des énonciations qu’il contient. 

Nancy, 3 août 1826. 

A l’égard des témoins étrangers domiciliés hors du lerri- 
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toire français , on peut consulter une note insérée dans le 
Journal du Palais sous l’arrêt de Bruxelles du 18 octobre 
1826. 

La Cour de cassation a jugé, le 18 août 1836, en rejetant 
un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Montpellier, 
que les tribunaux ne sont pas dans l’obligation de déléguer 
les consuls de France pour procéder aux enquêtes qui doivent 
être faites en pays étranger, parce que ces enquêtes nécessi- 
tent le plus souvent l’audition de témoins qui ne sont pas 
sujets français, et pour lesquels le consul de France, pourrait 
être obligé de recourir à d’autres autorités. Elle a décidé que 
les tribunaux peuvent ordonner que l’enquête sera faite de- 
vant le chef de l’autorité judiciaire supérieure, et, en cas 
d’empêchement, devant son dévolutaire. Le même principe 
a été admis par la Cour de Bruxelles le 26 mars 1836. 

Article 266 . 

Le greffier de ce tribunal fera parve- 
nir de suite la minute du procès-verbal au greffe 
du tribunal où le procès est pendant, sauf à lui à 
prendre exécutoire pour les frais contre la partie, 
à la requête de qui le témoin aura été entendu. 

Cette disposition, que nous empruntons au litre des en- 
quêtes en matière ordinaire, doit être évidemment observée 
aussi, quoique l’enquête ait lieu en matière sommaire. 

Article 267 . 

Si les témoins ne peuvent être entendus le 
même jour, le juge-commissaire remettra à jour 
et heure certains , et il ne sera donné nouvelle 
assignation ui aux témoins ni à la partje, encore 
qu’elle n’ait pas comparu. 
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Article 268 . 

Nul ne pourra être assigné comme témoin s’il 
est parent ou allié en ligne directe de l’une des 
parties, ou son conjoint, même divorcé. 

Le témoignage des personnes désignées dans cet article est 
repoussé d’une manière absolue. Ces personnes ne doivent 
pas même être assignées, et, si elles étaient appelées à déposer, 
le juge devrait , en l’absence de toute récusation , refuser de. 
recevoir leur déposition, parce que la morale publique ne 
permet pas de pincer un fils dans l’alternative de mentir è sa 
conscience ou de faire condamner son père. Dans toute autre 
circonstance, au contraire, comme nous le verrons ci-après, 
art. 283, les personnes désignées comme témoins doivent 
être entendues si elles ne sont pas récusées. 

Article 270 . 

Les reproches seront proposés par la partie 

avant la déposition du témoin, qui sera 

tenu de s’expliquer sur iceux. Ils seront circon- 
stanciés et pertinents, et non en termes vagues et 
généraux. Les reproches et les explications du té- 
moin seront consignés dans le procès-verbal. 

L’application de cet article aux enquêtes sommaires n’est 
pas uniforme dans tous les cas : elle doit être modifiée selon 
les diverses circonstances qui peuvent se présenter. 

Lorsque l’enquête a lieu à l’audience et (pie la matière du 
litige ne comporte pas l’appel du jugement, comme il ne 
doit pas être rédigé de procès-verbal des dépositions 
(art. 407), les reproches dirigés contre les témoins et les 
explications de ces derniers ont lieu oralement et à l’au- 
dience, sans qu i! en soit fait mention autrement que dans le 
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jugement. 11 est évident d’ailleurs que les juges qui sont ap- 
pelés à statuer sur le Tond du procès étant les mêmes qui 
doivent entendre les dépositions des témoins, il convientque 
leur décision sur l’admission ou le rejet du témoignage des 
personnes reprochées précède la déposition de ces derniè- 
res, et que la déposition n’ait pas lieu si les reproches sont 
admis. 

Bruxelles, là avril 181C. 

Toutefois, l’audilion des témoins reprochés préalablement 
au jugement des reproches ne serait pas une cause de nullité 
si le jugement définitif rejetait les reproches proposés, 
c. BK., ïü juin 183t. 

Lorsque la matière du litige comporte l’appel du jugement, 
les reproches et les explications des témoins reprochés sont 
consignés dans le procès-verbal des dépositions dont parle 
l’article 432 ci-après. Dans ce cas encore, le tribunal statue 
sur les reproches avant que ces témoins soient admis à dé- 
poser. 

Enfin, lorsque l’enquêlc a lieu loin du tribunal qui est saisi 
du litige, dans les cas prevus par l’article 412, les reproches 
doivent bien toujours précéder les dépositions , mais l’auto- 
rité judiciaire qui entend les témoins étant différente de celle 
qui juge les reproches dirigés contre eux, les témoins repro- 
chés n’en doivent pas moins être entendus immédiatement, 
et leurs dépositions n’en doivent pas moins être recueillies, 
sans que le tribunal ail été appelé à statuer préalablement 
sur l’incident (art. 284). Il est seulement fait mention au 
procès-verbal des reproches ainsi que des explications four- 
nis par les témoins, pour conserver aux parties tous leurs 
droits et leur permettre de les faire valoir devant le tribunal 
saisi du fond du procès. Les dépositions des témoins, è l’e- 
gard desquels le tribunal reconnaîtra que les reproches 
sont fondés, devront être considérées comme non avenues, et 
il n’en sera pas fait usage dans la discussion et l’examen des 
prétentions des parties (art. 291). 
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Article 271 . 

Le témoin déposera sans qu’il lui soit permis 
de lire aucun projet écrit. Sa déposition sera con- 
signée sur le procès-verbal ; elle lui sera lue, et il 
lui sera demandé s’il y persiste, le tout à peine 
de nullité; il lui sera demandé aussi s’il requiert 
taxe. 

La première disposition de cel article doit évidemment 
être observée dans tous les cas. Mais il n’est pas nécessaire, 
à peine de nullité, que le procès-verbal, lorsqu’il y a lieu 
d’en rédiger un, constate celte particularité. La question est, 
il est vrai, controversée pourlcscnquôtesen matière ordinaire. 

Contre la nullité : 

Caen, 4 août 1 829. 

Caen, 4 août 1827. 

Rennes, 23 février 1820. 

Rennes, 12 mars 1816. 

Hautefeuille, p. 164. 

Pour la nullité : 

Orléans, 17 août 183!). 

Limoges, 4 juillet 1827. 

Carré, Lois, n° 1068; Pioche et Goujel. v° Enqutte, n°258. 

Mais elle ne peut pas présenter de doute pour les enquêtes 
en matière sommaire. En effet, l'article 271 n'est pas au 
nombre de ceux dont l’article 413 prescrit l'exécution, 
et les articles 411 et 432, qui décrivent ce que doit contenir 
le procès-verbal , ne parlent pas de la mention de cette for- 
malité. 

M. Thomine-Desmazures fait observer avec raison (l. 1 , 
p. 472) qu'il n’y aurait pas nullité si le témoin, après avoir 
montré un projet écrit , avait été empêché par le juge de le 
lire; seulement le tribunal devrait avoir une certaine défiance 
contre l’exactitude d’un pareil témoignage. 

Il en est de la disposition qui ordonne de lire au témoin 



Rennes, 11 avril 1815. 
Limoges, 1" août 1814. 
Rennes, 12 mars 1812. 
Metz, 19 avril 1811 . 



Orléans, 13 avril 1821. 
Rennes, 28 juillet 1814. 
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sa déposition et de lui demander s’il y persiste , comme de 
celle qui défend au témoin de lire un projet écrit. Il est con- 
venable de s’y conformer, mais son exécution n’entratnera 
pas la nullité de l’enquête. 

Quant à la demande à faire au témoin s’il requiert taxe, 
nul doute qu’elle doive lui être toujours adressée, quel que 
soit le caractère de la contestation ; mais il n’v a pas obli- 
gation non plus d’en faire mention au procès-verbal. 

Article 272. 

Lors de la lecture de sa déposition, le témoin 
pourra faire tels changements et additions que 
bon lui semblera : ils seront inscrits h la suite ou 
à la marge de sa déposition; il lui en sera donné 
lecture ainsi que de la déposition , et mention en 
sera faite , le tout à peine de nullité. 

Cet article ne peut concerner en matière sommaire que les 
enquêtes qui ont lieu dans les causes sujettes à appel, ou celles 
qui se font loin du tribunal, lorsque les témoins sont éloignés 
ou empêchés; mais même dans ces cas , l’inobservation de 
ces dispositions ne serait pas une cause de nullité, car il n’en 
est fait mention dans aucun des articles 411, 413 et 432. 

Article 275. 

Le juge-commissaire pourra, soit d’olïice, soit 
sur la réquisition des parties ou de l’une d’elles , 
faire aux témoins les interpellations qu’il croira 
convenables pour éclairer sa déposition : les ré- 
ponses du témoin seront signées de lui, après lui 
avoir été lues, ou mention sera faite , s’il ne veut 
ou ne peut signer; elles seront également signées 
du juge et du grellier, le tout h peine de nullité. 
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On a voulu argumenter des termes de cet article pour 
prétendre que le juge ne peut pas faire aux témoins des in- 
terpellations sur les faits de la cause dont il n’aurait pas parlé 
dans sa déposition, que les questions du juge doivent se bor- 
ner à provoquer des explications pour éclaircir sa déclara- 
tion et la rendre, s’il est nécessaire, plus précise. 

Carré, Lois, n° 1078 ; Kodier, sur l'art, lî, lit. XXII, Ordonn. da 
1667, quest. 2. 

Cette interprétation nous parait tout à fait contraire au 
but que le législateur a voulu atteindre. Les témoins devant 
déposer sur tous les faits qui sont à leur connaissance, pour- 
quoi le juge n’aiderail-il pas leur mémoire en les mettant, 
par des questions successives, sur la voie de ce qui a pu se 
passer à leur connaissance ? Compléter une déposition , c’est 
évidemment, dans l’esprit delà loi, l’éclairer. La Cour de 
Bruxelles l’a jugé ainsi le 8 novembre 1828. 

Lorsque le jugement qui ordonne l’enquête indique plu- 
sieurs fails à prouver, le juge-commissaire peut, pour aider 
et faciliter la mémoire du témoin , lire séparément chacun 
de ces faits, et faire déposer le témoin sur chacun d’eux sé- 
parément par forme d’interrogation. 

Montpellier , 26 avril 183t. 

Il peut même interroger les témoins sur une série de ques- 
tions écrites d’avance par l’une des parties ; la défense que 
fait aux témoins l’article 271 de lire aucun projet écrit en 
faisant leur déposition, ne saurait être invoquée, car les mê- 
mes raisons n’existent plus. 

C. RE. Montpellier, 5 mars 1821». 

L’observation que nous avons faite sous les deux articles 
précédents, sur la peine de nullité qu’ils prononcent en 
cas d’infraction aux dispositions qu’ils contiennent, s’ap- 
plique également à la peine de nullité prononcée par le pré- 
sent article. 
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Article 276. 
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La partie ne pourra ni interrompre le témoin 
dans sa déposition, ni lui faire aucune interpella- 
tion directe ; mais sera tenue de s’adresser au juge- 
commissaire, h peine de dix francs d’amende , et 
de plus forte amende , même d’exclusion en cas 
de récidive, ce qui sera prononcé par le juge- 
commissaire. Les ordonnances seront exécu- 
toires nonobstant appel ou opposition. 

Le pouvoir conféré au juge-commissaire par le présent 
article appartient au. tribunal lorsque l’enquête a lieu à l’au- 
dience. 

Article 277. 

Si le témoin requiert taxe, elle sera faite par le 
juge-commissaire sur la copie de l’assignation , et 
elle vaudra exécutoire : le juge fera mention de 
la taxe sur son procès-verbal. 

En matière sommaire la taxe doit être faite par le prési- 
dent lorsque l’enquête a lieu à l'audience. 

11 n’est nécessaire dans aucun cas que le procès-verbal 
fasse mention de la taxe, car celle formalité n’est exigée ni 
par l’article 411, ni par l’article 432. 

Pour la (axe des témoins , voir à V Appendice, l'article 167 
du décret du 16 février 1807. 

Article 281. 

La partie qui aura fait entendre plus de cinq 
témoins sur un même fait ne pourra répéter les 
frais des autres dépositions. 
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La Cour de Bordeaux a jugé, le 24 juillet 1835, que l’on 
pouvait , malgré les termes de cet article , admettre en taxe 
plus de cinq témoins, selon les circonstances. 

Bordeam, 24 juillet 1835. 

Article 282 . 

Aucun reproche ne sera proposé après la dé- 
position , s’il n’est justifié par écrit. 

Article 283 . 

Pourront être reprochés les parents ou alliés 
de l’une et de l’autre des parties jusqu’au degré 
de cousin issu de germain inclusivement , les pa- 
rents ou alliés des conjoints au degré ci-dessus, 
si le conjoint est vivant , ou si la partie ou le té- 
moin en a des enfants vivants : en cas que le con- 
joint soit décédé et qu’il n’ait pas laissé de des- 
cendants, pourront être reprochés les parents et 
alliés en ligne directe , les frères, beaux-frères, 
sœurs et belles-sœurs. 

Pourront aussi être reprochés le témoin héri- 
tier présomptif ou donataire, celui qui aura bu ou 
mangé avec la partie et à ses frais depuis la pro- 
nonciation du jugement qui a ordonné l’enquête, 
celui qui aura donné des certificats sur des faits 
relatifs au procès , les serviteurs et domestiques, 
le témoin en état d’accusation , celui qui aura été 
condamné à une peine afflictive ou infamante , ou 
même à une peine correctionnelle pour cause de 
vol. . 
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Ces expressions, pourront être reprochés, expriment une 
simple faculté dont on est libre d’nser ou de ne pas user. 

On a prétendu que celle faculté ne concernait pas seule- 
ment la partie , mais qu'elle concernait aussi les tribunaux ; 
c’est-à-dire, qu’il était laissé à la prudence des juges d’ad- 
mettre ou de rejeter la déposition du témoin reproché , lors 
même qu’il se trouverait placé dans un lies cas prévus par 
cet article, selon que les motifs sur lesquels le reproche est 
fondé leur paraîtraient avoir exercé ou ne pas avoir exercé 
quelque influence sur la véracité de son témoignage. Celte 
prétention divise encore aujourd’hui les auteurs et la juris- 
prudence. '• 

Plusieurs arrêts et plusieurs auteurs ont admis la doc- 
trine que nous venons d’exposer. 



Colmar, 22 juin 1840. 
Limoges, 27 juin 1839. 
Toulouse, 7 janvier 1835. 
Grenoble, 4 février 1832. 
Grenoble, IG février 1829. 



r.iom, 21 iléremhre 1829, 
Douai, 23 février 1328. 
Uennes, I" août 181G. 
Tiennes, 20 janvier 1812. 



Toullier, t. IX, p. 449, n° s 287 etsniv.; Delaporte, t. I, p. 281; Carré, 
Lois, t. I, p.700, il» 1102; Dalloz, v» Témoin. 



D’autres soutiennent au contraire que cet article est im- 
pératif pour les magistrats ; que dès l'instant où le reproche 
proposé est justifié, il doit être admis, e( que la faculté dont 
parle la loi n’est relative qu’au droit qu’ont les parties de 
proposer les reproches. 



Rennes, 30 avril 1841. 
Montpellier, 4 avril 1840. 
Rennes, 30 juillet 1840. 
Montpellier, 13 mars 1839. 
C. C., 25 juin 1839. 

Caen, 22 août 1839. 



Nancy, 1" juin 1837. 
Nîmes, lOjanvier 1832. 
Bourges, 15 février 1832. 
Uennes, G janvier 1830. 
Riom, 20 février 1830. 
Bruxelles, 16 juillet 1829. 



Thomine, n° 334; Bioche clGoujel, v» Enquête, n°212; Locré, Es- 
prit du Code de commerce, t. IX, p. 304 et suiv.; Chauveau, Journal 
des avoués, t. XXXV, p. 49. 



Celte dernière opinion nous paraît plus conforme au texte 
et à l’esprit de la loi. Ce que la loi a autorisé en termes fa- 
cultatifs, c’est le reproche que la partie seule a le droit de 
proposer, parce qu’il a été permis dans son intérêt. Les cas 
indiqués par le présent article comme pouvant donner lieu 
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à des reproches établissent par eux-mêmes, aux yeux delà 
justice, une présomption de partialité qui met en doute la 
véracité ou l’exactitude de la déclaration du témoin, pré- 
somption à l’égard de laquelle il n’y a pas de discussion pos- 
sible, cl que la partie à qui le témoignage est opposé a seule 
le droit de faire cesser en gardant le silence. Du moment que 
la partie intéressée invoque cette présomption, le tribunal ne 
peut se dispenser d’y avoir égard (art 1350 et 1352 C. civ.). 

Les partisans de l’opinion que nous combattons se fondent 
sur la différence qui existe entre les termes de cet article et 
ceux de l'article 268, et sur ces expressions de l’article 291 : 
« Si ces reproches sont admis. » La réfutation de celle ob- 
jection nous semble facile. L’article 268 prohibe en termes 
absolus l’audition comme témoins des parents ou alliés en 
ligne directe, autant dans l’intérêt (le la morale publique 
que dans l’intérêt de la vérité. L’article 283, au contraire, se 
borne A permettre de reprocher les personnes qu’elle désigne, 
parce que la vérité peut sortir de leur bouche sans scandale, 
et que l’intérêt privé est seul en jeu. Aussi le seul point de 
différence qui ressort du rapprochement des dispositions de 
ces deux articles, consiste uniquement en ce que l'article 268 
prescrit au juge de repousser d’otbee le témoignage des per- 
sonnes qui y sont désignées, et que, dans le cas de l’article 283, 
l’initiative appartient aux parties, de telle sorte que, dans ce 
dernier cas, les tribunaux ne doivent refuser d’entendre un té- 
moin que lorsque le motif de reproche qui existe contre lui a 
été signalé. Cette interprétation trouve sa confirmation dans 
l'article 2b 1. Les expressions de l’article 291 que l’on si- 
gnale, sont encore moins concluantes dans le sens de l’opi- 
nion que nous combattons ; elles s’expliquent par la marche 
naturelle et forcée delà procédure. La partie qui reproche 
un témoin doit donner au tribunal la justification du fait 
qu’elle allègue A l'appui de sa prétention, et le tribunal doit 
apprécier les preuves qui lui sont fournies. Il y a là matière à 
un incident (art. 287), qui nécessitait ce langage dubitatif : 
« S'i les reproches sont admis. » 
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On peut reprocher un témoin parent ou allié des deux 
parties. 

Bruxelles, 23 juillet 1832. Bruxelles, 31 janvier 1829. 

On peut même reprocher son propre parent ou allié. 

Bennes, (! janvier 1830. Bennes, 22 avril 1826. 

Riom, 8 février 1830. 

Pigeau, 1. 1, p. 281 ; Thomine, 1. I, p. 333; Bioclie et Goujet, v« En- 
quête, n° 193. 

Un témoin n’est pas reprochable lorsqu’il a bu et mangé 
avec les deux parties. 

Bourges, 30 mars 1829. 

Pigeau, t. 1, p. 662; Carré, /.oie , t. I, p. 711, n° 1173; Berriat , 
p. 304; Fayard, t. IV, p. 702; Bioche et Goujet, v° Expert, n° 34. 

Mais le droit de reproche subsisterait en faveur de la partie 
qui n’aurait pas assisté au repas, quand même un de ses co- 
intéressés y aurait assisté. 

Amiens, 7 décembre 1822. 

L’arlicle 283 autorise ê reprocher le témoin qui a donné 
des certificats sur les faits relatifs au procès, parce que, agis- 
sant en cela librement et volontairement , il semble avoir 
épousé la cause de celui à qui il les a donnés. 

La loi nedétermine pas les caractères que doivent présenter 
les certificats pour que les témoins puissent être reprochés. 
Elle s’en rapporte dès lors à la sagesse des juges pour l’appré- 
ciation des écrits auxquels on doit attribuer cette qualification. 

On peut regarder des lettres comme étant des certificats 
qui ne permettent plus d’accorder une entière confiance à 
celui qui les a écrites. 

C. RB. Aix, 12 décembre 1831. 

Toullicr, t. IX, Carré, Loi», 1. 1, n°703. 

Un médecin qui a délivré un certificat attestant l’état de 
démence de la partie qui veut faire annuler un acte , peut 
être reproché dans l’instance engagée pour faire prononcer 
cette annulation. 

Bennes, 30 avril 1841. 
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Mais on ne pourrait considérer comme ayant donné 
des certificats celui qui aurait donné des explications à un 
expert commis en justice, car il n'aurait fait qu’obéir à la 
justice; s’il en était autrement, les moyens indiqués par la 
loi pour arriver à la découverte de la vérité deviendraient 
impuissants. 

Bourges, 14 novembre 1856. Orléans, 22 février 1811. 

Carre, Lois, t: I, p. 704; Berriat, p. 294; Haulefcuille, p. 157. 

L’huissier qui aurait signifié des actes dans l’instance et 
qui aurait consigné dans ces actes des aveux attribués à la 
partie adverse ne devrait pas non plus être considéré 
comme ayant donné des certificats. Cependant il convien- 
drait de u’accueillir sa déposition qu’avec réserve, parce que, 
quoiqu’il eût rempli un ministère obligé en signifiant ces 
actes, il l'aurait fait servir à constater des aveux qui ne peu- 
vent pas être constatés par cette voie. 

Bordeaux, 13 juin 1837. 

On ne pourrait non plus, dans une cause qui intéresserait 
une commune, assimiler à ceux qui auraient délivré des cer- 
tificats sur les faits relatifs au procès, les membres du conseil 
municipal qui auraient pris part à la délibération par la- 
quelle la commune aurait été autorisée à plaider. Ils n’au- 
raient fait que remplir un ministère avoué et même com- 
mandé par la loi. 

C. C. Agen, 25 juillet 1826. 

Carré, Lois, n° 1110; Thomine, 1. 1, p. 484; Bioche et Goujet, v° En- 
quête, n° 199. 

La Cour de Bourges a rendu un arrêt en sens contraire, le 
10 janvier 1831. 

Les domestiques ne sont pas reprochables s’ils ne sont 
plus au service de la partie au moment de leur déposition, 
quoiqu’elles y fussent au moment où l’action a été intentée. 

Bourges, 30 novembre 1830. Bruxelles, 9 novembre 1818. 

Carré, Lois, n° 1116. 

La Cour de Rennes a jugé au contraire, par un arrêt du 
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30 juillet 1840, que la personne qui était au service delà 
partie au moment où les faits se sont passés, peut être re- 
prochée , quoiqu’elle n’v soit plus au moment oû elle est ap- 
pelée à déposer. 

Mais celte doctrine ne nous parait pas devoir être admise; 
la partialité que la loi a voulu éviter n’est à craindre qu’en 
raison de l'influence que peut exercer sur le témoin, au mo- 
ment où il dépose, l’ascendant que la partie a sur lui. 

Les commis des marchands et des négociants doiventêtre 
classés dans la catégorie des serviteurs par suite de l’état de 
dépendance où ils se trouvent relativement au commerçant 
qui les emploie et dans l’intérêt duquel ils sont appelés à 
déposer. 

Rennes, 30 juillet 1840. Bruxelles, 27 avril 1824. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Douai du 19 août 
1835. 

La Cour de Bruxelles a jugé, les 1" mai 1830 et 16 juillet 
1829, que les commis peuvent même être reprochés quoi- 
qu’ils ne reçoivent pas de salaire. 

Un précepteur n’est pas un serviteur à gages, et n’est pas 
reprochable en cette qualité. 

Riom, 28 novembre 1828. 

Il en est de même du fermier ou du colon, 

Poitiers, 16 juin 1825. Amiens, 22 novembre 1822. 

On ne peut pas non plus reprocher comme serviteur ou 
domestique un ouvrier qui travaille à la pièce ou à la jour- 
née, et qui ne reçoit ni nourriture ni logement. 

Bruxelles, 7 juillet 1834. Colmar, 23 février 1824. 

Poitiers, 0 février 1833. 

Toutefois, la Cour de Bruxelles s’est écartée de cette juris- 
prudence par un arrêt du 29 avril 1830. 

L’énumération que fait cet article des causes de reproche 
n’est pas limitative. Les causes qu’il signale sont dominées par 
ce principe général d’éternelle justice, que le témoignage de 
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ceux qui ont un intérêt direct ou indirect ii la chose qu’il s’agit 
de vérifier ou déjuger, est toujours récusable, parce que l'in- 
térêt personnel rend toujours suspect de partialité. Le légis- 
lateur n’a pas pu d’ailleurs prévoir toutes les circonstances 



qui doivent Taire naître des inquiétudes et des soupçons sur 
la sincérité des témoignages. On conçoit en effet facilement 
l'existence de faits plus graves que ceux énumérés dans l’ar- 
ticle qui nous occupe, et plus capables de faire suspecter la 
véracité des témoins. 



I.imoges, 22 février 183!). 
.Montpellier. 13 mars 1830. 
C. RR.. 10 juin 183». 

C. R.. 17juin 1839. 

Limoges, 27 juin 1839. 
Bourges, 29 novembre 1839. 
C. R. Paris, là février 1837. 
Poiliers, 12 décembre 1837. 
Bruxelles, 17 mars 1834. 
Bruxelles, 9 juillet 1832. 



C. 11. Caen, 1 1 juillet 1831. 
Bourges, 20 juillet 1831. 
Amiens, 26 novembre 1826. 
Bruxelles, 27 avril 1824. 
Angers, 16 janvier 1823. 
Amiens, 31 janvier 1823. 
Angers, 28 juin 1823. 
Bourges, 21 mars 1820. 

C. IL, 3 juillet 1820. 

C. RR., 4 janvier 1808. 



Touiller, t. IX, n"* 291 et 301 ; Duranton, t. XIII, n° 382 ; Pigeau. 
Go mm., 1. 1, p. 526 ; Pavaril, t. III, p. 366 : Carré, Loi», t. I, n»* 1101 
et 1 1 82; Thomine. I. I, n°334; Dalloz, v° Témoin, n os 669 etS71. 



L’opinion contraire a cependant pour elle plusieurs auto- 
rités. 

Limoges, 6 mai 1836. Rennes, 24 janvier 1821. 

Rordeaux, 20 février 1830. Paris, Il février 1815. 

C. C. Agen, 25 juillet 1826. Paris, 24 mai 1811. 

Loeré, Esprit ilu Code de commerce, t. IV, p. 313 j Berriat, p. 293, 
n« 2; Bioche et Goujet, v 0 Enquête, n° 212 et suiv. 



La Cour du Limoges a jugé comme moyen terme, le 26 
février 1840, que, quoique les dispositions de ccl article ne 
soient pas limitatives, la déposition du témoin reproché pour 
des cas qui n’y sont pas prévus, doit être lue à l’audience, 
sauf au tribunal à y avoir tel égard que de raison. Ce qui 
équivaudrait à dire dans les enquêtes sommaires qui ont 
lieu à l'audience, que le témoin n’en devrait pas moins être 
entendu. 



L’appréciation de la gravité et de la pertinence des re- 
proches fondés sur l’intérêt que peuvent avoir les parties 
dans la cause, rentre dans le domaine exclusif de la con- 
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science des juges. Ils ont à cet égard un pouvoir discrétion- 
naire qui les place en quelque sorte au-dessus de la loi. 
fi. HR. Douai, 17 mai 1827. 

Voici l’état de la jurisprudence sur plusieurs cas qui nous 
ont paru de nature à pouvoir se présenter souvent devant la 
juridiction commerciale. 

Un témoin peut être reproché lorsqu’il est en procès avec 
l’une des parties. 

I.imoges, 22 février 1889. C. R.. -T juillet 1820. 

Cependant le reproche ne devrait pas être accueilli si le 
procès avait été commencé par la partie depuis l'instance. 
Ilo rges, -10 novembre 1880. 

Un associé peut être reproché dans une cause qui intéresse 
son coassocié. 

.Montpellier, 13 mars 1839. 

Il en est de même du copropriétaire de l’objet en litige. 
Il en est de même aussi du mandataire ou de l'homme 
d’affaires de la partie qui provoque la déposition. 

Poitiers, 12 décembre 1837. Poitiers, fi juin 1828. 

Rennes, 7 janvier 1828. 

Dans une cause qui intéresse une faillite, on peut entendre 
le beau-père, le conseil et le mandataire salarié d’un créan- 
cier de la faillite. 

Poitiers, 30 décembre 1828. 

La Cour de Bruxelles a jugé au contraire, le 16 juillet 1830, 
que les parents des créanciers de la faillite peuvent être re- 
prnchésjusqu’au degré de cousin issu de germain. 

Dans tous les cas, les créanciers eux-mêmes peuvent être 
reprochés. 

Bordeaux, 5 juin 1.831. 

L n sourd-muel de naissance peut être entendu comme 

13 
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témoin s’il ne lui est pas impossible de déposer et s’il esl sain 
d’esprit. 

Mmes, 21 août 1821. 

La Cour de Bourges a jugé, le 5 janvier 1827, que le dé- 
fendeur principal qui a appelé un tiers en garantie, peut bien 
reprocher les témoins appelés par le demandeur, qui se trou- 
vent à l’égard de ce tiers dans un cas de reproche; mais que 
les reproches ne doivent pas Cire admis lorsque la demande 
en garantie est formée tardivement, et surtout s'il apparatt 
qu’elle n’a été qu’un moyen d’écarter un témoin dont il re- 
doutait le témoignage. On s’est pourvu contre cet arrêt, elle 
pourvoi a été rejeté par la Chambre des requêtes le 24 juin 
1828. 

Quoiqu'un témoin n’ait pas été reproché, le tribunal peut 
décider qu’à raison de sa position particulière et de l’intérêt 
qu’il peut avoir dans le procès, il ne doit pas obtenir la même 
créance que les autres. En appréciant sa déposition et en ne 
lui accordant que le degré de confiance qu’elle mérite, le tri- 
bunal non-seulement use de son droit, mais même accomplit 
un devoir. 

C. Rit., 7 juillet 1840. 

Les mêmes témoins peuvent être entendus successivement 
dans l’enquête et dans la contre- enquête. 

Bordeaux, 20 juin 1837. 

Article 284 . 

Le témoin reproché sera entendu dans sa dé- 
position. 

Nous avons vu sous l’article 270 que cet article n’est ap- 
plicable que lorsque les dépositions se font, par voie de com- 
mission rogatoire, loin du lieu où siège le tribunal, et qu’il 
en est dressé procès-verbal, parce qu’alors seulement les dé- 
positions précèdent le jugement sur les reproches. 

(Voir toutefois sous l'article 432 ri-apres.) 
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Celui qui a produit des témoins contre lesquels des re- 
proches ont été élevés peut bien, au moment de la déposi- 
tion, renoncer à ce qu’ils soient entendus, en reconnaissant la 
vérité des reproches dont ils ont été l’objet; mais s’il a per- 
sisté à les faire entendre et si la partie contre laquelle les 
témoins ont été produits et qui a proposé les reproches, a 
accepté leur témoignage, il ne lui est plus permis, après leur 
déposition, de les écarter de l'enquête. 

Orléans, 29 février 1840. 

Ce ne serait plus en effet seulement le témoin, mais son 
témoignage qui serait écarté. Or, un témoignage judiciaire 
donné par une personne qui n’est pas sous !ecoupd’une«us- 
picion légitime, est acquis à toutes les parties comme à la 
justice elle-même, et doit être cru jusqu’à ce qu’il ait été 
prouvé mensonger. L’intérêtqu’avait la partie qui a proposé 
les reproches de suspecter la partialité de ce témoin en faveur 
de son adversaire et de le faire repousser de l’enquête, ne 
fait que donner plus de poids à sa déposition. 

Article 285. 

Pourront, les individus âgés de moins de quinze 
ans révolus , être entendus , sauf à avoir à leur 
déposition tel égard que de raison. 

Article 286. 

Le délai pour faire enquête étant expiré, la par- 
tie la plus diligente fera signifier à avoué copie 
des procès-verbaux , et poursuivra l’audience sur 
un simple acte. 

En matière sommaire, il n’est pas ordinairement fixé de 
délai pour la confection des enquêtes. Cette mesure n’est pres- 
crite que pour les enquêtes en matière ordinaire. 

(Voir ce qui est dit sous l’article 256.) 

Lorsqu’il y a eu nécessité de rédiger l’enquête par écrit. 
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dans les cas prévus par les articles 411-112 et 432 du Code 
de procédure, le demandeur doit lever et signifier les procès- 
verbaux avant de poursuivre le jugement de la cause ; s’il 
s’y refusait, il reconnaîtrait par cela même implicitement 
i|ue les dépositions des témoins sont défavorables à sa pré- 
tention. La même obligation n’existe pas pour le défen- 
deur. Il peut poursuivre l’audience sans signifier ces procès- 
verbaux lorsqu’il déclare que, puisque le demandeur nes’en 
prévaut pas, il n'entend pas en faire usage et qu’il ne veut 
pas faire l’avance des frais nécessaires pour cela. 

C. lit'.. Agen, à février 1828. Agen, 5 avril 1824. 

Carré, Fois, ml. 2SG, u” 1128, cl An al., t. I, n° !iî>8; Demiau, p.H6: 
l.ep.igc, p. 200; Thomine-nesmaziires, P- 1 42; fiioche elGonjel, v° F.n- 
qutte, n°30B. 

Mais en principe, nui ne peut faire usage d une enquête 
s’il ne signifie en même temps les procès-verbaux de l’en- 
quête et de la contre-enquête, dans le cas oi'i il y a eu contre- 
enquête. 

Derni.iu, p. 216 ; Lepage, p. 200 ; Carré, t. I, p. 710 ; n° 112; Bon- 
i-enne, l. IV, p. 318. 

Les auteurs des Annales du notarial émettent une opinion 
contraire. Selon eux, la partie la plus diligente peut ne con- 
sulter que son intérêt et l'avantage qu elle croit tirer de l’en- 
quête de son adversaire, dette doctrine tendrait à faire de la 
justice un instrument entre les mains des parties et à compro- 
mettre son caractère. La morale publique est intéressée A ce 
que tous les actes d’un litige, surtout ceux qui appartiennent 
aux magistrats, sous ce rapport qu’ils auraient pu les ordonner 
d’olfice, soient produits au tribunal pour qu’il rende une 
décision éclairée. Ou moment qu’on admet pour la partie 
poursuivante la nécessité de signifier son enquête, il faut, 
pour être conséquent, vouloir qu elle doive signifier aussi 
l’enquèle provoquée par la partie adverse. Ces deux actes 
forment un tout indivisible. 

, Voir sous les articles 200 et 408.) 

Ainsi, il ne dépend pas d’une partie qui a fait procéder à 
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une enquèle ou à une contre-enquête de priver les magis- 
trats ou son adversaire de cet élément de décision en décla- 
rant qu’elle renonce à celle enquête ou à celle contre-en- 
quête et qu’elle enlend qu’elle soit considérée comme non 
avenue. Ces actes faits en présence du demandeur et du 
défendeur appartiennent à tous deux, et chacun d’eux peu) 
s’en prévaloir sans avoir besoin de l'assentimenl de l’autre . 
et même nonobstant toute protestation de sa pari. 

Orléans, 29 février 1840- 



Akticlk 287. 

Il sera statué sommairement sur les repro- 
ches. 

Il n’est pas nécessaire que les reproches consignes au 
procès-verbal d'enquête soient reproduits d'une manière ex- 
presse dans les conclusions pour que le tribunal soi! dans 
l’obligation de statuer à leur égard. 

C. Illt. Aix, 2$ mars 1837. 
ilerriat, p. 241. 

Le tribunal doit toujours statuer sur les reproches par une 
disposition expresse; il ne peut pas renvoyer à faire droit à 
leur égard au moment où il appréciera les dépositions. 

('.. C. Baslia, 13 avril 1840. 



Alt FIOLE 288. 

Si néanmoins le fond de la cause était en étal , 
il pourra être prononcé sur le tout par un seul 
jugement. 

Article 289. 

Si les reproches proposés avant la déposition 
ne sont justifiés par écrit, la partie sera tenue 
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d’en offrir la preuve et de désigner les témoins , 
autrement, elle n’y sera plus reçue; le tout sans 
préjudice des réparations dommages-intérêts qui 
pourraient être dus au témoin reproché. 

Cet arliclo n’est applicable qu'au cas où l’enquête se fait 
loin du lieu où siège le tribunal qui est appelé à juger le 
fond du litige (art. 4J2). 

La question de savoir si l’oiTre de faire la preuve des motifs 
de reproches et la désignation des témoins appelés à déposer 
sur les reproches doivent être faites avant la déposition, ou si 
elles peuvent être laites devant le tribunal jusqu’à ce qu’il ail 
statué surles reproches, est controversée. Lesaulorilés dans 
le sens de l'affirmative sont deux arrêts, l’un de la Cour de 
Limoges du 26 avril 1838, l'autre de la Cour de Montpellier 
du 26 avril 1831 , et les auteurs suivants : 

Bernat, p. 295, not. 50; Carré.JCotf, sous l’art. 270, n° 1060; l’igeau, 
t. I, p. 282 ; Delaporte, 1. 1, p. 2S3 j Biochc et Goujet, v” Enquête, 
n“ 221; Loret, t. Il, p. 189; Annales (lu notariat, l. Il, p. 189. 

La négative a aussi pour elle l’autorité de deux arrêts , 
l’un de la Cour de Toulouse du 22 juin 1831 , l’autre de la 
Cour d’Orléans du 4 avril 1810, et les auteurs suivants : 

Thomine, p. 143; UetniaH, p. 213 ; Haulcrcullle, p. 158 ; Praticien 
français, t. il, p. 189; Commaille, t I, p. 305. 

Article 290. 

La preuve, s’il y échet, sera ordonnée par le 
tribunal , sauf la preuve contraire , et sera faite 
dans la foi’ine ci-après réglée pour les enquêtes 
sommaires. Aucun reproche ne pourra y être 
proposé s’il n’est justifié par écrit. 

Cette expression ci-après indique que les dispositions qui 
concernent spécialement les enquêtes en matière sommaire 
et qui sont réglées par les articles 407 et suivants viennent 
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dan» l’ordre numérique après le présent article; mai» elle est 
ici sans objet, puisque l’ordre numérique n’a pas élè rigou- 
reusement conservé. 

Article 291. 

Si les reproches sont admis, la déposition du té- 
moin ne sera point lue. 

Cet article nesl applicable que lorsque l’enquête se fait 
devant un commissaire délégué, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle A 1*2. 

C. K., 3 juillet 1820. 

Article 410. 

Lorsque le jugement ne sera pas susceptible 
d’appel , il ne sera point dressé procès-verbal de 
l’enquête; il sera seulement fait mention dans le 
jugement des noms des témoins et du résultat 
de leurs dépositions. 

La disposition de cet article n’est pas impérative; la men- 
tion dont il parle n’est pas une formalité substantielle dont 
l’inobservation entraîne la nullité du jugement. 

C., 30 juillet 1833. C. RR.. 18 avril 1810. 

C. RR., 15 février 1832. 

Dans tous les cas , le jugement mentionne suffisamment le 
résultat des dépositions des témoins lorsqu’il déclare qu'il 
résulte de l'enquôtc que 

C. RR., 23 juin 1841. 

Favard, t. II, p. 371. 

Article 411. 

Si le jugement est susceptible d’appel, il sera 
dressé procès-verbal , qui contiendra les serments 
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«les témoins, leur déclaration s’ils sont parents, 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les 
reproches qui auraient été formés contre eux , et 
le résultat de leurs dépositions. 

Cette disposition doit être combinée avec l’article 432 
ci-après, qui est spécial pour la procédure à suivre devant 
les tribunaux de commerce. 

Article 432 . 

Si le tribunal ordonne la preuve par témoins , 
il y sera procédé dans les formes ci-dessus pres- 
crites pour les enquêtes sommaires. Néanmoins , 
dans les causes sujettes à appel , les dépositions 
seront rédigées par écrit par le grelïier, et signées 
par le témoin; en cas de refus, mention en sera 
faite. 

Cet article ni l’article 411 ne prononcent pus la nullité de 
l’enquête lorsque le greffier ne dresse pas procès-verbal de 
la déposition des témoins. La conséquence du défaut de celte 
formalité ne peut être qu’une nouvelle audition des mêmes 
témoins, sauf à en faire supporter les frais par le greffier cou- 
pable de négligence. 

C. Rll., 27 avril 1810. bordeaux, ti mai 1831. 

L’arrêt de la Cour de cassation du 27 avril 1840 a été reu- 
du en interprétation de l’article 39 du Code de procédure 
relatif aux enquêtes devant les juges de paix , mais il doit 
s’appliquer par analogie au cas actuel, car il y a même raison 
de décider. 

La Cour de cassation avait jugé au contraire, par un arrêt 
de rejet du 24 janvier 1827 en interprétation du même ar- 
ticle, que l’inaccomplisseinent de celle formalité impliquait 
une nullité qui n’était pas simplement de forme, mais qui 
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élail un moyen du fond, cl que les juges d'appel ne Irouvanl 
plus dans la sentence un des éléments qui constituent la 
chose jugée, ont pu annuler celte sentence. Cette dernière 
opinion semble avoir été adoptée aussi par la Cour de Rennes 
les 19févricr 1821 et 4 août 1815. 

Les circonstances dans lesquelles ont été rendus ces deux 
arrêts de la Cour de cassation offraient cette différence que 
dans le premier cas les juges d’appel avaient pu prononcer 
d’après les éléments de la cause et en l’absence des témoi- 
gnages, taudis que dans le second cas le tribunal d'appel 
avait reconnu qu’il était sans élémenl pour apprécier la dé- 
cision <pii lui était soumise. Cependant, cette particularité ne 
nous parait pas pouvoir justitier seule le désaccord qui existe 
entre ces deux décisions. 11 va, indépendamment du point de 
fait que nous venons de signaler, une question de principe 
que la Cour de cassation a résolue en sens divers. 

La décision du mois d’avril 1840 nous semble devoir être 
adoptée de préférence. Outre que cet article ne prononce point 
de nullité, le procès-verbal rédigé par le greffier ne fait point 
partie intégrante du jugement rendu par le tribunal: ainsi, 
il n'est pas exact de dire qu’il est un des éléments qui con- 
stituent la chose jugée. l)’un autre côté, on ne peut pas pré- 
tendre que les juges aient violé une des garanties dont la loi a 
voulu entourer la juste appréciation du procès, car lesmagis 
trais du premier degré ont été, quant à eux, instruits des rai- 
sons de décider avec toutes les formalités prescrites par la 
loi. Il faut donc conclure, avec l'arrêt du mois d’avril 1840, 
qu’il ne reste aux magistrats du second degré qu’à puiser leurs 
éléments de conviction dans une nouvelle audition de té- 
moins. 

La signature par les témoins de leurs dépositions ou la 
mention de leur refus de signer n’est pas prescrite à peine de 
nullité. 



Mclf, 13 novembre ISIS. 




202 DES DESCENTES SUR LES LIEUX. 

TITRE XJ. 

DES DESCENTES SUE LES LIEUX. 

(Art. C. proc., 205. 296, 297. 29S, 299, 301.) 

Article 295 . 

Le tribunal pourra, dans le cas où il le croira 
nécessaire, ordonner que l’un des juges se trans- 
portera sur les lieux; mais il ne pourra l’ordon- 
ner dans les matières où il n’échoit qu’un simple 
rapport d’experts, s’il n’en est requis par l’une 
ou par l’autre des parties. 

Cet article est conçu en termes facultatifs qui laissent aux 
juges le droit el le pouvoir d’ordonner ou de ne pas ordon- 
ner une descente sur les lieux. 

C. RR., Il décembre 1827. 

Carré, t. !, p. 721 ; Berriat, p. 309, n° 3 ; Delaporte, t. L p. 287 ; Pi- 
geau, t. I, p. 434 et 651 ; Praticien français, t. Il, p. 214; Lepage, 
p. 302; Favard, t. 11, p. 76; Bioche et Goujet, \° Descente sur les lieux, 
n° 4; Thomine, p. 145. 

Le tribunal peut autoriser le juge-commis A se faire assis- 
ter par un homme de l’art sans que l’opération constitue pour 
cela une véritable expertise et nécessite les formalités qui y 
sont relatives. 

Colmar. 36 juin 1828. 

Article 296 . 

Le jugement commettra un des juges qui y au- 
ront assisté. 

Le tribunal n’est pas astreint à suivre les formes tracées 
par cet article et par les articles suivants; il peut ordonner, 
par exemple, que tous ses membres se transporteront le jour 
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même, à l’issue de l’audience, sur les lieux contentieux, en 
invitant les parties à s’y trouver. 

C. RR., 9 février 1820. 

il peut également commettre plusieurs juges, quoique dans 
l’usage on n’en nomme ordinairement qu’un seul. 

Metz, 3 janvier 1812. 

Article 297. 

Sur la requête de la partie la plus diligente, le 
juge -commissaire rendra une ordonnance qui 
fixera les jour, lieu et heure de la descente ; la 
signification en sera faite avec sommation. 

Les juges ne doivent pas visiter les lieux d'une manière 
purement officieuse, sans que le tribunal ail statué à cet égard, 
et hors la présence des parties; ou du moins ils ne peuvent 
pas faire d’une pareille visite la base de leur décision. Pour 
qu’une visite des lieux par un juge soit un élément légal de 
décision, il est nécessaire que les parties aient été appelées à 
contrôler l’opération et à débattre ses résultats. Ce sont les 
dires, les réponses, les observations respectives des parties 
sur les lieux contentieux, provoqués par les remarques par- 
ticulières du juge, qui peuvent seuls former un corps de 
preuve. D’ailleurs , si les parties n’étaient pas prévenues de 
cette visite , elles seraient par cela même privées du droit de 
récusation qui leur est accordé par l’article 383 ci-après 

C. C., 16 janvier 1839. 

Carré, Lois, t. I, p.723, il" 1141; Illumine, sur l’arliele 293, n° 346; 
Berriat, p. 310, observ. 9; Bioche et Goujet, v° Descente sur les lieux, 
n" 12. 

Le même principe a été consacré par la Cour de Rouen le 
25 mai 1838, mais elle a décidé en même temps, contraire- 
ment à la doctrine de la Cour de cassation, que sa violation 
ne saurait entraîner la nullité du jugement. 
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Article 298. 

Le juge-commissaire fera mention, sur la mi- 
nute de son procès-verbal, des jours employés 
aux transport , séjour et retour. 

Article 299. 

L’expédition du procès-verbal sera signifiée 

par la partie la plus diligente , et trois jours 

après, elle pourra poursuivre l’audience. 

Article 301. 

Les frais de transport seront avancés par la 
partie requérante , et par elle consignés au greffe. 

• •• i . i a; ' 

TITRE XII. 

^ j, *’ . t '} -• 

DES RAPPORTS d’experts. 

Arl. c. proc , i2U, 3(13. 307, JUS, 430, 310, 30, 313, 313, 314, 313, 
316, 3 17, 31 S. 431, 311), 320, 321. 322, 323. — C. corn., 106.', 

Article 429. 













S’il v a lieu de renvoyer les parties devant des 
arbitres, pour examen de comptes, pièces et re- 
gistres, il sera nommé un ou trois arbitres pour 
entendre les parties, et les concilier si faire se 
peut; sinon donner leur avis. 

•S’il y a lieu à visite ou estimation d’ouvrages 
ou marchandises, il sera nommé un ou trois ex- 
perts, 
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Les arbitres et. les experts seront nommés d’of- 
liee par le tribunal , à moins que les parties n’en 
conviennent à l’audience. 

Les arbitres dont parle la première partie de cet arliele 
sont nommés arbitres rapporteurs on arbitres experts , poul- 
ies distinguer des arbitres juges. 

Quoique la faculté accordée aux juges consulaires de ren- 
voyer les parties devant des arbitres rapporteurs semble 
s'appliquer spécialement aux cas où il s’agit d'examen de 
comptes, pièces et registres, il est d'un usage presque con- 
stant de recourir à celle voie d'instruction dans la plupart 
des affaires dont les discussions embarrassées de détails 
pourraient occasionner des longueurs incompatibles avec la 
célérité qu’exige la juridiction commerciale. 

Les arbitres ne cessent pas d’être des personnes privées, 
et le tribunal ne peut leur donner le pouvoir d’entendre des 
témoins et de procéder à des enquêtes. Ce. serait enlever aux 
justiciables les garanties que leur offrent les formalités pres- 
crites par la loi et l’autorité du juge. 

Toulouse, IC juillet 1827. 

Ils ont droit, comme les experts ordinaires, à des hono- 
raires soumis fi la taxe, et qui doivent être compris dans la 
liquidation des dépens. 

Lyon, 30 août 1828. Montpellier, 24aoûll821. 

Paris, 12 juillet 1 82(5. 

La demande en payement de leurs honoraires doit être 
portée devant le tribunal de commerce qui les a commis. 

Paris, 12 juillet I82C. Montpellier, 21 août 1821. 

Le législateur a voulu déroger en matière commerciale à 
ce qui est prescrit en matière civile, en abandonnant à la 
prudence des juges le nombre des experts qu'il convient de 



nommer. 
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Toutefois le tribunal ne pourrait pas nommer plus de 
trois experts. 

Colmar, 3 avril 1830. Paris, 1“ avril 1811. 

Boncenne, t. IV, p. 460; Thomine, art. 303. 

Quoique le tribunal ait nommé trois experts, les parties 
peuvent renoncer à faire procéder é l’expertise par tous les 
trois, et confier l’opération à deux d’entre eux, par exemple, 
si elles le croient convenable dans leur intérêt particulier. 
Mmes, 15 juillet 1826. 

Toute personne peut être désignée pour expert par un 
tribunal , quoiqu’elle soit d'une profession étrangère aux 
connaissances qu’exige la contestation. 

Lorsque toutes les parties ne sont pas d’accord sur le 
choix des experts, ils doivent être nommés tous par le tri- 
bunal. 

Bordeaux, 18 avril 1838. McU, 26 mars 1812. 

Renues, 13 juillet 1813. 

Les arbitres et les experts doivent être désignés d une ma- 
nière non équivoque , pour que les parties puissent proposer 
leurs moyens de récusation. A défaut de désignation suffi- 
sante, il faut se pourvoir en appel. 

Bruxelles. « aniH 1808. 

Article 305 . 

Le même jugement nommera le juge- 

commissaire, qui recevra le serment des experts 
convenus ou nommés d’office : pourra néanmoins 
le tribunal ordonner que les experts prêteront 
leur serment devant le juge de paix du canton où 
ils procéderont. 

La Cour d’Orléans a jugé, le 28 août 1824, que cet article 
est applicable aux tribunaux de commerce. 

Il n’y a pas lieu, de la part des experts, de prêter de nou- 
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veau serment lorsqu’après le dépôt de leur rapport ils sont 
chargés de faire un supplément de rapport pour mieux pré- 
ciser les éléments qui ont servi de base à leur décision. 

C. RR. Bordeaux, 27 février 1828. 

On peut dispenser dans tous les cas les experts de prêter 
serment. 

C. RR., 21 juillet 18S0. Florence, 23 juin 1810. 

Rioche et Goujet, v° Expertise, n° 55. 

L’article 1035 du Code de procédure autorise le tribunal, 
lorsque les lieux contentieux sont trop éloignés à commettre, 
pour recevoir le serment des experts, un tribunal voisin ou 
un juge, suivant l’exigence des cas, ou même à charger un 
tribunal voisin de nommer un de ses membres ou un juge de 
paix. 

Article 507 . 

La partie la plus diligente prendra 

l’ordonnance du juge, cl fera sommation aux 
experts nommés par les parties ou d’office, pour 
faire leur serment, sans qu’il soit besoin que les 
parties y soient présentes. 

La Cour d’Orléans a jugé, le 28 août 1824, que cet article 
est applicable aux tribunaux de commerce. 

Le tribunal ne pourrait pas ordonner, même par un juge- 
ment ultérieur, que l’expertise se fasse à la diligence de telle 
partie plutôt que de (elle autre et sous tel ou tel délai . sous 
peine de déchéance. 

Rennes, 7 mai 1831. 

Article 508 . 

Les récusations ne pourront être proposées 
que contre les experts nommés d’office, à moins 
que les causes n’en soient survenues depuis la 
nomination et avant le serment. 




1 
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Aux terme* de l'article 309 ci-après, la récusation doit être 
faite par un acte signé de la partie ou de son mandataire 
spécial, contenant les causes de récusation et les preuves, si 
elle en a, ou l’oITre de les .justifier par témoins. 

Article 509. 

La partie qui aura des moyens de récusation 
k produire sera tenue de le faire dans les trois 
jours de la nomination , par un simple acte signé 
d’elle ou de son mandataire spécial , contenant 
les causes de récusation, et les preuves, si elle 
en a, on l’olfre de les vérifier par témoins : le dé- 
lai ci-dessus expiré, la récusation ne pourra être 
proposée, et l’expert prêtera serment au jour in- 
diqué par la sommation. 

La jurisprudence et les auteurs sont divisés sur la question 
de savoir quel doit être le point de départ du délai de trois 
jours accordé par la loi pour la récusalion des experts. 

LesCours deRenneset doMetz ont décidé, les 17, juin 1816 
et 25 mars 1812, que ce délai doit courir à partir de la no- 
mination, et cette solution a été admise par MM. Carré, Lois, 
I. t, n" 117, p. 742; — Favard, t. IV, p. 703 ; Pigeau, Coin., 
t. I. p. 562; — Delaporte, l. I, p. 296; — Demiau, p. 228; 
— Honcenne , t. JY, p. 459 et 473, pour le cas où la nomi- 
nation est faite par un jugement contradictoire. Mais si le ju- 
gement est par défaut, et s’il y a eu opposition, le délai court, 
d’après ces autorités, du jour du débouté d’opposition , et 
s'il n’y a pas eu d’opposition, du jour de l'expiration de la 
huitaine accordée pour la former. 

D’un autre côté, il a été jugé par plusieurs arrêts, que le 

délai ne court qu’à partir de la signification du jugement. 

Ai*, 9 décembre 1834. Montpellier, 17 avril 18??. 

Cordeau*. 16 Janvier 1833. 
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El celle opinion est partagée par Thomine, l. 1 , n° 3(51 . 

La Cour de Montpellier semble même avoir supposé, dans 
son arrêt du 17 avril 1822, que ce délai ne doit courir qu'a- 
prés l’expiration du délai de trois jours accordé aux parties 
par l’article 305 pour qu’elles s’entendent, s’il leur est pos- 
sible, sur le choix des experts. 

Selon Pigeau, Comm., I. I, p. 562, il faut ajouter au délai 
fixé par cet article, un jour par trois myriamèlres de dis- 
tance entre le lieu où siège le tribunal qui a rendu le juge- 
ment et celui du domicile des parties. 

Article 510. 

Les experts pourront être récusés pour les mo- 
tifs pour lesquels les témoins peuvent être repro- 
chés. 

(Voir l’article 283 au titre des Enquêtes.) 

Article 311. 

La récusation contestée sera jugée sommaire- 
ment à l’audience...; les juges pourront ordonner 
la preuve' par témoins 

Article 512. 

Le jugement sur la récusation sera exécutoire, 
nonobstant l’appel. 

Article 315. 

Si la récusation est admise, il sera d’othce, par 
le même jugement, nommé un nouvel expert ou 

14 
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de nouveaux experts à la place de celui ou de 
ceux récusés. 

Article 314 . 

Si la récusation est rejetée , la partie qui l’aura 
laite sera condamnée en tels dommages et inté- 
rêts qu’il appartiendra, même envers l’expert, 
s’il le requiert; mais, dans ce dernier cas, il ne 
pourra demeurer expert. 

Article 515 . 

Le procès-verbal de prestation de serment con- 
tiendra indication, par les experts, du lieu et des 
jour et heure de leur opération. 

En cas de présence des parties..., cette indica- 
tion vaudra sommation. 

En cas d’absence , il sera fait sommation, aux 
parties...., de se trouver aux jour et heure que 
les experts auront indiqués. 

Cet article a été déclaré applicable à la procédure qui a 
lieu devant les tribunaux de commerce, par un. arrêt de la 
Cour de Nîmes du 3 janvier 1820. 

Quoique le serment prêté par l’expert emporte seul ac- 
ceptation de la mission qui lui est confiée, et qu’il ne puisse 
pas opérer avant celte prestation de serment, à moins qu’il 
n’en ait été dispensé, elle ne lui est imposée que comme lien 
de conscience, et il a la qualité d’expert du moment de sa 
nomination par le juge. Il peut donc , surtout en matière 
urgente, fixer jour et heure avant d’avoir prêté serment. 
D’ailleurs, la peine de nullité n’est pas attachée à la nécessité 
d’avoir prêté serment avant de faire celle indication. 

Colmar. 24 décembre 1 83:4. 
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L’indication par les experts des jour, lieu et heure auxquels 
ils doivent procéder à l’expertise peut être suppléée par une 
sommation, comme lorsque les parties ne sont pas présentes 
à la prestation de serment. Dans l’un et l’autre cas, cette 
sommation est une formalité essentielle qui doit être obser- 
vée à peine de nullité , car l’expertise ne peut pas être faite 
sans que les parties intéressées aient été appelées à défendre 
leurs droits. 

Pau, 25 janvier 183G. Grenoble, 20aoülI825. 

Poitiers, 17 février 1830. Besançon, 21 juin 1813. 

Dijon, 11 mars 1828. Besançon, 19 décembre 1812. 

Carré, Lois, n° 1186 ; Favard, v° R apport d'experts, sert, i, $ 3 ; 
Biochc et Goujet, v° Expert, n° 66. 

On ne serait pas admis à prouver que la partie à qui une 
sommation n’a pas été signifiée a eu connaissance par une 
autre voie du jour et de l’heure auxquels l’expertise a eu 
lieu. 

Pau, 25 janvier 1836 

Article 516. 

Si quelque expert n’accepte pas la nominatiou, 
ou ne se présente point, soit pour le serment, 
soit pour l’expertise, aux jour et heure indiqués, 
les parties s’accorderont sur-le-champ pour en 
nommer un autre à sa place ; sinon la nomination 
pourra être faite d’office par le tribunal. 

L’expert qui, après avoir prêté serment, ne 
remplira pas sa mission , pourra être condamné 
par le tribunal qui l’avait commis, à tous les frais 
frustratoires, et même aux dommages et intérêts, 
s’il y échet. 

Article 317. 

Le jugement qui aura ordonné le rapport , et 
les pièces nécessaires, seront remis aux experts; 
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les parties pourront faire tels dires ou réquisi- 
tions qu’elles jugeront convenables : il en sera 
fait mention dans le rapport. Il sera rédigé sur 
les lieux contentieux, ou dans le lieu et aux jour 



et heure qui seront indiqués par les experts. 

La rédaction sera écrite par un des experts, 
et signée par tous : s’ils ne savent pas tous écrire, 
elle sera écrite et signée par le greffier de la jus- 
tice de paix du lieu où ils auront procédé. 



La mention des dires et observations des parties, la rédac- 
tion du procès-verbal sur les lieux contentieux, et l’indica- 
tion des jour, lieu et heure où il a dù être rédigé, ne sont 
pas prescrits à peine de nullité. 



Pau, 25 juin 184(1. 

Cordeau*, 2 août 1833. 

Bordeaux, 4 juillet IS32. 

C. RR. Aix, 10 août 1820. 

C. RR. Orléans, 1 1 novembre 1820 
Caen, IC juillet 1828. 

C. R. Bourges, 20aoùlI828. 

C. RR. Angers, 7 décembre 182(i. 
Bourges, 20 avril 1825. 



Montpellier, 27 mars 1824. 
Rennes, 1 1 août 1824. 
Toulouse, 10 octobre 1823. 
.Metz, 13 novembre 1823. 
Montpellier, 10 juillet 1821. 
Orléans, 27 mai 1 8 J S. 
Toulouse, 19 mars 1817. 
Bourges, 2 août 1810. 



Carré, (juest. 1078; Demiau, p. 231. 



Il en est de même de l’écriture et de la signature du rap- 
port par le greffier, lorsque les experts ne savent pas signer ; 
le greffier peut être remplacé par un notaire. 



Touluuse, 29 avril 1813. 



• Il n’est pas non plus exigé à peine de nullité que les par- 
ties soient présentes ou appelées à cette rédaction. 

Toulouse, 20 avril 1813. 

Les arbitres doivent môme se faire un devoir de ne pas, 
appeler les parties t\ la rédaction des conclusions du rapport. 
Celle partie du travail rentre exclusivement dans le domaine 
de leur conscience. 

Les formes ci-dessus ne sont pas applicables à un supplé- 
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ment de rapport que le tribunal peut demander aux experts 
pour qu’ils développent les motifs de leur opinion. 

C. RR. Cordeaux, 27 février 182S. 

L’article 317 du Code de procédure ne prononce pas la 

peine de nullité lorsque la rédaction n’est pas écrite par un 

des experts. T, 'article 162 du décret du 16 février 1807, sur 

le tarif des frais et dépens, suppose d’ailleurs que les experts 

peuvent s’aider d’écrivains. 

Rouen, 6 juillet 1826. Orléans, 6 mai 1824. 

Rguen, 24 juillet 182(1. Paris, 21 juin 1814. 

Amiens, 6 janvier 1 825. 

Dcmiau, p. 231; Borlfciine, 1. IV, p. 190; Carré, n» 119(1; Delaporte, 
1. 1, p. 504; Pigeau, l. I, p. 577. 

Le vœu de la loi est, dans tous les cas, suflisammenl rempli, 
quoique le rapport ne soit pas écrit par l’un des experts . si 
l'un d'eux en a fait la récapitulation de sa main , surtout si 
les juges reconnaissent, d’après les éléments de la cause, que 
les opérations des experts ont été faites avec toute l’attention 
et toute l'exactitude nécessaires. 

C. RR. Amiens, 20juin 1826. 

Le refus par un des experts de signer le procès-verbal de 
l'expertise à laquelle il a pris part ne peut pas être une 
cause de nullité du rapport. II n’est pas au surplus néces- 
saire que tous les experts signent le procès-verbal; il sulTii 
qu’ils aient assisté et concouru tous à l’expertise et qu’ils 
signent le rapport en majorité. 

Agen, 30 juillet 1828. C. RR. Bastia. 21 novembre 1820. 

C. RR , 30 novembre 1824. Orléans, 14 novembre 1817. 

Bourges, 19 mars 1822. 

Bioclic ctGoujet, v° Expertise, n°8l ; Fremy-Ligneville, Code des 
architectes, n“* 1428 et 1444. 

Un rapport d’experts fait foi jusqu’à inscription de faux, 

notamment de la présence des parties à l’expertise et de 

leurs aveux et déclarations. 

C. RR. Besançon, 14 janvier 1836. Agen, 25 juin 1824. 

Amiens, 31 aotU 1826. 

Merlin, Ripert., v Expert, n»6; Pigeau, l. I, p. 558; Carré, ir 1223; 
Thomine, n° 370 ; Biochc et Goujet, v» Expert, n° 105. 
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Article 518. 

Los experts dresseront un seul rapport; ils ne 
formeront qu’un seul avisa la pluralité des voix. 

Ils indiqueront néanmoins, en cas d’avis diffé- 
rents, les motifs des divers avis , sans faire con- 
naître quel a été l’avis de chacun d’eux. 

L’observation des dispositions de cet article n’est pas pres- 
crite à peine de nullité. 

Toulouse, 29 avril 1813. 

Article 431. 

Le rapport des arbitres et experts sera déposé 
au greffe du tribunal. 

Cette disposition est reproduite dans l’article suivant. 

Article 319. 

La minute du rapport sera déposée au greffe 
du tribunal qui aura ordonné l’expertise, sans 
nouveau serinent de la part des experts : leurs 
vacations seront taxées par le président au bas 
de la minute; et il en sera délivré exécutoire 
contre la partie qui aura requis l’expertise, ou 
qui l’aura poursuivie, si elle a été ordonnée 
d’office. 

Les experts n’ont pus le droit d’exiger des parties de leur 
remettre une somme d’avance pour faire face à leurs hono- 
raires, car la quotité ne peut en être fixée qu’après le dépôt 
de leur rapport au greffe. 

Montpellier, 30 janvier 1840. Grenoble, 23 juillet 1830. 
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Mais, d’un autre côté, ils ne peuvent pas être forcés d’at- 
tendre l’issue du procès pour obtenir le payement de ce qui 
leur est dû : aussi la loi leur a-t-elle accordé un litre immé- 
diatement exécutoire contre la partie qui a demandé l’ex- 
pertise, ou qui la poursuit si elle a été ordonnée d’otlice. 

L'ordonnance du président qui taxe les vacations des 
experts, étant rendue en l’absence des parties et sur l’exposé 
d’une seule d’entre elles, n’a pas le caractère d’une décision 
définitive et irrévocable, et n’est qu’un règlement provisoire 
susceptible d’opposition. 

L’opposition à l’ordonnance de taxe par le président , 
qu’elle soit formée par la partie ou par l’expert , ne doit pas 
être faite d’après les prescriptions de l’article 6 du décret 
du 16 février 1807 , relatif à la liquidation des dépens , qui 
accorde trois jours, à partir de la signification. On reste à 
son égard dans les termes du droit commun. Les contesta- 
tions qui peuvent s’élever sur celte ordonnance sont rela- 
tives aux obligations d’un mandant envers son mandataire, et 
doivent être instruites et jugées dans la forme ordinaire. 

iXancy, 1" décembre 1829. C. C. Gènes, î avril 1811. 

Merlin, v" Opposition à une taxe de dépens ; Biocbe et Goujel , 
v« Expert, n° 89. 

Il ne peut exister è cet égard aucune difficulté sérieuse. 
En effet, l’article 544 du Code de procédure civile , qui a 
donné naissance au décret du 16 février 1807, ne s’occupe 
que de la liquidation des dépens adjugés par jugement, car 
il est rangé sous la rubrique De l'exécution des jugements , 
et l’exposé des motifs développés au Corps législatif sur cette 
partie du Code de procédure , disait que le réglement à in- 
tervenir aurait pour objet de déterminer si la liquidation des 
dépens serait faite par le tribunal , ou par un juge commis , 
ou par la chambre de discipline des avoués. Or, cette incer- 
titude sur les dispositions que le règlement devait contenir 
ne pouvait pas exister à l’égard delà taxe des vacations des 
experts, puisque le présent article en chargeait le président 
du tribunal. D’ailleurs, le décret suppose un jugement rendu 
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sur le fond et qui a prononcé au profil d’une partie contre 
l’autre une condamnation de dépens. Aussi le jugement qui 
intervient sur ces contestations relatives à la taxe n’esl-il 
considéré que comme un accessoire dont le sort se lie à celui 
du principal. C’est la raison pour laquelle il ne peut, 
d’après l’article 6 de ce décret, être interjeté appel de ce 
jugement que lorsqu’il y a appel de quelques dispositions 
sur le fond. C’est encore par un développement du môme 
principe, et sans doute aussi dans le but d’abréger les for- 
malités, qu’il est énoncé dans le tarif des frais détaxé annexé 
au décret, qu'il sera statué sur l’opposition à la taxe en la 
chambre du conseil. Mais c’est là un droit exceptionnel qui 
ne doit pas être étendu au delà des cas pour lesquels il a été 
spécialement établi. On peut d’autant moins étendre au cas 
qui nous occupe les dispositions du décret, que l’expert 
n’ayant pas été partie dans le jugement qui aurait été rendu 
sur le fond, ne pourrait pas en interjeter appel, et se trouve- 
rait ainsi privé de la faculté d'attaquer par cette voie la déci- 
sion intervenue sur la laxe. 11 serait privé du second degré de 
juridiction, en môme temps qu’il perdrait les garanties qu’il 
devait trouver dans la publicité de l’audience. Les mêmes 
considérations peuvent être invoquées en faveur de la partie, 
pour le cas où il n’a pas été rendu de jugement sur le fond 1 . 

Faute par le président de taxer les vacations qui sont dues 
pour les travaux préparatoires et la rédaction du rapport , 
ce qui arrive souvent lorsque le rapport émane d’un arbitre 
rapporteur, l'arbitre ou l’expert peut assigner les parties en 
payement de ses honoraires. Cette action est de la compé- 
tence du tribunal de commerce, parce que le rapport est un 
acte d’instruction préparatoire, que le tribunal qui a commis 



1 I.cs développements dans lesquels nous sommes entré sur celle 
question sonl empruntés aui savantes conclusions de M. Troplong, 
alors avocat-général prés la Cour de Nancy et aujourd'hui conseiller à 
la Cour de cassation, qui a porté la parole dans la cause jugée par 
l’arrêt de la Cour de Nancy du I" décembre 1 823. 
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l’arbitre ou l’expert peut seul apprécier. Mais il n’y a pas lieu 
de prononcer la contrainte par corps , car la dette n’est pas 
commerciale; elle fait seulement partie des frais de l'instance. 
Paris, 12 juillet 1826. 

Les experts ont une action solidaire contre toutes les par- 
ties qui ont figuré dans l'instance, de quelque manière que 
l’expertise ail eu lieu; qu’elle ait été ordonnée d’otlice. ou 
sur la demande d’une des parties. Dans l’un et l’autre cas. 
le travail a été fait dans un intérêt commun, et il est indivi- 
sible dans ses résultats (art. 1222 C. civ.). 

Aix, 2 mars 1833. C. R.. Il août 1813. 

Carré, Lois, t. I, p. 755, n° 1207 ; Pigeau, I. 1, p. 571 ; Ronccnne, 
1. IV, p. 592; Riorhe cl Uoujet, v° Expert, n» 88; Pavant, v» /(apport 
il'e.rperls, p. 705 ; Merlin, Jlépert., I. XVIR p. b4, \° Expert (Il avait 
(i’aburil enseigné le conlrairc, t. V, p. 31). 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Grenoble du 23 juin 
1810. 

Quoique le président ait taxé les honoraires des experts 
et qu’ils aient ainsi un titre exécutoire contre une des par- 
ties, ils peuvent assigner les autres parties en condamnation 
solidaire. Ce droit leur appartient surtout lorsque la partie 
contre laquelle ils n’ont pas d’cxéculoirc ne s’est pas oppo- 
sée à l’expertise ; qu’elle a, au contraire, fourni aux experts 
toutes les pièces, tous les renseignements, toutes les notes 
qu’elle a jugé utiles à ses intérêts, et qu’elle a été condamnée 
aux dépens. 

Montpellier, 30 janvier 1810. 

La Cour d’Amiens a refusé aux experts une action contre 
la partie qui n’avait pas conclu à l'expertise, quoiqu’elle ail 
fait exécuter le jugement qui l'avait ordonnée. LArrêldu 18 
février 1825.) 

Suivant Carré (t. 1, p. 757, n" 1211), si la parlic qui lève 
le rapport n'est pas celle qui a requis l’expertise, elle peut 
se faire délivrer exécutoire du montant de cette expédition, 
et s’en faire rembourser comme de frais préjudiciaux, parce 
qu’en principe une partie ne peut refuser de payer préalable- 
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ment les Irais faits par son adversaire, lorsqu’elle-mémeeûl 

dû en faire l’avance. 

Voy. aussi Pigeau, t. 1, p. 314, et Favard t. IV, p. 706. 

Article 520 . 

En cas de retard ou de refus de la part des ex- 
perts de déposer leur rapport, ils pourront être 
assignés à trois jours..., par-devant le tribunal qui 
les aura commis, pour se voir condamner, même 
par corps, s’il y échet, à faire ledit dépôt.,. 

Article 521 . 

Le rapport sera levé et signifié... par la partie 
la plus diligente, l’audience sera poursuivie sur 
un simple acte. 

La disposition de cet article qui ordonne la levée et la 
signification du rapport est impérative , et non pas seu- 
lement facultative. La partie la plus diligente , c’est-à-dire 
relie qui veut obtenir jugement, doit nécessairement signi- 
fier les procés-vcrbaux de l’expertise, quelle que soit d'ail- 
leurs la partie qui l’ait provoquée et quelles que soient les 
conclusions du rapport. Jusqu’à ce qué cette signification 
soit faite, le tribunal ne peut pas rendre une décision, parce 
que la cause n’est pas en état. Ces principes, qui ont été con- 
sacrés par la doctrine et par la jurisprudence pour laprocé- 
duresuiviedevant les tribunaux civils, sont également appli- 
cables à la procédure devant les tribunaux de commerce. En 
effet, toutes les pièces produites dans une instance doivent 
être signifiées entre parties ( art. 415 et 65 C. proc. ). Or, 
un jugement qui ordonne une expertise est obligatoire pour 
les deux parties en cause, et le résultat de l’expertise inter- 
venue en exécution de ce jugement est un des éléments 
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de la cause que les parties ne peuvent pas se dispenser de 
produire si elles veulent obtenir jugement. 

Orléans, 16 janvier 1837. 

Bioche et Goujet, v° Expertise, n° !)<j. 

(Voir au surplus ce que nous avons dit au litre des Jmi/nétes sous 
les articles 408 et 28C.) 

Article 322 . 

Si les juges ne trouvent point dans le rapport 
les éclaircissements suffisants, ils pourront or- 
donner d'office une nouvelle expertise, par un ou 
plusieurs experts, qu'ils nommeront également 
d’office, et qui pourront demander aux précédents 
experts les renseignements qu’ils trouveront con- 
venables. 

Quoique les juges reconnaissent que le rapport des experts 
est erroné ou incomplet, ils ne sont pas pour cela dans l’ob- 
ligation d’ordonner une nouvelle expertise. Les termes delà 
loi indiquent une simple faculté, qu’il est abandonné à la 
sagesse des juges d’exercer ou de ne pas exercer, selon les 
circonstances et la conviction qu’ils puisent sur le fond du 
procès dans les éléments de la cause. 

C. RR. Bordeaux, 7 mars 1832. 

Si les juges peuvent ordonner d'office une seconde exper- 
tise, ils peuvent, à plus forte raison, accorder à une partie 
le droit de faire procéder à ce supplément d'instruction , 
surtout lorsqu’elle offre de faire l’avance des frais. 

Nîmes, 15 juillet 182!). 

Le tribunal , en ordonnant une seconde expertise, doit 
nommer de nouveaux experts. Néanmoins il peut conserver 
sa confiance à ceux qui en ont déjà ôté investis, lorsque la 
nouvelle expertise a pour but , en plaçant sous les yeux des 
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experts de nouveaux documents, non pas de contrarier, mais 

de compléter leurs premières opérations. 

G. RR. Paris, février 1832. Montpellier, 27 mars 1 82 i . 

C. RR., 27 février 1828. C. RR. Rordeaux, 5 mars 1818. 

C. RR. Limoges, 7 août 1827. 

Les experts nommés pour taire une seconde expertise ne 
peuvent être nommés que d’office. 

Article 525. 

Les juges ne sont pas astreints à suivre l’avis 
des experts, si leur conviction s’y oppose. 

Les rapports des experts ne lient pas les juges. Ces der- 
niers peuvent en adopter ou en rejeter les résultats, selon 
leur propre conviction. 

C. RR. Bourbon, 9 avril 1833. C. RR. Paris, 18 mars 1829. 

C. RR. Monlpcllier, 25juillel 1833. C. R , 21 décembre 1823. 

C. RR. Bordeaux, 7 mars 1832. Bruxelles, 13 février 1822. 

C. RR. Bordeaux, 22 janvier 1829. C. R. Grenoble, 22 mars 1813. 

Carré, t. I. p. 731 ; Pavant, v» Rapport d’expert, p. 699, n° I ; Bio- 
che et Goujct, v° /expertise, n” 107. 

Mais la raison et la justice veulent que pour s’écarter des 
conclusions d'un rapport, les juges donnent des motifs rai- 
sonnables à l’appui de leur décision. 

C. RR. Rennes, 9 février 1832. C. C. Douai, 7 août 1815. 
Bordeaux, 8 janvier 1830. 

Disposition spéciale concernant les voituriers. 
Article 106 C. com. 

En cas de reftis ou contestation pour la récep- 
tion des objets transportés, leur état est vérifie 
et constaté par des experts nommés par le pré- 
sident dn tribunal de commerce, ou, à son dé- 
faut, par le juge de paix, cl par ordonnance ait 
pied d’une requête. 
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Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport 
dans un dépôt public, peuvent en être ordonnés. 

La vente peut en être ordonnée en faveur du 
voiturier, jusqu’à concurrence du prix de la voi- 
ture. 

Cet article, en renvoyant à se pourvoir devant le juge de 
paix, à défaut du président du tribunal de commerce, n’a eu 
pour objet que de faciliter les nominations d'experts lors- 
qu’il n’existe point de tribunal de commerce dans la localité 
où naît la conteslalion. 11 n’est plus applicable en cas d’ab- 
sence du président, il faut se référer alors à la règle qui veut 
que le juge le plus ancien le remplace de plein droit, et en 
remplisse légalement toutes les fondions. 

Colmar, 24 décembre 1833. 

On peut, dans les cas spéciaux pour lesquels cet article a 
été spécialement créé, comme dans toutes les matières com- 
merciales, ne nommer qu’un seDl expert (art. 429 C. proc.). 
Colmar, 24 décembre 1833. Rouen, 16 décembre 1826. 

Les experts nommés en exécution du présent article 
prêtent serment, comme il est dit plus haut. 

Lyon, 27 août 1828. 

Le droit que cet article confère au président du tribunal 
de commerce de nommer des experts, à l’effet de constater 
l’étal des marchandises, n’est pas attributif de juridiction 
pour déterminer le tribunal qui doit connaître du fond de la 
contestation. Il faut s’en référer pour la compétence à ce qui 
est dit article 420 du Code de procédure, au litre des ajour- 
nements. 

Lyon, 16 mai 1840. , Caen, 28 janvier 1821). 

Il ne peut pas être suppléé au procès-verbal d’experlsdont 
parle le présent article , par des certificats donnés par des 
témoins appelés ù la réception des objets. 

Bordeaux, 10 janvier 1826. 
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Mais la loi ne fixant pas le délai dans lequel doit être ré- 
digé le procès-verbal, les certificats de vérification, quoique 
dressés d'une manière irrégulière, peuvent, selon les cir- 
constances , valoir comme protestation et suffire pour con- 
server au destinataire le droit de faire faire ultérieurement 
une expertise régulière. 

C. R. Metz, 18 avril 1831; 

L’article 106 du Code de commerce est applicable à tous 
les cas où, pour une raison quelconque, le destinataire n’a 
pas pu être trouvé. 

C. C. Paris, 25 avril 1837. 

Un décret du 13 août 1810, ayant force de loi, autorise, 
après le délai de six mois, la vente des objets qui n’ont pas 
été réclamés, et règle les formes de celte vente. 

Les formalités et la fin de non-recevoir créées par l’article 
100 du Code de commerce, concernent exclusivement les 
difficultés relatives aux avaries ou pertes des marchandises 
ou effets dans les transports par terre et par eau. Elles ne 
peuvent pas être invoquées pour régler le sort des contesta- 
tions qui peuvent s’élever entre marchands sur la défec- 
tuosité des marchandises vendues et livrées. 

Paris, 1" mars 1834. Aix, 15 juillet 1825. 

liordeaux, 2Savril 1828. Lyon, !) avril 1823. 

Lyon, 20 décembre 1820. CL RP>. Angers, 21 juillet 1821. 

Pardessus, t. Il, p. 275. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Colmar du 23 août 
1831. 



TITRE XIII. 

I»E l/lNTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. 

(Art. C.proc., 324, 325, 32C, 327, 328, 320. 330,331, 332, 333, 334. 
335, 336.) 

On nomme interrogatoire sur faits et articles les inter- 
pellations qu'une des parties fait adresser à l'autre par la jus- 



Digitized by Google 




SUR FAITS ET ARTICLES. 223 

lice, dans le cours d’une instance, pour en obtenir des aveux 
judiciaires (art. 1354-1356 C. civ.), ou au moins pour en 
obtenir des réponses, qui par induction conduisent;! la preuve 
des faits allégués. 

Il ne faut pas confondre ce moyen d’instruction avec la 
comparution des parties à l’audience, que le tribunal peul 
ordonner d’après les articles 428 et 119 du Code de procé- 
dure pour qu’elles s’expliquent elles-mêmes sur les ques- 
tions qui leur seront adressées concernant les faits du la cause. 
La comparution personnelle peut être ordonnée d’otïice; l'in- 
terrogatoire sur faits et articles, au contraire, ne peul avoir 
lieu qu'à la demande d’une des parties. La comparution per- 
sonnelle ne laisse généralement après elle aucune trace, son 
effet se borne à instruire le tribunal qui l’a ordonnée et de- 
vant lequel elle a lieu ; l’inlerrogatoire sur faits et articles , 
au contraire, est consigné dans un procès-verbal qui fait 
partie des actes judiciaires de l’instance, et qui appartient à 
tous les degrés de juridiction devant lesquels la cause peut 
être portée. Aussi la comparution des parties à l’audience 
n’est-elle soumise à aucune règle , tandis que des formalités 
rigoureuses, qui font l’objet du présent litre, ont élé pres- 
crites pour procéder à un interrogatoire sur faits et ar- 
ticles. 

Il est généralement admis que l’interrogatoire sur faits et 
articles peul avoir lieu en matière de commerce comme en 
matière civile, et dans la même forme. 

Mmes, 4 mal 1829. Rouen, 18, mars 1828. 

Pardessus, t. IV, p. 374 ; Locré, Esprit du Code de coviu., i. IX, 
p. 374; Bioehe et Goujct, v° Interrogatoire sur faits et articles, n° 10; 
Carré, Lois, n° 1227. 

Toutefois, d’après l’ordonnance du 12 octobre 1825 (art. 1, 
§ 11, n°2), l’interrogatoire devrait avoir lieu dans la chambre 
du conseil sans aucune formalité, par application de la pre- 
mière partie de l'article 428 du Code de procédure, et il n’y 
aurait lieu de rédiger un procès-verbal que lorsque, les par- 
ties étant empêchées de se présenter, le tribunal serait dans 
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la nécessité de commettre un juge pour les interroger, comme 
il est autorisé é le faire par les dispositions finales du même 
article. 

Dans l’incertitude que peut présenter l’application , par 
les tribunaux de commerc e, des dispositions du .Code de pro- 
cédure relatives à l’interrogatoire sur faits et articles, et 
d’ailleurs en présence de l’opinion consacrée par la doctrine 
et la jurisprudence, nous allons exposer les règles sur la 
matière telles qu’elles sont tracées par le Code. 

Article 324 . 

Les parties peuvent, en toutes matières et en 
tout étal de cause, demander de se faire interro- 
ger respectivement sur faits et articles pertinents, 
concernant seulement la matière dont il est ques- 
tion, sans retard de l’instruction ni du jugement. 

En disant que l’inlerrogatoire sur faits et articles ne doit 
pas retarder l’instruction ni le jugement de la cause , la loi a 
voulu prévenir l’abus que l’on pourrait faire de ce mode 
d’instruction pour prolonger la procédure et gagner du 
temps. Mais il ne faut pas interpréter d'une manière trop 
absolue cette expression, qui offre au juge plutôt un conseil 
qu’une règle rigoureuse, car l’interrogatoire sur faits et ar- 
ticles ne peut jamais avoir lieu sans apporter quelque retard 
dans le complément de l’instruction. Ainsi, les juges ne doi- 
vent pas refuser aux parties de se faire interroger sur faits 
et articles, en se fondant sur cette seule raison que la cause 
est au moment d’èlre plaidée d’après son tour de rôle, s’il 
n’apparatt pas que la dematfde qui en est faite ait pour but 
de retarder la décision du procès. 

Poitiers, 2!) novembre 1831. liourgcs, 18 février 1820. 

Bourges, 23 novembre 1830. C. RK. Rennes, 30 décembre 1813. 

Caen, 13 juin 182â. 

Carré. Lois, n« 1230; Dcrniau, sur le présent article; Biocheet Gou- 
get, v° Interrogatoire sur faits etnrtirles, n°" 14 et 17; Tliomine, 1. 1, 
p. 530. 
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Toutefois, le tribunal doit être nécessairement plus réservé 
en matière commerciale pour accorder les délais que néces- 
site une demande afin d'interrogatoire sur faits et arti- 
cles. 

Rouen, 18 mars 1828. 

Lors même que la demande afin d’interrogatoire sur faits 
et articles est faite en temps opportun , les tribunaux ne sont 
pas impérieusement tenus de l’ordonner. Us peuvent con- 
sulter leur conscience pour peser la pertinence des faits sur 
lequel» il doit porter, et en apprécier la nécessité. 

C. RU., 5 décembre 18:12. C. RR. Paris, 2 mai 1820. 

C. R., (2 décembre 1827. C. II. Paris, 30 avril 1807. 

Carré, f.oia, n* 1230; Uemiau, sur le prisent article. 

Mais lorsque la cause ne leur parait pas susceptible d’être 
jugée sans denouveauxrenseignemenls, ils ne peuvent refuser 
à une partie de faire interroger l’autre sur faits et articles, et 
ordonner de préférence une comparution de parties sans ré- 
server la faculté de pouvoir faire procéder à cet interroga- 
toire, s’il y a lieu, à moins de déclarer que les faits allégués 
ne sont pas pertinents. 

Nîmes, 4 mai 1829. 

Les personnes qui sont parties dans le procès peuvent 
seules être interrogées sur faits eL articles ; il n’y a que dans 
une enquête que des tiers peuvent être appelés à répondre 
à litre de témoins aux interpellations qui leur sont faites 

Carré, quest. 1093 ; Pigeau, 1. I, p. 240 ; Berrial, p. 315 ; Lepage, 
p. 254; Delaporie, l. I, p. 309. 

Toutefois, la question de savoir si une femme commune 
en biens peut se refuser à subir un interrogatoire sur faits 
et articles dans une contestation qui intéresse la commu- 
nauté lorsqu’elle n’est pas partie dans l’instance, est contro- 
versée.^ 

Pour l’afiirmative, 

Metz, |C juin 1827. üiléans, 10 juillet 1812. 

Caen, 10 avril 1823. 

15 
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Pour la négative. 

Poitiers, 13 février 1827. Paris, 3 juin 1812. 

Bruxelles, 4 février 1813. Bruxelles, 11 octobre 1808. 

Pigeau, t. I, p. 583; Carré, Lois, n°t224; Dcmiau, p. 237. 

Lorsqu’il y a plusieurs parties à interroger , rien ne s’op- 
pose à ce qu’elles soient entendues les unes en présence des 
autres. 

Rennes, 21 février 1826. 

Thomine, 1. 1, p. 592. 

La môme partie peut demander dans la même instance 
plusieurs interrogatoires successifs , pourvu que ce soit sur 
des faits différents, ou sur des faits explicatifs de ceux qui 
avaient fait l’objet du précédent interrogatoire. 

Carré, Lois, t. III, p.Cl; Dcmiau, p. 245; Praticien français, t. Il, 
p. 279. 

Article 525 . 

L’interrogatoire ne pourra être ordonné que 
sur requête contenant les faits, et par jugement 
rendu à l’audience : il y sera procédé, soit devant 
le président, soit devant un juge par lui commis. 

La loi n'exige pas que la requête contenant les faits sur 
lesquels doit porter l'interrogatoire soit communiquée à la 
partie qui doit être interrogée pour qu’elle avoue ou dénie 
ces faits. Cette partie n'est même pas recevable à se pré- 
senter pour contester leur admission. 

Riom, 12 décembre 1820. P,ruxelles, 23 février 1809. 

Paris, 1" mai 1810. 

La requête est seulement soumise au tribunal, qui en déli- 
bère dans la chambre du conseil, et qui rend ensuite un juge- 
ment à l’audience. Cependant si la requête ne mettait pas les 
juges suffisamment à même d'apprécier la pertinence et l’ad- 
missibilité des faits divers qui y seraient exposés, il pourrait 
ordonner un débat contradictoire è l’audience. Celte mesure 
ne préjugeant rien sur le sort du procès, ni sur la demande 
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afin d’interrogatoire sur faits et articles, la décision qui ren- 
verrait les parties à l’audience serait purement préparatoire, 
et l'appel ne pourrait en être interjeté qu’aprôs le jugement 
définitif. 

% 

Toulouse, 5 mai 1829. 

La Cour de Bruxelles a jugé , le 25 novembre 1829, que 
le droit de demander le renvoi à l’audience pour s’expliquer 
contradictoirement sur la pertinence des faits n’appartient 
pas à la partie que l’on veut faire interroger. 

Un grand nombre d’autorités admettent que l’on peut at- 
taquer par la voie de l’opposition le jugement qui prescrit 
un interrogatoire sur faits et articles. Elles se fondent sur ce 
que l’opposition à tout jugement rendu par défaut au pré- 
judice d’une partie étant de droit commun , il suffit qu'elle 
n’ait pas été prohibée par un texte précis de la loi à l'égard 
de ces sortes de jugements , pour qu’elle soit admissible. 
Selon ces autorités , la partie contre laquelle un jugement 
de cette nature a été rendu en son absence , doit nécessaire- 
ment avoir le droit de prouver, soit que les faits ne sont 
point pertinents , soit que 
faux exposé. 

Angers, 14 février 1835. 

Poitiers, 22 avril 1831 . 

Paris, 19 novembre 1829. 

Bruxelles, 25 novembre 1829. 

Rouen, 18 mars 1828. 

Grenoble, 3 janvier 1 82G. 

Paris, 6 mai 1825. 

Thomine, t. I, n”376; Demiau, p. 239. 

Plusieurs arrêts ont consacré l’opinion contraire. 

Paris, 18 décembre 1837. 

Paris, 11 janvier 183fi. 

Grenoble, 26 février 1831. 

Paris, 13 mars 1830. 

Mais , dans tous les cas, 

n’appartiendrait pas à celui 

lerroger son adversaire, et 

jetée. 

Grenoble, 3 janvier 1826. 



Rouen, 7 mars 1828. 

Rouen, 29 janvier 1825. 

Amiens, 8 avril 1824. 

Amiens, 26 juillet 1822. 

la faculté de former opposition 

qui aurait demandé à faire in- 

dont la demande aurait été re- 



la demande a été admise sur un 



Montpellier, 27 décembre 1825. 
Lyon, 28 janvier 1824. 
Bruxelles, 8 février 1816. 
Grenoble, 27 février 18l2. 
Bruxelles, 1" décembre 1810. 
Paris, 28 mai 18 ( 8 . 

Agen, 2 juin 1808. 
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La même dissidence existe sur la question de savoir si le 
jugement qui statue sur la demande afin d'interrogatoire 
sur faits et articles, est un interlocutoire qui puisse être dé- 
féré à la Cour royale avant le jugement au fond. L’affirma- 
tive a été consacrée par les arrêts ci-après : 

Angers, 14 février KU5. Grenoble, 3 janvier 1826. 

Vîmes, 4 mai I82n. I.yon, 26 août 1822. 

Paris, 19 novembre 1829. Turin, 27 janvier 1808. 

La négative a été jugée par les arrêts ci-après : 

Paris, 18 décembre 1837. Paris, 9aoiHI833. 

I.iège, 18 mai 1834. Rouen, 27 mai 1817. 

On peut solliciter, par la voie de l'opposition , le rapport 
de l’ordonnance du président qui nomme un juge-com- 
missaire pour faire prêter l'interrogatoire sur faits et ar- 
ticles. Il est d'autant plus juste d’accorder ce droit à la 
partie qui doit être interrogée , que cette ordonnance est 
rendue en l’absence de la partie qui doit subir l’interroga- 
toire et sur la demande de la partie adverse, et que cepen- 
dant elle peut lui être préjudiciable si le président , ignorant 
les motifs qui peuvent l’empêcher de venir subir l’interro- 
gatoire au chef-lieu de la juridiction , ou n’y ayant pas prêté 
attention , n’a pas usé de la faculté qui lui est accordée par 
l’article 326. L’opposition doit être portée devant le prési- 
dent par voie de requête. En effet, il est de principe qu’un 
juge n’a point épuisé sa juridiction lorsque, devant pronon- 
cer sur un point qui intéresse deux parties, il statue en l’ab- 
sence de l’une d’elles. 

Rouen, 9 février 1829. 

La Cour de Bruxelles a jugé, le 17 février 1819, qu’un 
jugement qui déclare les faits pertinents et ordonne l’inler- 
rogatoire n’est pas un jugement proprement dit qui puisse 
passer en force de chose jugée , et qu’il peut être, dans cer- 
taines circonstances, rétracté par le tribunal qui l’a rendu , 
par exemple , si les faits sur lesquels la partie est appelée 
à répondre tendent à lui faire avouer soit ses propres crimes 
ou délits , soit ceux des auteurs de ses jours. 
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Article 326. 

En cas d’éloignement, le président pourra com- 
mettre le président du tribunal dans le ressort 
duquel la partie réside, ou le juge de paix du can- 
ton de cette résidence. 

Article 327. 

Le juge de paix commis indiquera, au bas de 
l’ordonnance qui l’aura nommé, les jour et heure 
de l’interrogatoire ; le tout sans qu’il soit besoin 
de procès-verbal contenant réquisition ou déli- 
vrance de son ordonnance. 

Article 328. 

En cas d’empêchement légitime de la partie, 
le juge se transportera au lieu où elle est retenue. 

Article 32‘J. 

'Vingt-quatre heures au moins avant l’interro- 
gatoire, seront signifiées par le même exploit, à 
personne ou à domicile, la requête et les ordon- 
nances du tribunal, du président ou du juge qui 
devra procéder à l’interrogatoire, avec assigna- 
tion donnée par un huissier qu’il aura commis à 
cet eiïel. 

Article 330. 

Si l’assigné ne comparait pas, ou refuse de ré- 
pondre après avoir comparu, il en sera dressé 
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procès-verbal sommaire, et les faits pourront être 
tenus pour avérés. 

Article 331 . 

Si, ayant fait défaut sur l’assignation, il se pré- 
sente avant le jugement, il sera interrogé, en 
payant les frais du premier procès-verbal et de la 
signification, sans répétition. 

Article 332 . 

Si, au jour de l’interrogatoire, la partie assi- 
gnée justifie d’empêchement légitime, le juge in* 
diquera un autre jour pour l’interrogatoire, sans 
nouvelle assignation. 

Article 333 . 

La partie répondra en personne, sans* pouvoir 
lire aucun projet de réponse par écrit, et sans as- 
sistance de conseil, aux faits contenus en la re- 
quête, même à ceux sur lesquels le juge l’inter- 
rogera d’office; les réponses seront précises et 
pertinentes sur chaque fait, et sans aucun terme 
calomnieux ni injurieux; celui qui aura requis 
l’interrogatoire ne pourra y assister. 

Article 334 . 

L’interrogatoire achevé sera lu à la partie, avec 
interpellation de déclarer si elle a dit la vérité et 
persiste : si elle ajoute, l’addition sera rédigée en 
marge ou à la suite de l’interrogatoire ; elle lui 
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sera lue, et il sera lait la même interpellation : 
elle signera l’interrogatoire et les additions; si 
elle ne sait ou ne veut signer, il en sera l'ait men- 
tion. 

La partie n’est pas tenue de prêter serment avant de ré- 
pondre aux questions qui lui sont faites : il suiïit qu'à la tin 
de l’interrogatoire elle soit interpellée de déclarer si elle a 
dit la vérité et si elle persiste dans ses réponses. 

Florence, 19 mars 1810. 

Carré, Lois, 1. 1, n° 12, § 3; Pigcau, Comm., t. J, p. 69à ; Ueiniau, 
p. 23S; Favard, v° Inlerroyatoire. 

Il en était autrement sous l’ancienne jurisprudence ( ti- 
tre X, art. 7 de l’ordonnance de 1667). 

Article 555. 

La partie qui voudra faire usage de l’interro- 
gatoire le fera signifier 

Tant que l’interrogatoire n’a pas été signifié, il ne peut 
pas être lu à l’audience. 

Poitiers, 21 avril 1831. 

Article 556. 

Seront tenues les administrations d’établisse- 
ments publics de nommer un administrateur ou 
«agent pour répondre sur les faits et articles qui 
leur auront été communiqués : elles donneront, 
à cet effet, un pouvoir spécial dans lequel les ré- 
ponses seront expliquées et affirmées véritables ; 
sinon, les faits pourront être tenus pour avérés, 
sans préjudice de faire interroger les adminis- 
trateurs et agents sur les faits qui leur seront 
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personnels, pour y avoir, par le tribunal , tel 
égard que de raison. 



TITRE XIV. 

DES INCIDENTS. 

On appelle incidents , du mol latin incidere ( cadere in), des 
demandes formées, pendant le cours d’une instance, par une 
des parties en cause contre une autre , ou par l’une ou 
I autre partie contre un tiers, ou enfin par un tiers contre 
les parties en cause. 

Si la demande est formée par le défendeur contre le de- 
mandeur, on l’appelle reconvention ou demande reconven- 
Uonnelle. 

Si elle est formée par le demandeur contre un tiers, pour 
l’appeler à être partie dans une instance parce qu’il pré- 
tend que ce tiers a un intérêt semblable à celui de la 
partie adverse, ou parce que ce dernier doit être appelé , 
selon lui, à exécuter, en tout ou en partie, le jugement 
qu’il sollicite du tribunal, la demande constitue l’action en 
déclaration de jugement commun. 

Si elle est formée par le défendeur contre un tiers, elle 
s appelle demande récursoire. Les demandes en garantie 
dont parlent les articles 175 et suivants du Code de procé- 
dure, sont dans celte catégorie. 

Enfin , si elle est formée par un tiers contre les parties en 
cause, elle prend le nom d'intet'venlion. 

Il est quelquefois nécessaire de statuer préalablement sur 
les demandes incidentes, par exemple lorsqu’elles ont pour 
but d’obtenir une provision : on les nomme alors préjudi- 
cielles (prœjudicare , juger avant). 

Les demandes incidentes, pour être accueillies lorsqu’elles 
sont faites par le demandeur, doivent se rattacher à la de- 
mande principale et avoir avec elle de la connexité. 
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Elles doivent tendre principalement a écarter la demande 
principale, lorsqu'elles sont faites par le défendeur. 

Les tiers interviennent toutes les fois qu'ils ont intérêt, 
soit à soutenir la demande, soit à y défendre. 

Les demandes incidentes qui sont formées devant les tri- 
bunaux de commerce se font à la barre. Cependant les de- 
mandes en intervention se font par exploit signifié. 

On ne peut former une demande incidente devant uu tri- 
bunal de commerce que lorsque le tribunal est competent , 
à raison de la matière, pour la juger. 

Bourges, 23 décembre 1831. Bruxelles, 21 avril 1818. 

(Voir sous l'article 181.) 

$ 1. Des Demandes incidentes. 

Article 338. 

Tontes demandes incidentes seront formées en 
même temps; les frais de celles qui seraient pro- 
posées postérieurement, et dont les causes au- 
raient existé à l’époque des premières, ne pour- 
ront être répétés. 

Les demandes incidentes seront jugées par 
préalable, s’il y a lieu 

^ II. De l' Intervention. 

L’intervention, du mot latin intervenire , venir pendant 
que quelque chose se passe, est l’immixtion d’une personne 
dans une instance pendante devant un tribunal et qui 
louche à ses intérêts. 

Il ne faut pas confondre avec l’intervention la demande 
que ferait l ayanl droit d’être subrogé dans une instance à 
son prêle-nom , pour donner suite aux actes de la procé- 
dure et profiler des significations déjà faites par celui-ci ; 
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car l’ayant droit se trouve déjà dans l’instance par le prête- 
nom auquel il veut être substitué. 

C. RK. Caen, 2 janvier 1828. Bordeaux, 21 novembre 1828. 

Toulouse, 22 février 1828. 

Bioche et Goujel, v° Intervention, v° 30. 

Cette demande en subrogation devrait être faite par voie 
de reprise d'instance. 

Les intervenants doivent évidemment prendre la cause 
dans l’état où ils la trouvent. 

Montpellier, 6 juillet 1822. 

Autrement , les procès pourraient être prolongés indéfini- 
ment ; c’est ce qui résulte, au surplus, de l’article 340 qui 
suit. Ainsi , par exemple, ils ne peuvent pas exciper de l’in- 
compétence du tribunal devant lequel est pendante la cause 
dans laquelle ils interviennent. 

C. RR. Bourges, 4 janvier 1841. 

Article 340. 

L’intervention ne pourra retarder le jugement 
de la cause principale, quand elle sera en état. 

Tout créancier peut intervenir dans une contestation dans 
laquelle les intérêts de son débiteur sont compromis. 11 
puise ce droit dans les dispositions de l’article 1 166 du Code 
civil, qui lui permet d’exercer les actions de son débiteur, 
sans mettre à cette faculté aucune restriction , même pour le 
cas où le débiteur les exercerait lui-même. Les interve- 
nants ne sont pas même alors dans l’obligation de faire offre 
de supporter les frais de leur intervention. 

Bordeaux, 14 avril 1828. 

L’intervention n’a pas toujours pour objet unique de sou- 
tenir l’action principale ou d’y défendre; elle tend souvent 
à défendre des intérêts particuliers et personnels à l’inter- 
venant; alors elle forme une action distincte qui autorise 
l’intervenant à faire vider l’incident par toutes les voies de 
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droit, nonobstant toute fin de non-recevoir à opposer au de- 
mandeur principal par le défendeur. 

Bourges, 22 avril 1828. 

Bioche et Goujet, v° Intervention, n° 88. 

Les demandes en intervention doivent être signifiées au 
domicile réel de la partie ; elles ne peuvent pas être signi- 
fiées au domicile élu prescrit par l’article 422. 

Bruxelles, 9 mai 1810. 

Carré, Lois, t. II, n« 1517. 



TITRE XV. 

DES REPRISES D’iîNSTANCE. 

(Art. C. proc., 342, 343, 344, 426, 345, 346, 349, 350, 351.) 

La reprise d’instance est la substitution , aux parties qui 
figurent dans une instance , de personnes auxquelles sont 
passés leurs droits ou leurs pouvoirs. L’instance est reprise 
par la personne qui est substituée à celle qui était précédem- 
ment dans l’instance. 

Les cas dans lesquels il y a lieu à reprise d’instance , et la 

procédure à suivre, sont réglés par les articles ci-après. 

« 

Article 342 . 

Le jugement de l’affaire qui sera eu état ne 
sera différé, ni par le changement d’état des par- 
ties, ni par la cessation des fonctions dans les- 
quelles elles procédaient, ni par leur mort 

Ainsi , les circonstances qui peuvent donner lieu à reprise 
d’instance devant les tribunaux de commerce sont : 

1° Le changement d’état des parties ; 

2° La cessation des fondions dans lesquelles elles agis- 
saient ; 

3° Leur mort. 
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Mais, pour qu’il y ait lieu à reprise d’instance , il faut 
que l'affaire ne soit pas en étal ; car autrement, le tribunal 
étant suffisamment éclairé et pouvant prononcer sans 
entendre de nouveau les parties , le changement survenu 
dans les personnes qu’intéresse le jugement à intervenir de- 
vient tout à fait indifférent. 

Une personne change d’étal lorsqu’elle cesse d’avoir la 
capacité ou le pouvoir d’agir en justice, par exemple, une 
femme, fille ou veuve qui se marie; une personne que l’on a 
inlerdile, etc.: ou lorsqu’elle acquiert la capacité ou le pou- 
voirqui lui manquait, par exemple , une femme mariée qui 
devient veuve, un mineur qui atteint sa majorité. 

La Cour de Toulouse a jugé à tort, selon nous, le 4 février 
1825, en se fondant sur l’article 345, qu’il n’y a pas lieu à 
reprise d'instance lorsqu il y a simplement changement d'état 
des parties, par exemple, lorsqu’un mineur devient majeur. 
La seule différence qu’il y ait entre le changement d’étal et 
le décès d’une partie, c’est que, dans le premier cas, la re- 
prise d’instance est le plus souvent facultative, et que, dans 
le second cas, elle est obligatoire du moment que le fait est 
connu. Tel est le sens qu’il faut attacher aux termes de l'ar- 
ticle 345, comme nous le verrons ci-après. 

Article 343. 

L’a flaire sera en étal lorsque la plaidoirie sera 
commencée : la plaidoirie sera réputée com- 
mencée, quand les conclusions auront été con- 
tradictoirement prises à l’audience 

La plaidoirie n’est que le commentaire ou le développe- 
ment des conclusions, qui seules constituent l’instruction de 
l’affaire. Il est nécessaire que les juges connaissent , par les 
conclusions, les prétentions respectives des parties ; mais il 
n’est pas également nécessaire, quoique cela soit utile, que 
les parties discutent devant eux les raisons de décider; les 
lumières des juges sont une garantie de l’équité des juge- 
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meuts qu’ils rendent. Par suite, la cause est en étal lorsque 
les parties ont pris respectivement A l’audience leurs con- 
clusions , quoique l’une d’elles refuse de plaider. 

C. RP,., 24 avril 1834. 

Aix, 31 mai 1808. 

C. R., 17 vendémiaire an XIII. 

Carré, l. I, p. 362 , n° 615; Reniai, p. 396 ; Pigeau, l. I, p. 34l ; Fa- 
Yard, 1. 111, p. 165 ; Poncel, 1. 1, p. 62. 

La Cour de cassation sein!» le avoir jugé, par un arrêt du 
14 août 1832, que la cause n'esi pas en état lorsque les con- 
clusions n’ont été prises que pour faire placer la cause au 
rôle ; qu’il faut , pour que la cause soit en état , qu’elles aient 
été prises au jour où l’audience a été fixée par le rôle. Mais 
la question ne s’est présentée dans ces termes, devant la 
Cour, que comme un des moyens h l’appui du pourvoi ; 
aussi, comme le fait observer M. le rapporteur dans la cause 
jugée parla même Cour le 24 avril 1834, cet arrêt ne doit-il 
pas être considéré comme un arrêt de doclrine qui ait jugé 
disertement la question. Toutefois, la Cour de Bastia incline, 
dans un arrêt du 9 mars 1835, vers les principes énoncés 
dans l’arrêt de 1832. 

La cause n’est plus en état si, après que les conclusions 
ont été prises au fond, il inlervient un jugement interlocu- 
toire, et si les conclusions n’ont pas été reprises depuis pour 
donner connaissance aux juges des points sur lesquels doit 
porter le jugement définitif. 

C. C. Douai, 3 février 1824. C. C., 1 2 mars 1816. 

Carré, Lois, 1. 1, p.360; Merlin, Quest., v° Opposition à un juge- 
ment par dffaut, G, n° 2 ; Favar l l. III, p. 165 ; Biorhc et Goujel , 
y° Jugement, n» 7. 

Auticlk 344. 

Dans les affaires qui ne seront pas en état, 
toutes procédures faites postérieurement à la no- 
tification de la mort de l’une des parties seront 
nulles 

Tant que le décès d’une partie n’a pas été notifié, les au- 
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1res parties ne peuvent pas Pire dans l’obligation de le con- 
naître, et l'existence du défunt est présumée continuer à leurs 
yeux. Mais, du moment que le décès a été notifié, il 
est nécessaire de reprendre l’instance vis-à-vis des héritiers 
ou des représentants du défunt , pour qu’il ne soit pas porté 
préjudice à leurs droits. 

La nullité de la procédure dirigée contre le défunt, posté- 
rieurement à la notification du décès, étant prononcée dans 
l’intérêt des héritiers , ils ont seuls le droit de l’invoquer, et 
ils peuvent , par conséquent , y renoncer. 

Bruxelles, 29 mai 183-3. 

Il suit de là que cette nullité, pour être admise , doit être 
proposée au tribunal devant lequel l’instance est pendante. 

Mais si , sur celte procédure vicieuse et avant que la nul- 
lité en ait été demandée, il intervient un jugement , com- 
ment doit-on en demander la réformation ? Les opinions 
sont diverses à cet égard. Nous pensons, quant à nous, que 
la tierce-opposition est la seule voie ouverte pour paralyser 
l’effet de ce jugement. Voici le raisonnement qui fait nous 
adopter cette opinion. 

La loi, en prononçant la nullité de la procédure posté- 
rieure à la notification du décès , n’a pas prononcé la nul- 
lité du jugement qui pourrait être rendu par suite de cette 
procédure ; elle n’avait pas , en effet , besoin de le faire. La 
procédure dirigée contre le défunt après la notification du 
décès peut porter préjudice à ( héritier, car la cause n’ayant 
pas été contradictoire pendant l’intervalle de temps qui 
s’est écoulé depuis la notification du décès de son auteur, 
sa défense peut avoir été compromise par les actes signifiés 
dans cet intervalle ; il doit donc avoir le droit d’en de- 
mander la nullité dans le cours de l’instance, lorsqu’il se 
présente avant le jugement, d’autant plus qu’il doit se trou- 
ver lié par le jugement contradictoire à intervenir. Mais si 
celle procédure irrégulière est suivie d’un jugement rendu 
avec le défunt , l’héritier n’a pas d’intérêt à faire prononcer 
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la nullité de cette procédure , puisque son effet se trouve 
épuisé par une décision à laquelle il est resté étranger. Il ne 
doit pas être non plus , dans ce cas , dans la nécessité de 
demander la réformation du jugement par les voies ordi- 
naires, ni même par la voie de la requête civile, car il n’y a 
que les personnes qui ont figuré dans un jugement qui aient 
besoin d’en discuter la forme et le fond par l’une de ces 
voies, pour repousser l’application qu’on veut leur faire de 
ce jugement. L’héritier qui n’a pas figuré dans un jugement 
qui porte préjudice à ses droits , n’a qu’à faire observer, 
comme l’y autorise l’article 474, qu’il n’a pas été appelé 
dans l’instance qui a donné lieu au jugement ; il peut même 
ajouter, dans l’espèce , qu’il aurait dû cependant y être ap- 
pelé. 

Abticle 426. 

Les veuves et héritiers des justiciables du tri- 
bunal de commerce y seront assignés en reprise, 
ou par action nouvelle, sauf, si les qualités sont 
contestées, à les renvoyer aux tribunaux ordinai- 
res pour y être réglés, et ensuite être jugés sur 
le fond au tribunal de commerce. 

Toutefois, il ne suffirait pas d’une simple allégation pour 
que la qualité d’héritier fût considérée comme contestée, et 
que le tribunal de commerce se déclarât incompétent ; il de- 
vrait retenir la cause si celle allégation n’était pas appuyée 
par la production de quelque justification. 

C. C. Amiens, I" juin 1 842 . C. R. Paris, ("juillet 1829. 

Article 345. 

Ni le changement d’état des parties, ni la ces- 
sation des fonctions dans lesquelles elles procé- 
daient, n’empêcheront la continuation des pro- 
cédures * 
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Nul doute que le changement d’état survenu dans le cours 
d'une instance n’empêche pas la continuation de la procé- 
dure, sans qu’il soit besoin de reprendre l’instance, lorsque 
ce changement n’a pas été notifié. 

C. RR., Il janvier 1830. C. Paris, 12 août 1823. 

Paris, 15 novembre 1828. Lyon, 19 avril 1822. 

C. R. Bordeaux, K) juillet 1827. C. RR. Douai, 10 décembre 1812. 

Mais doit-il en êlre encore de même, quoique le change- 
ment d’état ait été notifié? 

L’aflirmative a été jugée par la Cour de Nîmes le 6 novem- 
bre 1826. C’est aussi l’opinion des auteurs. 

Carré, n° 1283 ; Duranlon, l.ll, n° 457 ; Merlin, v 0 Autorité mart- 
iale, sert, tu, 5 4 ; Maj;nin, 1. Il, p. 1430; Derniao, n» 256 ; Bioche et 
Coujel, v° Méprisé < l’instance , n° 20. 

11 y a en effet une différence à faire entre le changement 
d’étal d’une partie ou la cessation des fonctions dans les- 
quelles elle agissait et le décès de son auteur. 

Qu’une personne change d’état, soit parce que de capable 
qu elle était elle devient incapable , soit parce qu’elle ac- 
quiert la capacité qui lui manquait, la mutation qui s’opère 
ne cause aucun changement , par rapport à cette personne, 
dans l’intérêt débattu dans le procès; l’unité même des inté- 
rêts n’est pas rompue. Il ne dépend que de la personne en 
qui réside désormais la capacité légale de se présenter dans 
l’instance avec sa nouvelle qualité, si elle le juge convenable, 
pour que la procédure soit régulière, et si elle ne fait pas 
les diligences nécessaires, après avoir été avertie, elle doit 
en subir les conséquences. Il était évidemment inutile de 
vouloir que la partie adverse fût tenue de reprendre l’instance 
vis-à-vis d’elle, lors même que le changement d’état lui 
aurait été notifié. 

Le même raisonnement s’applique lorsqu’il y a cessation 
des fonctions dans lesquelles procédait une des personnes 
parties dans une instance. 

Mais il n’en est plus de même en cas de décès. L’intérêt 
du défunt, tout en conservant un caractère d’unité, si on 
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l'envisage par rapport à la succession considérée comme in- 
dividu collectif, se divise par le fait en autant d’intérêts per- 
sonnels et distincts qu’il y a d’héritiers ou représentants du 
défunt. Celle division d’intérêts exige, ou que les héritiers dili- 
gents mettent en cause leurs cohéritiers, pour que le juge- 
ment qui doit être rendu statue d’une manière uniforme à 
l’égard de tous, ou que la partie adverse soit mise en demeure 
de les appeler tous dans l’instance. Cette dernière manière 
deprocéder était préférable à tous égards. Il y avait d’ai- 
leurs une raison pour que ce fût la partie adverse qui reprît 
l’instance vis-à-vis des héritiers, c'était que si parmi ces 
derniers il y avait des mineurs, l’instance ne pouvant être re- 
prise qu’après que ces mineurs auraient été pourvus de 
tuteurs, la responsabilité des délais entraînés par cette for- 
malité devait peser tout entière sur ceux qui auraient intérêt à 
donner suite à l'instance (art. 406 C. civ.). 

Article 546. 

L’assignation en reprise sera donnée aux délais 
fixés au titre des ajournements avec indication... 
ilu rapporteur, s’il y en a. 

Une assignation aux mêmes tins qu’une précédente ne 
constitue pas une reprise d’instance, s’il n’est pas dit expres- 
sément qu’on entend reprendre telle instance déjà pendante. 

Aix, 25 avril 1825. 

Carré, Anal., n" 1159. 

Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, qu’une assigna- 
tion en reprise d’instance contienne l’exposé sommaire des 
moyens à l’appui de la demande, comme le prescrit l’article 
61 pour les exploits d’ajournement. 

Bonli-aui, 25 août 1835. 

line reprise d’instance n'est pas essentiellement indivisible: 

IG 
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elle peut dès lors èlre reconnue valable à l’égard de certaines 
parties, et nulle à l’égard des autres. 

Bordeaux, 13 mars 1833. 

Article 349. 

Si, à l'expiration du délai, la partie assignée 
en reprise ne comparaît pas, il sera rendu juge- 
ment qui tiendra la cause pour reprise, et ordon- 
nera qu’il sera procédé suivant les derniers erre- 
ments , et sans qu’il puisse y avoir d’autres délais 
que ceux qui restaient à courir. 

On appelle errements les derniers actes de procédure dans 
une instance pendante devant un tribunal. 

Le jugement qui intervient sur une demande en reprise 
d’instance doit se borner, s’il est par défaut, à tenir l’instance 
pour reprise; il ne peut pas statuer en même temps sur le fond. 

Toulouse, 8 mars 1827. 

Carré, Lois, 1. 1, p. 1294; Derniau, p. 2G4. 

Un jugement qui déclare une instance reprise n’est pas 
seulement préparatoire, il est définitif en ce qui regarde la 
reprise d’instance demandée ; ainsi l’appel peut en être iu- 
lerjclé avant la décision sur le fond. 

Bordeaux, 7 janvier 1840. 

Article 350. 

Le jugement rendu par défaut contre une par- 
tie, sur la demande en reprise d’instance,... sera 
signifié par un huissier commis : si l’affaire est 
en rapport, la signification énoncera le nom du 
rapporteur. 

On trouvera dans le recueil de Sirey, l. XXV, partie, 
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page» 247 et 422, deux discussion» qui résolvent en sens 
contraire la question de savoir si ces jugements par défaut 
peuvent tomber en péremption , faute d’exécution dans les 
six mois de leur date, par application de l’article 156. 

Article 351. 

L’opposition à ce jugement sera portée à l’au- 
dience, même dans les affaires en rapport. 

Le jugement par défaut qui accueille une demande en re- 
prise d’instance est susceptible d’opposition, lors même qu’au 
principal il existerait un jugement par défaut. En effet, une 
instance en reprise d’instance donne nécessairement lieu à 
une question préjudicielle, celle de savoir si celui qui est 
assigné comme ayant qualité , à la place de la partie 
qui était précédemment dans l’instance, a réellement la 
qualité qu’on lui attribue. La Cour de Grenoble a jugé le 
contraire le 24 août 1824 , mais parce que par le môme ju- 
gement qui a prononcé défaut sur la demande en reprise 
d’instance, le tribunal avait débouté de l’opposition au 
jugement par défaut rendu sur le fond : or, nous avons vu 
sous l’article 349, que le jugement sur la demande en reprise 
d’instance ne doit pas renfermer de disposition étrangère. 

Dans la dissertation qui est rapportée au recueil de Sirey 
(l.XXV,2* part., p. 247), on prétend que l’article 158 du Code 
de procédure n'est pas applicable aux oppositions à ces juge- 
ments par défaut rendus contre partie, que ces oppositions ne 
sont valables quependanl huitaine, à partir de la signification. 
On argumente, pour soutenir cette prétention, de la discus- 
sion qui a eu lieu au conseil d’Élal lors de la rédaction du 
litre de la reprise d’instance. Celle opinion a été critiquée, 
avec raison, selon nous, dans la dissertation en réponse in- 
sérée dans le môme recueil, p. 422. Une demande en reprise 
d’instance constitue une demande nouvelle dont la solution 
doit être éclairée avec toutes les garanties que la loi a cru 
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nécessaire de créer pour loutes les demandes en général ; 
autrement le législateur s’en serait formellement expliqué. 



TITRE XVI. 

DU DÉSAVEU. 

Art. C. proc , 362, 363. 364, 365, 360, 357 , 358 , 36», 361, 362.) 

On appelle désaveu une action par laquelle une partie 
entend faire déclarer que des actes ont été signifiés, ou que, 
dans une instance, une procédure a été suivie, des aveux 
ont été faits ou des conclusions ont été prises contre sa vo- 
lonté ou sans son consentement. 

Les dispositions de ce titre qui s’occupent du désaveu de 
ce qui a été fait au nom d’une partie dans le cours et à l’oc- 
casion d’une instance, ne parlent que des avoués. Cepen- 
dant on a voulu les appliquer aux agréés et aux mandataires 
que les parties emploient pour les représenter devant les 
tribunaux de commerce. Celle prétention a été consacrée 
par trois arrêts , l’un de la Cour de Toulouse , du 24 avril 
1841 , l’autre de la Cour de Nîmes , du 22 juin 1824 , et le 
troisième de la Cour de lîouen , du 1 er mars 1811 ; elle a 
été admise aussi implicitement par la Cour de Rennes , le 9 
mai 1810 ; enfin la Cour de Paris l’a acceptée sans discus- 
sion , il est vrai , le 7 février 1824. 

Les Cours de Lyon , de Mclz et de Bruxelles ont jugé au 
contraire, les 9 janvier 1832, 23 août 1822 et 7 décembre 
1812, que les règles tracées par le Code] de procédure pour 
les désaveux ne doivent s’appliquer qu’aux officiers ministé- 
riels, et que les excès de pouvoirs commis par les manda- 
taires qui représentent les parties devant les tribunaux de 
commerce ne donnent lieu qu’à l’application des principes 
en matière de mandat. 

Cette dernière opinion nous paraît plus en harmonie avec 
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l’économie de la loi ; elle concorde aussi avec la discussion 
qui a eu lieu au conseil d’Étal. 

(Voir /.ocre, esprit du Code de commerce, l. I, p. 16.) 

Elle esl adoptée, au surplus, par presque tous les auteurs 
qui ont écrit sur la matière. 

Berriat, p. 767, noie 2; Boitard, t. il ou 111, p. 264; 'Illumine, n» 402; 
Pigeau, l. 1, p. 497 ; Pavant, v° Disaveu, § 1 , n° 2 ; Riorhe et Goujet, 
v" Désaveu, n» 41; Duvcrgicr, Collection <le lois, I. XXV, p. 50. 

Carré partage l'opinion contraire, par réminiscence des 
anciens mandataires ad lites qui représentaient les parties 
devant les tribunaux avant le rétablissement des avoués. 11 
ne laisse pas cependant de témoigner quelque hésitation. 

L’application aux agréés des règles du désaveu soulève 
une question subsidiaire sur laquelle sont partagés à leur 
tour les partisans de celte doctrine , c’est celle de savoir de- 
vant quel tribunal doit être portée l’action en désaveu. Les 
Cours de Paris et de Rouen ont décidé, les 7 lévrier 1824 
et l" mars 1811, que le jugement de l’action en désaveu 
appartient au tribunal de commerce où la cause est pen- 
dante, ou devant lequel la procédure désavouée a été in- 
struite. !Les Cours de Nîmes et de Rennes ont jugé au con- 
traire, par les arrêts des 22 juin 1824 cl 1" mars 1811, que 
celle action doit être portée devant le. tribunal civil. Celle 
question , qui est la conséquence du système du désaveu des 
agréés, nous parait en quelque sorte insoluble. En effet, 
d’un côté , la doctrine de la Cour de Rouen a pour elle le 
texte clair et précis des articles 855 et 356 ; d'un autre côté, 
comme le fait observer la Cour de Nîmes, la compétence 
spéciale et bornée des tribunaux de commerce exclut de ses 
attributions la solution de la question de désaveu, et les for- 
mes prescrites dans ce cas par le Code de procédure ne se 
concilient pas d’ailleurs avec l’organisation particulière de 
ces tribunaux. 

Cette circonstance nous continue encore davantage dans 
l’opinion que nous avons émise, que le désaveu défini par 
le Code de procédure ne concerne pas les agréés. 
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Nous pouvons ciler enfin, à l’appui de l’opinion que nous 
exprimons, les arrêts des Cours d'Aix et de Rouen, des 26 
janvier 1836 et 1" juillet 1826, qui ont jugé qu’un juge- 
ment rendu par un tribunal de commerce est par défaut , si 
la personne qui s’est présentée n'était pas munie d’un pou- 
voir. 

Toutefois, en présence de la controverse qui existe sur les 
deux questions que nous venons de signaler, nous croyons 
devoir rapporter les dispositions de la loi sur la matière. 

Article 352. 

Aucunes offres, aucun aveu ou consentement, 
ne pourront être faits, donnés ou acceptés, sans 
un pouvoir spécial, à peine de désaveu. 

Article 353. 

Le désaveu sera fait au greffe du tribunal qui 
devra en connaître, par un acte signé de la par- 
tie, ou du porteur de la procuration spéciale et 
authentique : l’acte contiendra les moyens, con- 
clusions... 

Article 354. 

Si le désaveu est formé dans le cours d’une in- 
stance encore pendante, il sera signifié, sans au- 
tre demande,... tant à l’avoué contre lequel le 
désaveu est dirigé, qu’aux autres avoués de la 
cause; et ladite signification vaudra sommation 
de défendre au désaveu. 

Article 355. 

Si l’avoué n’exerce plus ses fonctions, le désa- 
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veu sera signifié par exploit à son domicile ; s’il 
est mort, le désaveu sera signifié à ses héritiers, 
avec assignation au tribunal où l’instance est pen- 
dante, et notifié aux parties de l’instance... 

Article 356. 

Le désaveu sera toujours porté au tribunal de- 
vant lequel la procédure désavouée aura été in- 
struite, encore que l’instance dans le cours de 
laquelle il est formé soit pendante en un autre 
tribunal ; le désaveu sera dénoncé aux parties de 
l’instance principale, qui seront appelées dans 
celle de désaveu. 



Article 357. 

Il sera sursis à toute procédure et au jugement 
de l’instance principale, jusqu’à celui du désaveu, 
à peine de nullité ; sauf cependant à ordonner 
que le désavouant fera juger le désaveu dans un 
délai fixé, sinon qu’il sera fait droit. 

Cet article n’est applicable qu’au désaveu introduit dans 
le cours d’une instance : une action en désaveu introduite 
après le jugement ne peut pas en paralyser l’exécution. 

Paris, IC mai 1835. 

Article 358. 

Lorsque le désaveu concernera un acte sur le- 
quel il n’y a point d’instance, l’instance sera por- 
tée au tribunal du défendeur. 
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Article 360. 

Si le désaveu est déclaré valable, le jugement 
ou les dispositions du jugement relatives aux chefs 
qui ont donné lieu au désaveu, demeureront an- 
nulées et comme non avenues : le désavoué sera 
condamné, envers le demandeur et les autres 
parties, en tous dommages-intérêts, même puni 
d’interdiction, ou poursuivi extraordinairement, 
suivant la gravité du cas et la nature des circon- 
stances. 

Article 361. 

Si le désaveu est rejeté, il sera fait mention du 
jugement de rejet en marge de l’acte de désaveu, 
et le demandeur pourra être condamné, envers 
le désavoué et les autres parties, en tels doûuna- 
ges et réparations qu’il appartiendra. 

On accorde des dommages-intérêts à la personne désa- 
vouée à tort, parce que l’action en désaveu est considérée 
comme une injure qui lui est (aile. Cette injure est plus ou 
moins grave, et doit donner lieu à des dommages-intérêts 
plus ou moins considérables, selon les circonstances. 

Article 362. 

Si le désaveu est formé à l’occasion d’un juge- 
ment qui aura acquis force de chose jugée, il ne 
pourra être reçu après la huitaine, à dater du jour 
où le jugement devra être réputé exécuté, aux 
termes de l’article 159 ci-dessus. 
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* 

T1TKE XVII. 

DES RÈGLEMENTS DE JUGES. 

(Art. C. proc., 303, 3CS, 365, 366, 367.) 

Une demande en règlement de juges a pour but de faire 
cesser le conflit de juridiction qui exisle lorsqu’une demande 
est portée devant plusieurs tribunaux à la fois pur des par- 
ties dilTérenles. 

Article 365. 

Si un différend est porté à deux ou à plu- 
sieurs tribunaux de première instance ressortis- 
sant h la même Cour royale, le règlement de ju- 
ges sera porté h cette Cour : il sera porté à la Cour 
de cassation, si les tribunaux ne ressortissent j>as 
tous à la même Cour royale 

Pour qu’il y ail lieu à règlement de juges, il faut que deux 
ou plusieurs tribunaux aient été réellement saisis de la même 
contestation. La loi n’aulorise pas de former une demande 
en indication déjugés avant qu’aucune instance ait été com- 
mencée. 

Turin, 2 février 1812. 

Carré, Lois, t. I, p. 840 ; Reniât, p. 338; Merlin, Hiperl., v° Evo- 
cation, I"; Chauveau, Tarif, 1. 1, p. 362. 

Cependant , lorsque le tribunal compétent pour juger une 
contestation ne peut plus en connaître parce qu’une déci- 
sion qu’il a rendue a été annulée sans renvoi , la Cour royale 
peut indiquer aux parties un autre tribunal. 

C. RR. Angers, Sseplernbre 1807. 

Carré, Compét., I. Il, p.200; Berrial, p. 338; Hautefeuilie, p. 195. 

La loi n’exige pas, pour qu’il y ait lieu à règlement de 
juges, que les exploits qui ont saisi les deux tribunaux diffé- 
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rente soient de la même date. La priorité d'action est ici 

sans influence. 

c. R. J., 5 mai 1829. C. U. J., 1" mars 1826. 

Carré, 1. 1, p. 240, u» I; Berriat, p. 338, n° 1. 

Elle n’exige pas non plus que les instances soient liées , 
devant les deux tribunaux , entre les mêmes parties* il suffit 
qu’elles aient pour objet un même différend intéressant les 
mêmes parties. 

C. IL J., 18 aoûl 1840. C. R. J., 29 mai 1838. 

Berriat, p. 306; Carré, Lois, n° 1320. 

Peu importe enfin que les conclusions contenues dans les 
deux demandes ne soient pas les mêmes, si les deux actions 
doivent conduire au même but et avoir des résultats iden- 
tiques. 

C. R. J., 5 mai 1829. 

Berriat, p. 306 ; Carré, Lois, n» 1320 ; Biuche et Goujet, V” Riyle- 
ment de juges, n° 14. 

On peut se pourvoir en règlement de juges directement 
devant la Cour de cassation , après le rejet d’un déclinatoire 
et de la demande en renvoi devant un tribunal ressortissant 
à une cour autre que celle où ressorlissait le tribunal que 
l’on a décliné, même lorsque la demande n’a été portée que 
devant un seul tribunal , sans qu’il soit nécessaire que des 
tribunaux différents aient été saisis du litige. Ce principe 
est fondé sur les articles 19 et 20 du titre II du règlement de 
1737, qui est encore en vigueur. 

C. R. J., 20 décembre 1841. C. R. J., 20 janvier 1818. 

C. R. J.. 26 février 1839. C. R. J., 20 juillet 1815. 

C. R. J., 17 juillet 1828. C. R. J., 15 juillet 1812. 

C. R. J., 14 mars 1826. C. R. J., 30 juin 1807. 

Carré, Lois, sur l’art. 363, n- 1323; Merlin, Ripert., v° Règlement 
déjugés, tj I. n n 7; Berriat, p. 307; Biocbe et Goujet, v° Règlement de 
juges, n” 25. 

On peut encore se pourvoir en règlement de juges devant 
la Cour de cassation , quoiqu’on ait obtenu en première in- 
stance le renvoi devant le tribunal que l’on prétendait cont- 



Digitized by Google 




DES RÈGLEMENTS DE JUGES. 251 

pèlent, si le jugement qui a statué à cet égard a été reformé 
en appel. 

C. R. J., 12 vendémiaire au M. 

La demande en règlement de juges ne serait admis- 
sible qu’autant qu’il aurait été statué sur le déclina- 
toire seulement, et que le fond serait resté à juger; car le 
règlement de juges suppose nécessairement une action à 
juger ultérieurement. 

C. K. J., 21 nivôse an XIII. 

Il importerait peu cependant que le tribunal eût statué au 
fond , si la partie n’avait pas pris de conclusions à cet égard. 

C. R. J., 20 janvier ISIS. C. R. J., 20 juillet 1815. 

Carré, Lois, t. I, p. 843, id., Compit., t. V, p. 45 ; Merlin, Jtêperl., 
v° Règlement déjugés; Favard, t. IV, p. 795. 

Pour qu’il y ait lieu à règlement de juges, il faut que l’in- 
compétence proposée donne lieu au renvoi devant une autre 
cour ou devant une autre juridiction civile du territoire 
français. Il n’en serait pas ainsi s’il y avait lieu à renvoi de- 
vant des tribunaux étrangers à la France ou devant l’autorité 
administrative. 

C. R. J., 30 mat 1827. 

A plus forte raison , un étranger plaidant avec un autre 
étranger ne pourrait-il pas se pourvoir en règlement de ju- 
ges pour demander le renvoi de l'alla ire devant les tribu- 
naux de leur pays. Les questions de compétence dans leurs 
rapports avec des tribunaux non français doivent suivre les 
voies ordinaires. 

C. R. J., 25 janvier 1825. 

Lorsqu’un conflit s’élève entre l’autorité judiciaire et l’au- 
torité administrative, c’est au conseil d’Élal qu’il appartient 
de prononcer sur la demande en renvoi. 

C., 21 janvier 1807. C., 8 ventôse an XII. 

C., 26 novembre 1806. C., 14 germinal an XI. 

C., 23 vendémiaire an XIV. 

Ordonnance du 12 décembre 1821, art. 8; Décret du 6 novembre 
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1813; Avis du conseil d’Etaldu 22 janvier 1813 ; Avis du conseil d'Elat 
du 12 novembre I RI l ; Cormenln-Chevalier, v° Conflit ; Merlin, Ri- 
pert ., v« Conflit de juridiction; Henrion, Quest. judic., chap. x.xxni ; 
Merlin, Quest. de droit, v° Riens nationaux, § 3 ; Macarel, F.lèm. de 
jurisp. admin , t. I, p. 235. 



Article 364. 

Sur le vu des demandes formées dans différents 
tribunaux, il sera rendu, sur requête, jugement 
portant permission d’assigner en règlement, et 
les juges pourront ordonner qu’il sera sursis «à 
toutes procédures dans lesdits tribunaux. 

Article 365. 

Le demandeur signifiera le jugement et assi- 
gnera les parties au domicile de leurs avoues. 

Le délai pour signifier le jugement et pour as- 
signer sera de quinzaine, à compter du jour du 
jugement. 

Le délai pour comparaître sera celui des ajour- 
nements, en comptant les distances d’après le 
domicile respectif des avoués. 

La demande doit être signifiée au domicile élu dont parle 
l'article 4-22 du Code de procédure. 

Le délai pour comparaître doit être calculé d'après les 
distances entre le domicile respectif des parties. 

Article 366. 

Si le demandeur n’a pas assigné dans les délais 
ci-dessus, il demeurera déchu du règlement de 
juges, sans qu’il soit besoin de le faire ordonner; 
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et les poursuites pourront être continuées dans 
le tribunal saisi par le défendeur en règlement. 

Article 367 . 

Le demandeur qui succombera pourra être 
condamné aux dommages-intérêts envers les au- 
tres parties. 



TITRE XVIII. 

DL - RENVOI A UN AUTRE TRIBUNAL POUR PARENTÉ OU 
ALLIANCE, POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME 
OU DE SURETE PUBLIQUE, ET POUR CAUSE l>’lN- 
SUFF1SANCE DE JUGES. 

JArl. C. proc., 368, 309. 370, 371, 372, 373, 374, 375, 37G, 377. — 
Cunsl. du 22 ininairc an VIII, arl. 05. — Loi «lu 27 venlôse an VIII, 
ari ( 6. 76, 79.) 

jvNous avons vu au titre des Exceptions, § 11, que le ren- 
voi d’une contestation à un tribunal autre que celui qui de- 
vrait être appelé à la juger peut être demandé, notamment 
pour cause de parenté ou d’alliance d’une des parties avec 
un des juges du tribunal, et pour cause de suspicion légitime 
ou de sûreté publique. Los deux exceptions particulières 
sont l’objet des deux paragraphes suivants. Nous nous oc- 
cuperons aussi, sous le second paragraphe, du renvoi dans le 
cas d'insuffisance des juges pour composer le tribunal. 

$ 1" . Du renvoi à un autre tribunal pour parenté 
ou alliance. 

Article 368 . 

Lorsqu’une partie aura deux parents ou alliés 
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jusqu’au degré de cousin issu de germain inclu- 
sivement, parmi les juges d’un tribunal de pre- 
mière instance, ou trois parents ou alliés au même 
degré dans une Cour royale, ou lorsqu’elle aura 
un parent audit degré parmi les juges du tribunal 
de première instance, ou deux parents dans la 
Courroyale, et qu’elle-même sera membre du tri- 
bunal ou de cette cour, l’autre partie pourra de- 
mander le renvoi. 

L’article 379, quoique placé au titre de la Récusation , 
peut êlre invoqué par parité et même par supériorité de rai- 
son pour décider les demandes en renvoi pour parenté et 
alliance. 

C. RK. Montpellier, 1» août 1835. 

Article 569. 

Le renvoi sera demandé avant le commence- 
ment de la plaidoirie ; et si l’affaire est en rapport, 
avant que l’instruction soit achevée, ou que les 
délais soient expirés; sinon il ne sera plus reçu. 

Le renvoi pour parenté ou alliance d'une des parties avec 
un ou plusieurs juges qui composent le tribunal devant le- 
quel la cause est portée, n’est pas d’ordre public ; le silence 
des parties peut être considéré comme un consentement à 
être jugé par ce tribunal. Aussi a-t-il été décidé avec raison 
par la Cour de Colmar, le 12 janvier 1828, que les juges ne 
peuvent pas prononcer le renvoi sur l’appel de la cause et 
avant que les parties aient pris aucunes conclusions. 

Article 370. 

Le renvoi sera proposé par acte an greffe, le- 
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quel contiendra les moyens, et sera signé de la 
partie ou de son fondé de procuration spéciale et 
authentique. 

Cette disposition est prescrite à peine de nullité. 

C. RR. Pau. 17 décembre 1828. 

Carré. Lois, n° 1351 ; Bioche el Goujet, v° Renvoi (demande en), 
n° 18. 

Article 371. 

Sur l’expédition dudit acte, présentée avec les 
pièces justificatives, il sera rendu jugement qui 
ordonnera : 1° la communication aux juges à rai- 
son desquels le renvoi est demandé, pour faire, 
dans un délai fixé, leur déclaration au bas de l’ex- 
pédition du jugement; 2° ; 3° le rapport, à 

jour indiqué, par l’un des juges nommé par ledit 
jugement. 

Ce n’est là qu’un jugement de simple instruction qui ne 
préjuge rien sur le fond el dont on ne peut pas interjeter 
appel avant le jugement définitif. 

Montpellier, Il mars 1835. 

Article 572. 

L’expédition de l’acte à fin de renvoi, les pièces 
y annexées, et le jugement mentionné en l’article 
précédent, seront signifiés aux autres parties. 

Article 373. 

Si les causes de la demande en renvoi sont 
avouées ou justifiées dans un tribunal de pre- 
mière instance, le renvoi sera fait à l’un des au- 
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très tribunaux ressortissant en la même Cour 
royale; et si c’est dans une Cour royale, le ren- 
voi sera fait à l’une des trois cours les plus voi- 
sines. 

Article 574. 

Celui qui succombera sur sa demande en ren- 
voi sera condamné à une amende qui ne pourra 
être moindre de cinquante francs, sans préjudice 
des dommages-intérêts de la partie, s’il y a lieu. 

Article 575. 

Si le renvoi est prononcé, qu’il n’y ait pas d’ap- 
pel, ou que l’appelant ait succombé, la contesta- 
tion sera portée devant le tribunal qui devra en 
connaître, sur simple assignation, et la procé- 
dure y sera continuée suivant les derniers erre- 
ments. 

Article 376. 

Dans tous les cas, l’appel du jugement de ren- 
voi sera suspensif. 

Article 577. 

Sont applicables audit appel les dispositions des 
articles 392, 393, 395, litre de la Récusation , ci- 
après. 

$11. Du renvoi à un autre tribunal pour cause de suspicion 

légitime ou de sûreté publique , et pour cause d’insuffisance 

île juges. 

I.e Code de procédure est muet sur le* demandes en ren- 
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voi pour cause de suspicion légitime et de sûreté publique. 
II faut se référer pour ces sortes de demandes aux articles 65 
de l’Acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII, et 60, 76 
et 79 de la loi du 27 ventôse de la même année. Ces articles 
sont ainsi conçus : 

Article 05 ( Consi . 22 frimaire an VIII). 

.11 y a, pour toute la république, un tribunal 
de cassation qui prononce sur les demandes en 
cassation contre les jugements en dernier res- 
sort rendus par les tribunaux, sur les demandes 
en renvoi d’un tribunal à un autre pour cause de 
suspicion légitime ou de sûreté publique, sur 
les prises à partie contre un tribunal entier. 

Article 00 (/„. 27 ventôse an VIII). 

Le tribunal se divisera en trois sections, cha- 
cune de seize juges. 

La première statuera sur l’admission ou le 
rejet des requêtes en cassation ou en prise à par- 
tie, et définitivement sur les demandes soit en 
règlement de juges, soit en renvoi d’un tribunal 
à un autre. 

La seconde prononcera définitivement sur les 
demandes en cassation ou en prise à partie, lors- 
que les requêtes auront été admises. 

La troisième 

Article 70 [t.. 27 ventôse an VIII). 

Outre les fonctions données au tribunal de cas- 

17 
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sation par l’article 65 de la constitution, il pro- 
noncera sur les règlements de juges, quand le 
conflit s’élèvera entre plusieurs tribunaux d’ap- 
pel, ou entre plusieurs tribunaux de première 
instance non ressortissant au même tribunal 
d’appel. 

Article 79 ( L . 27 ventôse an VIII). 

Lorsqu’il y aura lieu à renvoi d’un tribunal à 
un autre pour cause de sûreté publique, le ren- 
voi ne pourra être prononcé que sur la réquisi- 
tion expresse du commissaire du gouvernement. 

Il résulte de ces dispositions que la Cour de cassation est 
encore aujourd'hui seule compétente pour juger, même en 
matière civile, les demandes en renvoi d'un tribunal de 
première instance à un autre pour cause de suspicion légi- 
time. 

C., 4 mai 1831. C., 21 mars 1821. 

Pigeau, Comm., 1. 1, p. 640; Carré, Lois, t. Il, p. 201 et 20-4. 

M. Merlin a cependant admis dans deux réquisitoires , 
qui ont donné lieu aux arrêts des 23 juin 1814 et 9 octobre 
1808, et dans son Répertoire , v" Récusation, que ces deman- 
des doivent être portées devant la Cour d’appel dont ressortit 
le tribunal saisi de la demande originaire , et il a cité à 
l’appui de son opinion trois arrêts de la Cour de cassation 
des 24 mars, 0 avril et 20 mai 1807. On peut citer encore 
dans le même sens deux arrêts de la même Cour des 24 sep- 
tembre 1842 et 29 juillet 1807, et un arrêt de la Cour de 
Rennes du 22 janvier 1833. Enfin, une demande de cette 
nature a été portée, sans contestation il est vrai, devant la 
Cour de Douai te 8 janvier 1842. 

Le tribunal devant lequel est pendante la demande origi- 
naire ne doit différer de statuer sur celte demande qu’aulant 
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que la Cour saisie de la demande en renvoi a ordonné la 

communication de Ja requête ou a prononcé un sursis. 

C. RR. Rouen, 21 février 1833. Toulouse, 8 août 1827. 

Bastia, 23 décembre 1 837. 

Il ne suffirait pas, pour que le tribunal dût différer son ju- 
gement, que la partie se bornât à déclarer qu’elle est dans 
l’intention de se pourvoir en renvoi de la cause à un autre 
tribunal ; il faut que la demande en renvoi ail été formée. 

C. RR. Caen, 19 décembre 1831. 

Une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime 
est faite tardivement après les plaidoiries. 

Toulouse, 8 août 1827. 

Comment doit-on procéder dans le cas de récusation de 
tous les membres d’un tribunal ou même seulement d’un 
assez grand nombre déjugés pour que le tribunal ne puisse 
plus se compléter ? 

La Cour de cassation a jugé, par un arrêt du A mai 1831, 
un de ceux que nous avons cités plus haut, qu’il fallait se 
pourvoir devant la Cour de cassation en désignation d’un 
autre tribunal comme en cas de suspicion légitime. 

D’un autre côté, la Cour de Douai a décidé, le 29juin 1812, 
qu’il fallait procéder par voie de récusation individuelle. 

Mais celte question a été traitée d’un tout autre point de 
vue par les autres arrêts rapportés dans les recueils. Ces ar- 
rêts, ne faisant aucune distinction entre l'hypothèse que 
nous venons de poser et les cas où le tribunal naturel de* 
parties se trouve dessaisi de la cause par suite d’abstention, 
de démission, de décès, ou autres empêchements analogues, 
soit de tous ses membres, soit d’un assez grand nombre pour 
que les autres ne puissent pas juger, ont seulement recher- 
ché s’il fallait emprunter la marche à suivre dans tous ces 
cas au titre des Règlements de juges, ou s’il fallait recourir 
aux dispositions du titre du Renvoi à un autre tribunal pour 
cause de parenté ou alliance. 

Cette alternative équivaut à cellé de savoir s’il fauts’adres- 
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ser, pour la désignalion d’un autre tribunal, à la Cour royale 
dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal dessaisi ou îi 
ce tribunal lui-même. 

La compétence de la Cour royale a été consacrée par les 

arrêts et les jurisconsultes ci-après : 

Colmar, 13 avril 1837. Florence, 31 décembre 1810. 

C. IIR., Dijon, 8 janvier 1829. Florence, fi mai 1809. 

Limoges, 20 janvier 1821. Agen, 28 août 1809. 

Limoges, I l août 1811. 

Carré, Lois , t. t, p. 8C ou SCI, n° 1358 ; Deminu, p. 278 ; Berrial, 
p. 335; Merlin, firpert., v" Hfcusalion, t. III, p. 244. 

La Cour de Colmar, au contraire, a déclaré avec persis- 
tance, par quatre arrêts, des 31 janvier 1813, 3 juillet 1813, 
29 décembre 1810, et 4 décembre 1808, que le tribunal civil 
est seul compétent. 

La Cour de Douai a pris parti entre ces deux opinions 
contraires, en supposant, dans un arrêt du 14 octobre 1816, 
que la compétence du tribunal de première instance en 
cette matière est bornée au cas où l'empêchement résulte de 
la parenté ou de l’alliance entre des juges et les parties , et 
que dans les autres cas il laul s’adresser à la Cour royale. 

L’impossibilité dans laquelle se trouve le tribunal déjuger 
doit être constatée par une délibération. 

Limoges, 2G janvier 1824. Florence, 6 mai 1809. 

La Cour de Riom a jugé toutefois, le 3 mars 1809, qu’un 
certificat du président était suffisant. 

11 a été jugé par la Cour de Rouen , le 4 novembre 1836, 
que l’empêchement de fous les membres d'un tribunal de 
commerce produisait le même effet que s’il n’existait pas 
réellement déjugés de commerce, et que par suite le tribu- 
nal civil de la même ville devait être saisi du litige , comme 
étant le juge ordinaire de toutes les contestations ; mais cette 
doctrine a été repoussée avec raison, selon nous, par la Cour 
de Colmar, le 13 avril 1837. 

Carré, Lois, t. H, p. 94, émet l’opinion que s’il n’y a pas 
de tribunal de commerce voisin, la cause doit être renvoyée 
devant le tribunal civil. 
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TITRE XIX. 

I)K LA RÉCUSATION . 



(Art. C. proc., 378 , 379, 380, 382, 383, 384, 385, 386, 387, 388, 389, 
390, 391, 392, 393, 395, 396.) 

La récusation est le refus que fait une des parties de s’en 
rapporter au jugement d’un ou de plusieurs des juges qui 
composent le tribunal devant lequel le procès est pendant. 

Les régies prescrites par le Code de procédure en matière 
de récusation de juges sont applicables aux juges des tribu- 
naux de commerce. Leur récusation ne serait pas faite vala- 
blement à l’audience. 

Colmar, 7 janvier 1828. 



Article 378 . 

Tout juge peut être récusé pour les causes ci- 
après : 

1 0 S’il est parent ou allié des parties, ou de l’une 
d’elles, jusqu’au degré de cousin issu de ger- 
main inclusivement; 

2" Si la femme du juge est parente ou alliée de 
l’une des parties, ou si le juge est parent ou al- 
lié de la femme de l’une des parties, au degré ci- 
dessus, lorsque la femme est vivante, ou qu’étant 
décédée, il en existe des enfants : si elle est dé- 
cédée et qu’il n’y ait point d’enfant, le beau-père, 
le gendre ni les beaux-frères ne pourront être , 
juges. 

La disposition relative à la femme décédée s’ap- 
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pliquera «à la femme divorcée, s’il existe des en- 
fant du mariage dissous; 

3° Si le juge, sa femme, leurs ascendants et 
descendants, ou alliés dans la même ligne, ont un 
ditférend sur pareille question que celle dont il 
s’agit entre les parties ; 

4° S’ils ont un procès en leur nom dans un 
tribunal où l’une des parties sera juge ; s’ils sont 
créanciers ou débiteurs d’une des parties; 

5° Si dans les cinq ans qui ont précédé la ré- 
cusation , il y a eu procès criminel entre eux et 
l’une des parties, ou son conjoint , ou ses parents 
et alliés en ligne directe; 

6° S’il y a procès civil entre le juge, sa femme, 
leurs ascendants et descendants, ou alliés dans la 
même ligne, et l’une des parties, et que ce pro- 
cès, s’il a été intenté par la partie, l’ait été avant 
l’instance dans laquelle la récusation est propo- 
sée; si, ce procès étant terminé, il ne l’a été que 
dans les six mois précédant la récusation; 

7° Si le juge est tuteur, subrogé-tuteur ou cu- 
rateur, héritier présomptif, ou donataire, maître 
ou commensal de l’une des parties; s’il est admi- 
nistrateur de quelque établissement, société ou 
direction , partie dans la cause ; si l’une des par- 
ties est sa présomptive héritière; 

8° Si le juge a donné conseil , plaidé ou écrit 
sur le différend; s’il en a précédemment connu 
comme juge ou comme arbitre; s’il a sollicité, 
recommandé ou fourni aux frais du procès; s’il a 
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dépose comme témoin ; si , depuis le commence- 
ment du procès, il a bu ou mangé avec l’une ou 
l’autre des parties dans leur maison, ou reçu 
d’elles des présents; 

9° S’il y a inimitié capitale entre lui et l’une 
des parties; s’il y a eu, ,<Je sa part, agressions, in- 
jures ou menaces, verbalement ou par écrit, de- 
puis l’instance, ou dans les six mois précédant la 
récusation proposée. 

Dans l'énumération que fait cet article des causes de récu- 
sation, il est question du juge qui a bu od mangé avec l’une 
ou l’autre partie, mais non de celui qui a bu et mangé avec 
Jes deux parties-, ainsi ce dernier n’est pas sujet à récusation. 
On conçoit en effet la différence qui existe entre ces deux 
cas; le fait de la part du juge de boire et de manger avec une 
partie fait supposer qu’il s’est formé entre lui et celle partie 
une liaison qui peut le rendre suspect de partialité; la môme 
raison n’existe plus dans les cas où les deux parties ont par- 
ticipé au repas. 

C. Rit. AU, IC novembre 1828. 

Lorsque la récusation est motivée sur une inimitié capi- 
tale entre le juge et la partie, il faut articuler des faits carac- 
téristiques pour qu’elle doive ôtre admise. L’aveu môme de 
la part du juge d’une inimitié entre lui et la partie ne dis- 
penserait pas celle dernière de faire des articulations posi- 
tives. Les juridictions sont d’ordre public, et les autres par- 
ties engagées dans l’instance qui a donné lieu à la récusation 
ont intérêt à conserver leurs juges naturels. Les tribunaux 
ont au surplus un pouvoir discrétionnaire pour apprécier 
s’il y a inimitié eopitale. 

C. RR. Montpellier, 20 juin 1840. C. RR., 9 novembre 1808. 

Taris, 30 août 1810. 

Carré, Lois, t. I, p. 877, n" 1384 ; Tigcau, t. I, p. 056 j Delaporte, 
t. 1, p. 354; Rerriat, p. 328; Favard, t. IV, p.763; Praticien français, 
t. Il, p. 287; Locré, t. II, p.61. 
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Le» jurisconsulte» sont divisés sur la question de savoir 
s’il est libre aux Cours et Tribunaux d’admettre ou de reje- 
ter la récusation proposée, lors même qu’il est prouvé en fait 
que le juge se trouve dans un des cas de récusation prévus 
par la loi. Nous pensons avec la Cour de Toulouse (arrêt 
du 6 janvier 1835) que du moment que la partie a prouvé la 
réalité du motif de récusation qu’elle a allégué, elle a rempli 
toutes les obligations mise» à sa charge, de telle sorte que le 
tribunal ne peut pas se dispenser de faire droit à sa réclama- 
tion. Celle opinion nous parait confirmée non-seulement 
par l’esprit, mais encore par le texte de la loi. En effet, l’ar- 
ticle dit que les juges peuvent être récusés dans certains cas 
qu’il désigne : or, c’est la partie qui récuse, et non pas le tri- 
bunal; la faculté exprimée par le verbe pouvoir ne doit donc 
s’entendre que de la récrimination que la partie est en droit 
d’élever contre le concours du juge au jugement de la cause. 
Celte question a au reste une grande analogie avec celleque 
nous avons discutée sous l’article 283, relativement au droit 
de reprocher les témoins dans les enquêtes. 

L’article 378 est limitatif, il faut s’en tenir aux causes de 
récusation qu’il énonce ; ainsi un juge ne peut pas être récu- 
sé pour avoir manifesté son opinion avant le jugement. 
Montpellier, l"juin 1821). 

Thomine, 1. 1. p. 388, n» 426; Carré, Lois, n» 1381; Berrial, p. 329, 
noie 22; Bioche elGonjet, v° Récusation, n°37. 

Toutefois, indépendamment des cause» de récusation énu- 
mérées dans cil article, tout juge peut être récusé lorsqu'il 
a un intérêt personnel à la contestation. C’est là un principe 
de justice naturelle dont il ne serait permis de s’écarter 
que s'il existait dans la loi une disposition expressément 
contraire. 

C., I l octobre 1824. 



Article 37ü. 

11 n’y aura pas lieu à récusation, dans les cas 
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où le juge serait parent du tuteur ou du curateur 
de l’une des deux parties, ou des membres ou ad- 
ministrateurs d’un établissement, société, direc- 
tion ou union, partie dans la cause, à moins que 
lesdits tuteurs, administrateurs ou intéressés 
n’aient un intérêt distinct ou personnel. 

Pourvue le juge appelé à juger un luteur, administrateur ou 
cointéressé de la partie, de l’établissement ou de la société qui 
est en cause puisse être récusé, il ne suffît pas que ce tuteur, 
administrateur ou intéressé ail un intérêt personnel, il faut 
encore qu’il ail un intérêt distinct de celui de la partie au 
nom de laquelle il agit. Cette dernière expression explique 
clairement qu’il s’agit ici d’un intérêt qui dérive d’un autre 
titre que celui de tuteur, administrateur ou coinléressé de la 
partie qu’il représente. En effet, il est bien évident, par exem- 
ple, que tous les membres d’une société ont en celle qualité 
un intérêt personnel dans les résultats de cette société, et 
cependant la loi n'autorise pas la récusation du juge parent 
de l’un d’eux. 

Montpellier, il mers 1835. 

Il importe peu que, la société ayant été dissoute, chacun 
des membres ail été assigné individuellement, pourvu que 
la contestation porte sur la discussion d’un acte de la so- 
ciété. 

Montpellier, Il mars 1835. 

Article 380. 

Tout juge qui saura cause de récusation en sa 
personne, sera tenu de le déclarera la chambre, 
qui décidera s’il doit s’abstenir. 

Il existe une différence essentielle entre la récusation au- 
torisée par l'article 378 et l’abstention volontaire d'un juge ; 



Digitized by Google 




DE LA RECUSATION. 



266 

le» formes prescrites à l’égard de l’une ne sont pas ordon- 
nées pour l’autre. Dans le premier cas, il s’agit d’un incident 
élevé dans le but d’enlever à un juge la connaissance d’un 
procès dont il est saisi par la loi-, il faut observer alors une 
procédure qui donne lieu à un véritable jugement. Dans le 
second cas, il ne s’agit que d’un acte de discipline intérieure 
pour lequel il n’y a même pas besoin d’appeler un nouveau 
magistrat, quoique la chambre ne se trouve plus composée 
comme le veut la loi dans les cas ordinaires. La déclaration 
que fait un juge qu’il croit devoir s’absttyiir n’entralne ni 
procès ni débat. Aucune disposition de loi n’exige, dans ce 
cas, un jugement ni môme un procès-verbal pour constater 
les motifs d’abstention et leur admission par le tribunal qui 
doit prononcer sur la contestation. Ainsi la décision sur ce 
point n’a pas besoin d’èlre motivée ni publiquement pronon- 
cée à l’audience, et n’est susceptible ni d’opposition, ni d’ap- 
pel, ni de recours en cassation. Il suffît, pour la régularité , 
d’en faire mention dans le jugement, à l’elTet de justifier, s’il 
y a lieu, la présence des magistrats qui ont été appelés pour 
compléter le tribunal. 

C. RR. Limoges, 2 juin 1832. Taris, 18 mars 1808. 

C. RR. Bordeaux, 15 octobre 1829. 

II peut cependant se présenter des cas où il soit nécessaire 
de constater que l’abstention a été admise ; par exemple, 
s’il ne restait pas un nombre suffisant de juges pour compo- 
ser le tribunal. Il faudrait, dans ce cas, que l’abstention fût 
légalement constatée par une délibération en forme de pro- 
cès-verbal. 

Limoges, 26 janvier 1824. 

Berrial, p. 336. 

Les membres qui sont dans le cas de s’abstenir peuvent 
évidemment délibérer sans inconvénient sur l’abstention de 
leurs collègues. 

La loi n’exige pas que la partie soit interpellée de déclarer 
si elle consent ou non d’ètre jugée par le magistral qui a 
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demandé à ne pas concourir au jugement, parce que l'abs- 
tention du juge est un acte étranger à la partie. 

C. RR. Bordeaux, 15 octobre 1829. 

L’abstention tient à la conscience du juge, au bon ordre 
et à la sainteté de la justice; aussi, à la différence de la ré- 
cusation, qui , n’étant établie que dans un intérêt privé, doit 
être proposée avant le commencement de la plaidoirie , à 
moins que les causes de récusation ne soient survenues pos- 
térieurement, n’y a-t-il aucun délai fixé pour l’abstention du 
juge, et cette abstention peut-elle être proposée en tout état 
de cause. 

C. RR. Metz, 3 décembre 1828. 

Carré, n» 1390 t Favard, v» Récusation, p. 765 ; Biorhe et Goujet, 
\° Récusation, n° 6. 

Il suit de là que le rejet d’une récusation, surtout lorsqu’il 
est motivé sur une fin de non-recevoir, ne peut priver les 
magistrats qui en ont été l’objet de déclarer et de soumettre 
en même temps à la chambre où ils siègent les causes qu’ils 
croient susceptibles de justifier leur abstention 
C. RR. Metz, 3 décembre 1828. 

Le législateur n’a pas limité les cas dans lesquels un juge 
peut s’abstenir à ceux dans lesquels il y a lieu à récusation. 
Il peut arriver que des magistrats, efl prenant conseil de leur 
conscience, aient un scrupule légitime qui leur fasse craindre 
de ne pas remplir leurs fonctions avec toute l’impartialité 
qu’elles exigent, la loi s’en remet alors à l’esprit de conve- 
nance et aux lumières de la chambre dont ils sont membres 
pour apprécier les motifs qui les déterminent à s’abstenir. 

C. RR. Limoges, 2 juin 1832. 

Il n’y a aucune distinction à faire entre l’abstention qui 
est fondée sur des causes de récusation et celle qui a pour 
mobiles de simples scrupules de conscience. Dans l’un et 
l’autre cas le juge est libre de s’abstenir. Le jugement à in- 
tervenir ne serait pas nul si, quoique se trouvant dans l’un 
des cas de récusation prévus par la loi, le juge, en l’absence 
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d une récusation de la pari de la partie, ne proposait pas de 

s'abstenir et passait outre au jugement. 

C. R., 18 lévrier 1828. Hennés, 8 juillet 1818. 

C. IL. 18 juin 1828. C. C., 21 avril 1812. 

Toulouse, 13 mai 1828. C. RR., 22 frimaire an XI. 

Bcrrial, t. I, p. 330; Carré, Luis, n» 1392; Merlin, Quest., v» Récu- 
sation, § 2; Bioche et Goujel, v° Récusation, n» S et suiv. 

C’est à tort que l’on présente comine ayant jugé en sens 
contraire un arrêt de la Cour de cassation du 1 4 octobre 1824; 
cet arrêt a été rendu dans des circonstances particulières 
qui ont dû faire fléchir le principe. 

La décision de la chambre sur l’abstention d’un des juges 
qui en l'ail partie n’étant susceptible d’aucun recours, la 
question de savoir s’il y a obligation pour le tribunal de 
prononcer l’abstention lorsque le juge se trouve dans un des 
cas de récusation, présente peu d’intérêt. Nous deVons cepen- 
dant, pour l’honneur des principes, mentionner un arrêt de 
la Cour de Toulouse du 6 janvier 1835, qui, appelée à se pro- 
noncer sur cette question , l’a résolue négativement. Nous 
pensons, comme la Cour de Toulouse, que ces expressions : et 
qui décidera s'il doit s'abstenir , ne permettent pas de douter 
quelesjuges ne soient libres d’autoriser ou de rejeter l’absten- 
tion proposée par leur collègue. La loi ne confère en effet au 
juge aucun droit, elle ne s’occupe de lui que pour lui imposer 
des devoirs; il est donc naturel que ses collègues aient le pou- 
voir le plus absolu pour pesci les circonstances qui peuvent le 
mettre dans le cas de se soustraire momentanément à l’obli- 
gation de les remplir. 

En cas d’abstention de tous les juges d’un tribunal, ou 
d'un assez grand nombre de juges pour que les autres ne 
puissent pas composer un tribunal, voir au litre du Renvoi 
à un autre tribunal pour cause de suspicion légitime et d'in - 
suffisance de juges (titre XVI 11, § 2). 

Article 382. 

Celui qui voudra récuser devra le faire avant le 
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commencement de la plaidoirie; et, si l’affaire 
est en rapport, avant que l’instruction soit ache- 
vée, ou que les délais soient expirés, à moins que 
les causes de la récusation ne soient survenues 
postérieurement. 

Quoiqu'un juge ail siégé lors de la plaidoirie qui a pré- 
cédé un jugement interlocutoire, il peut élre récusé avant la 
plaidoirie sur laquelle doit. intervenir le jugement définitif ; 
les conclusions prises avant le jugement interlocutoire ne 
doivent pas être considérées comme le commencement de la 
plaidoirie dont parle cet article. 

Metz, 7 septembre 1819. Metz, 11 août 1818. 

Il a élé jugé par la Cour de Bourges , le 18 mars 1828 , 
que l’on pouvait opposer pour la première fois en appel la 
nullité d’un jugement, lorsque celte nullité était motivée sur 
ce qu’un des juges qui y a concouru avait un intérêt personnel 
dans la conteslalion. 

Quant à la récusation d’un tribunal entier ou d’un assez 
grand nombre de juges pour que le tribunal ne puisse plus 
se composer, voir au titredu Renvoi à un autre tribunal pour 
cause de suspicion légitime et d’insuffisance déjugés. 

Article 583. 

La récusation contre les juges commis aux des- 
centes, enquêtes et autres opérations, ne pourra 
être proposée que dans les trois jours qui cour- 
ront : 

1° Si le jugement est contradictoire, du jour du 
jugement ; 

2° Si le jugement est par défaut et qu’il n’y ait 
pas d’opposition, du jour de l’expiration de la 
huitaine de l’opposition ; 
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3° Si le jugement a été rendu par défaut et qu’il 
y ait eu opposition, du jour du débouté d'opposi- 
tion, même par défaut. 

Ce délai ne doit s’entendre qu’à l’égard des juges du tri- 
bunal saisi de l’affaire, et non d’un juge étranger nommé 
commissaire par délégation. 

Nîmes, 26 février 1813. 

Article 384. 

La récusation sera proposée par acte au greffe, 
qui en contiendra les moyens, et sera signé de la 
partie, ou du fondé de sa procuration authentique 
et spéciale, laquelle sera annexée à l’acte. 

Les formalités et les précautions prescrites par cet article 
doivent être observées à peine de nullité. 

C. RR. Pau, 17 décembre 1828. 

Article 385. 

Sur l’expédition de l’acte de récusation, remise 
dans les vingt-quatre heures par le greffier au 
président du tribunal, il sera, sur le rapport du 
président rendu jugement qui, si la récusa- 

tion est inadmissible, la rejettera; et, si elle est 
admissible, ordonnera : 

1” La communication au juge récusé, pour 
s’expliquer en termes précis sur les faits, dans le 
délai qui sera lixé par le. jugement; 

2° indiquera le jour où le rapport sera 

fait par l’un des juges commis par ledit jugement. 

Le rapport du président doit être lu à l'audience et non 
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dans la chambre du conseil, à peine de nullité du jugement. 
La publicité des audiences pour les plaidoiries et rapports 
des magistrats prescrile par l’article 14 du lilrc II de la Loi 
du 24 août 1 790 et par les articles 87 et 11 1 du Code de pro- 
cédure, est une règle conçue en termes impératifs, qui n'est 
susceptible d’exception que dans le cas où la loi y déroge par 
une disposition expresse. 

Paris, 7 juin 1834. C. C. Paris, 19 décembre 1831. 

Berriat, p.33l; llautcfeuille, p. 206; Favard, v» Récusation, p. 766; 
Thomlne, 1. 1, p. 600; Biocheel Goujet, v° Récusation, n°62. 

Le juge récusé ne doit pas participer à la décision à inter- 
venir sur sa récusation, car il se rendrait juge dans sa propre 
cause et excéderait ses pouvoirs. Il ne doit pas davantage 
participer \ la décision qui déclarerait la partie déchue du 
droit de récusation ou seulement non recevable à l’exercer, 
puisque le résultat de cette déchéance ou de l’admission de 
celte fin de non-recevoir serait toujours, en rejetant la récu- 
sation, de faire" participer le magistrat au jugement de la 
cause, contre le vœu de la partie qui peut avoir intérêt à l’é- 
carter. 

C. C. Rennes, 22 décembre 1840. C. C., 30 novembre 1809. 

Merlin, Ripert., Récusation, §3, art.2; Legraverend, I. H. eliap. i, 
p. 48; Berriat, p. 331; Carré, n“ 1399. 

* Article 386 . 

Le juge récusé fera sa déclaration au greffe, à 
la suite de la minute de l’acte de récusation. 

Article 387 . 

A compter du jour du jugement qui ordonnera 
la communication , tous jugements et opérations 
seront suspendus : si cependant l’une des parties 
prétend que l’opération est urgente et qu’il y a 
péril dans le retard, l’incident sera porté à l’au- 
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sera procédé par un autre juge. 

Article 388. 

Si le juge récusé convient des faits qui ont mo- 
tivé sa récusation, ou si ces faits sont prouvés, il 
sera ordonné qu’il s’abstiendra. 

Le juge dont la récusation est admise, nonobstant son 
refus de s’abstenir, ne doit pas être condamné aux dépens. 
C. C., 30 juillet 1834. 

Article 589. 

Si le récusant n’apporte preuve par. écrit ou 
commencement de preuve des causes de sa récu- 
sation, il est laissé à la prudence du tribunal de 
rejeter la récusation sur la simple déclaration du 
juge, ou d’ordonner la preuve testimoniale. 

Article 590. 

Celui dont la récusation aura été déclarée non 
admissible ou non recevable, sera condamné à 
telle amende qu’il plaira au tribunal , laquelle ne 
pourra être moindre de cent francs; et sans pré- 
judice, 1 's’il y a lieu, de l’action du juge en répa- 
ration et dommages et intérêts, auquel cas il ne 
pourra demeurer juge. 

La récusation n’esl pas moins répréhensible lorsqu'on in- 
voque une cause non admise par la loi que lorsqu’on se 
fonde sur une cause fausse-, dans l’un comme dans l’autre cas 
il y a lieu de condamner à l’amende. 

C. BR. Ai*. IG novembre 182.V 

Carre, Loi*, I. I. p. 8!)0, n° MOG ; Pigeau, l.l, p. 33G ; Driniau, 
p. 38Ü. 
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Tout jugement sur récusation, même dans les 
matières où le tribunal de première instance juge 
en dernier ressort, sera susceptible d’appel : si 
néanmoins la partie soutient qu’attendu l’urgence, 
il est nécessaire de procédera une opération sans 
attendre que l’appel soit jugé, l’incideut sera porté 
à l’audience sur un simple acte ; et le tribunal qui 
aura rejeté la récusation pourra ordonner qu’il 
sera procédé à l’opération par un autre juge. 



Le juge rérusé . qui ne s’est pas rendu partie au procès , 
ne peut pas appeler du jugement qui admet la récusation. 

C. C. Rioin, 14 avril 182». 

Carré, n° 1408 ; Iierriat, p. 332, noie 38 ; t.epagc, Quest., p. ?58 ; 
Demiau, sur l’art. 391. 

Dans aucun cas le juge récusé, même lorsque la récusation 
est admise, ne peut être condamné aux dépens de l’incident. 

C. C., 13 novembre 1809. . 

Merlin, Répert., v° récusation, § 2, arl. 3; Carré, Lois, t. I, p. 303; 
Favard, v° Jugement, l. III, p. 601, n° 15, et \° Récusation, p. 767 ; 
Pigeau, 1. 1, p. 542 ; Bcrriat, 1. 1, p. 332 ; Chauveau, Comm. au tarif, 
l. I, p. 276, n° 24. 

Le jugement qui statue sur la récusation d’un juge n’est 
pas susceptible d’ôlre altaqué par la voie de la tierce opposi- 
tion. 

Besancon, 27 août 1808. 



Article 392 . 

Celui qui voudra appeler sera tenu de le faire 
dans les cinq jours du jugement, par un acte au 
greffe, lequel sera motivé, et contiendra énon- 
ciation du dépôt au greffe des pièces au soutien. 
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La Cour de Bordeaux a jugé , le 8 juin 1809, que la peine 
de nullité n’est pas attaphée ù l’inobservation du délai de 
cinq jours accordé par cet article pour former appel. 

Article 393. 

L’expédition de l’acte de récusation , de la dé- 
claration du juge, du jugement , de l’appel, et les 
pièces jointes, seront envoyés sous trois jours 
par le greffier, à la requête et aux frais de l’ap- 
pelant, au greffier de la Cour royale. 

Article 394. 

Dansées trois jours de la remise au greffier de 
la Cour royale, il présentera lesdites pièces à la 
Cour, laquelle indiquera le jour du jugement, et 

commettra l’un des juges ; sur son rapport 

il sera rendu h l’audience jugement, sans 

qu’il soit nécessaire d’appeler les pariies. 

La loi, en ne* voulant pas que les parties fussent appelées, 
s’en est référée pour l’instruction des magistrats aux moyens 
et réponses consignés au greffe pour éviter le scandale de 
débats publics. 

Article 595. 

Dans les vingt-quatre heures de l’expédition 
du jugement, le greffier de la Cour royale ren- 
verra les pièces à lui adressées au greffier du 
tribunal de première instance. 

Article 39G. 

L’appelant sera tenu, dans le mois du jour 
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du jugement de première instance qui aura rejeté 
sa récusation, de signifier aux parties le jugement 
sur l’appel, ou certificat du greffier de la Cour 
royale, contenant que l’appel n’est pas jugé, et 
indication du jour déterminé par la Cour : sinon, 
le jugement qui aura rejeté la récusation sera 
exécuté par provision , et ce qui sera fait en con- 
séquence sera valable , encore que la récusation 
fût admise sur l’appel, 



TITRE XX. 

DE LA PÉREMPTION. 

(Art. C. proc., 397, 398, 399, 401.; 

La péremption, du mot latin périmer e, détruire, pst l’a- 
néantissement d’une instance demeurée pendant un certain 
temps saps être poursuivie. 

Le but que s'est proposé le législateur en établissant la 
péremption, a été de mettre un terme aux procès. 

La péremption repose sur la présomption de l’abandon 
par le demandeur de l’action qu’il a intentée; aussi ne peut- 
elle être requise que par le défendeur. 

C. R., 10 décembre 1839. 

Le demandeur qui veut anéantir l’instance doit signifier 
un désistement, comme nous te verrons au titre suivant. 
Nîmes, 29 piars 1824. 

Une demande en.péremplion est essentiellement princi- 
pale et nouvelle. 

C. HR., 19 décembre 1837. du 6 juillel 1835. 

Colmar, 18 mars 1837. l’au, sous i’arrêt de cassation du 

Bordeaux, sous l’arrêt de cassation 13 novembre 1834. 
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Lyon, 7 février 1829. 
.Montpellier, 30 décembre 1828. 
Lyon. 13 janvier 18.6. 

Toulouse, 4 février 1825. 

C. RH. Lyon, 23 novembre 1823. 



Bruxelles, 16 janvier 1820. 

C. R. Paris, 19 août 1816. 
Agen, 27 août 1813. 

C. RR. Paris, 12 juillet 1810. 



Pigcau, l. I, p. 679; Biocbe et Goujet, v° Péremption, n° 102; Carré, 
LU, p. 19, 27. 



C’est à tort, scion nous, que la Cour de Montpellier a dé- 
claré, dans un arrêt du 17 novembre 1829, les demandes de 
celle nature seulement incidentes, et que la Cour de cassa- 
tion s’est elle-même servie de celte expression pour les dési- 
gner, dans les arrêts des 24 mars 1835 et 14 février 1831 . Les 
demandes incidentes sont celles qui sont formées dans le cours 
d’une instance, comme des annexes de la demande princi- 
pale-, elles touchent au fond du procès. La demande en pé- 
remption, au contraire, ne tombe pas dans l’instance, elle 
vient à la suite pour l’anéantir par des raisons qui ne tou- 
chent en rien au fond de l’instance principale ; autrement 
elle continuerait la procédure, et ferait manquer la condition 
essentielle pour qu’il y ait péremption. 

Le principe que la demande en péremption constitue une 
demande principale et nouvelle, a servi au surplus de base 
à une jurisprudence constante, qui a déclaré que la péremp- 
tion est soumise à la loi en vigueur, au moment où elle a 
commencé à courir, non-seulement quant à la manière dont 
elle doit être introduite, instruite et jugée, mais encore quant 
aux causes qui doivent la faire accueillir. 



Besançon, sous l'arrêt decassalion 
du 23 février 1839. 

C. C. Bordeaux. 6 juillet 1838. 
Montpellier. 30 décembre 1828. 
Dijon, sous l’arrêt de cassation du 
21 novembre 1826. 

Lyon, 10 janvier 1823. 

C. R. Lyon, 23 novembre 1823. 
C.RR. Montpellier, 1 5 juillet 1818. 



C. R. Paris, 19 août 1816. 
Agen, 27 août 1813. 

Agen, 18 février 1812. 
Bruxelles, 26 septembre 1812. 
Colmar, 8 mars 1811. 

Turin, Snvril 1811. 

Toulouse, 1 décembre 1811. 

C. RR. Paris, 12 juillet 1810. 



Carré, Lois t. Il, n“ 1428; Reynaud, Péremption, n“ 163; Demiau, 
p 289 où 249 ; Merlin, Ripert., v» Péremption, sect. t, § 2, n» 163 ou 
13; Biocltc et Goujet, v» Effet rétroactif, n° 24. 



Il y n un arrêt contraire de la Lourde Trêves, du 17 juin 



Digitized by Google 




DK LA PEREMPTION. 2/7 

1812, el l’opinion émise par cet arrêt est partagée par Pi- 
geau, t. I, p. 681. 

La demande en péremption est en premier ou en dernier 
ressort, selon l’importance du procès. 

C. C. Limoges, 26 février 1823. Age», 19 décembre 1812. 

Carré, Compét., art. 285 ; Pigeau, t. I, p. 518; Merlin, Hépert., 
\° Dernier ressort, 5 H, et Qiiesl. île droit, eodem verbo, 5 2. 

Toutefois la Gourde Colmar a jugé, le 18 mars 1837, 
qu’un jugement qui statue sur une demande en péremption 
est toujours susceptible d’appel. 

Abticle 397. 

Toute instance , sera éteinte par discon- 

tinuation de poursuites pendant trois ans. 

Ce délai sera augmenté de six mois, dans tous 
les cas où il y aura lieu à demande en reprise 
d’instance 

La généralité des termes de cet article, et l’esprit de la lui, 
ne permettent pas de douter que la péremption soit ap- 
plicable à la procédure devant les tribunaux de commerce. 
Il n'apparalt en effet d’aucun texte que le législateur ait en- 
tendu apporter une exception à cette régie. 

c. tut. Cordeaux, 21 déc. 1836. Amiens, 28 juin 1826. 

Bastia, 26 février 1834. Toulouse. 3 janvier 1823. 

Bordeaux, 16 juillet 1834. Riurn, 16 juin 18)8. 

Merlin, Quest., v° Tribunal de commerce, 5 10 ; Favard, \° Pé- 
remption. n° 8 ; Bcrriat, p. 359 ; Thomine, n u 441, art. 397 ; Bioche et 
Goujet, v° Péremption, n° 12 ; Dalloz, v° Péremption , secl. iv, n° 3 ; 
Chauveau, v° Péremption, p. 489 ; l.ocré, Esprit du Code decomm., 
t. IX, p. 97; Rcynaud, v* Péremption, n° 18. 

11 y a un arrêt contraire de la Cour de Rouen, du 16 juil- 
let 1817. Cette dernière opinion est partagée par : 

Pardessus, t. V, n° 138 ; Carré, /.ois, t. II, no 1411 ; Pigeau, t. I, 
p. 650. 

Le» tribunaux de commerce sont-il» compétent* pour sta- 
tuer sur la péremption de» instance» pendantes devant eux? 
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Les Cours de Bordeaux et d’Amiens ont décidé implicitement 
l'affirmative , par les arrêts des 16 juillet 1834 et 28 juin 
182o. Nous pensons, quant à nous, que la question de pé- 
remption dépasse les limites de leur juridiction. Créés spé- 
cialement pour juger les contestations en matière de com- 
merce, ils ne connaissent des questions de procédure que 
tout autant qu’elles se confondent avec l’instance principale, 
et qu’elles se rattachent à l’instruction du procès. Or, une 
demande en péremption n’est pas dans ces condilions-là. 
Nous avons vu qu’elle constitue une demande principale, 
distincte de la demande primitive, et entièrement étrangère 
au fond du procès. 

Cependant cette question étant encore dans le domaine de 
la controverse, nous allons exposer l’étal de la jurisprudence 
et de la doctrine sur la matière. 

Les instances sont sujettes à péremption , à quelque état 
qu’en soit la procédure. Ainsi la péremption s’applique éga- 
lement aux instances pendantes devant un tribunal par 

suite d’un renvoi prononcé par la Cour de cassation , encoie 

bien que le tribunal désigné par l’arrêt ne puisse pas statuer, 
raute d’avoir été saisi par les parties. La Cour de cassation, 
en prononçant la cassation d’une décision, laisse subsister 
l’instance et tous les actes de la procédure, et, en renvoyant 
devant un autre tribunal, elle ne fait qu’indiquer de nou- 
veaux juges devant lesquels l’instance doit être poursuivie 



Rouen, 10 avril 1839. C. R. AraiShi. 18 1828 ’ 

Toulouse, 10 juillet 1832. <•- Ç- l '^ n ’ l827 ‘ 

Besançon, 15 mars 1828. Amiens, 3 avril 1821. 

Bioche et Goujet„.v» Cassation, n» 303, et v» Péremption, u« 14. 



La Cour de Nancy > admis, dans un arrêt du 20 avril 
1826, que le délai ne courait, dans ce cas, qu’à partir de la 
signification (de l’arrêt de renvoi. C’est évidemment là une 
erreur: en effet, c’est dire implicitement qu’il n’y a pas 
d’instance jusqu’à ce que cette signification ait été faite; 
d’ailleurs, l’intérêt que l’on peut avoir à signifier l’ârrêt de 
renvoi est en opposition directe avec 1 intérêt que l’on peut 
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avoir à faire prononcer la péremption de l’instance; aussi 
celle condition est-elle repoussée par l’ensemble des arrêts 
que nous venons de citer. 

La péremption peut éteindre une instance, même après 
que les plaidoiries ont clé closes; la partie n’est pas relevée 
de cette déchéance par la négligence du juge à prononcer 
son jugement. 

Lyoo, 21 juin 1836. 

Les demandes en péremption sont elles-mêmes sujettes à 
péremption. L’anéantissement qui en est la conséquence a 
alors pour effet de permettre que l’instance primitive soit re- 
prise et continuée d’après les derniers errements. 

C. RR. Agen, 19 déeembrc 1837. Bruxelles, 16 janvier 1820. 
Montpellier, 30 décembre 1828. 

Bioche et Goujet, v° Péremption, n° 12; Reynaud, n" 5. 

Pigeau exprime une opinion contraire, 1. 1, p. 679, et son 
opinion a été partagée par la Cour d’Aix, le 22 août 1836. 

Les jugements préparatoires ou même interlocutoires, ne 
terminant pas l’instance, n’ont pas pour effet d’empêcher la 
péremption, mais seulement d’en interrompre le cours. 

(Polir la définition des jugemcnls préparatoires et interlocutoires, 
voir l’article 452.) 

Ainsi ils cessent d’exister lorsque l’instance dans laquelle 
ils ont été rendus Cst périmée. 

Orléans, 26 mars 1841. Toulouse, 22 avril 1817. 

Bordeaux. 17 décembre 1840. Rouen, 6 mai 1813. 

Nîmes, 22 mai 1826. G. RR. Rouen. 14 décembre 1813. 

Montpellier, 9 mai 1826. Bruxelles, 26 septembre 1812. 

C. RR. Lyon, 25 novembre 1823. Bourges, 26 juin 1811. 

Favard, t. IV, p. 190 ; Carré, Lois, t. Il, p. 10; Berriat, p. 357 ; 
Merlin, Ripert., v» Péremption ; Reynaud, v° Péremption, n»7. 

La demande en péremption peut être formée, dans ce cas, 
même par la partie sur les conclusions de laquelle le pré- 
paratoire ou l’interlocutoire a été prononcé. 

Lyon, 2 mars 1830. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Ilruxelles , du 
16 avril 1830. 
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Mai» il ii y a plu» lieu à péremption lorsque le» jugement» 
interlocutoire» contiennent des dispositions définitives. 



C. RR. Agen, 19 décembre 1837. 
Agen, l"juin IS36. 

O. RR. Ail, 2 février 1830. 
Toulouse, 1 " avril 1829. 
Grenoble 7 mars 1 828. 

Pau, 17 juillet 1827. 

Nîmes, 3 janvier 1825. 



Toulouse, 22 février 1825. 
Montpellier, Ornai 1825. 
Mines, 29 mars 1824. 
Toulouse, 7 décembre 1824. 
l imoges, 13 juin 1821. 
I.yon, 7 décembre 1821. 
Toulouse, 22 juin 1807. ■ 



Merlin, Ripert., v® péremption, 5 I, n»19, p. 374 ; Bioche etGou 
jet, V” Péremption d’inet., n°* 55, p. 1 10. 



La péremption anéantit sans distinction ni réserve les 
éléments divers de l’instance, qui forment un tout indivisible, 
en sorte qu’il n’est plus possible aux parties, dans aucun cas, 
d’opposer aucun des actes de la procédure ou de s’en pré- 
valoir. Les jugements par défaut, lorsqu’ils sont frappés 
d’opposition, subissent eux-mêmes ses effets. L'opposition, 
loin d’être le principe d’une instance nouvelle, ne forme 
qu’une seule et même instance avec le jugement auquel elle 
a fait perdre son caractère, et avec tous les actes antérieurs 
auxquels elle se rattache. Ainsi . le demandeur qui aurait 
pris un jugement par défaut auquel le défendeur aurait 
formé opposition, ne pourrait pas demander la péremption 
de l’instance sur l’opposition, et vouloir maintenir l’effet du 
jugement par défaut. 

Paris, 27 juillet 1826. Nîmes, 3 mai 1813. 

C. C. Pau, 27 avril 1825. C. C., 23 octobre 1810. 

Toulouse, 12 décembre 1821 . 

Merlin, Ripert., v® Péremption, § 6; Carré, Lois, t. II, p. 32, 
n" 1422; Revnaud, n° 11; Bioche et Goujet, v" Péremption, n» 12. 



La prétention contraire n’aboutirait au reste à aucun ré- 
sultat utile, car le jugement par défaut se trouvant isolé de 
lout acte de poursuite, serait considéré comme non avenu 
faute d'exécution dans les six mois de sa date, aux termes 
de l’article 156. 

Lorsqu’un jugement interlocutoire accorde un délai pour 
faire des justifications, la péremption ne eourl qu’à partir de 
l’expiration de ce délai, 

Bordeaux, 1 1 8 <mH 1833. 
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Pour que 1 ou puisse demander la péremption d’une in- 
stance, il faut qu’elle soit restée impoursuivic en fait pen- 
dant trois ans , et que l’on puisse supposer que pendant cet 
intervalle de temps lu demandeur l'a abandonnée. 

Ce délai de trois ans doit être augmenté de six mois, d’a- 
près l’article 397 , dans les cas oïl il y a lieu à demande en 
reprise d’instance. 

Les cas dans lesquels il y a lieu à demande en reprise d'in- 
stance sont spécifiés dans l’article 342 ; ce sont : 

1° Le changement d’état des parties ; 

2° La cessation des fonctions dans [lesquelles’ elles agis- 
saient ; 

3° Leur décès. 

Le délai de trois ans doit être augmenté de six mois, 
quelle que soit la partie , demandeur ou défendeur , en la 
personne de qui survienne un changement de nature à occa- 
sionner une reprise d’instance. La Cour de Paris nous sem- 
ble avoir méconnu à la fois le texte et l’esprit de la loi en 
admettant, dans les motifs d’un arrêt du 1" juillet 1812, 
que l’on ne devait ajouter le délai de six mois au délai de 
trois ans que lorsque le changement survenait du chef du 
demandeur au principal. Outre que la disposition de la loi 
est générale et absolue , loute mutation de personne néces- 
site un certain laps de temps pour que l’instance soit reprise 
d’une manière réfléchie et utile par le nouveau venu, quel 
qu’il soit. En cas de décès spécialement , les articles 795 et 
797 du Code civil disposent que l’héritier du demandeur ou 
du défendeur, sans distinction, aura trois mois et quarante 
jours pour faire inventaire et délibérer, et que pendant ce 
temps il ne pourra pas être contraint à prendre qualité , et 
il ne pourra pas être pris de condamnation contre lui. 

L’augmentation de délai est acquise en cas de décès, quoi- 
que le décès n’ait pas été notifié. 

Farts, 28 mal 1838. Metz, 12 avril 1826, 

Bordeaus, i» avril 18.14, Poitiers, 22 Janvier 1823. 

fiordvaui, Il audi IS2», 
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Les Cours de Bruxelles, de Caen cl de Paris ont jugé le 
contraire les 16 juin 1829, 17 janvier 1828 et 17 avril 1809, 
en se fondant sur ce que, d’après l’article 344 du Code de pro- 
cédure, l’instance peut être valablement suivie après le décés, 
tant qu’il n’a pas été notifié. Ces arrêts ont confondu, selon 
nous, la cause qui donne ouverture à une demande en re- 
prise d’instance, avec la circonstance ou si l'on veut le mo- 
ment dans lequel la reprise d’instance devient obligatoire. La 
notification du décès ne produit d’autre résultat que de ren- 
dre obligatoire h reprise d’instance, qui, 'jusqu’à ce que cette 
signification ait été faite, n’est que facultative. En effet , 
l’instance peut être reprise nonobstant celte notification. 
Or, la loi ne dit pas que ce délai de trois ans sera augmen- 
té de six mois lorsqu’il faudra que l’instance soit reprise, 
mais seulement lorsqu’il y aura lieu à ce qu’elle soit re- 
prise. 

Si nous passons , de la question ainsi généralisée , aux 
deux hypothèses particulières du décès du demandeur et du 
décès du défendeur, nous trouverons de nouvelles raisons de 
nous confirmer dans notre opinion. Supposons d’abord le 
décès du demandeur. La notification de ce décès ne pour- 
rait être utile que dans le but de prévenir le défendeur 
que la demande, après avoir été laissée en suspens pen- 
dant trois ans, peut demeurer dans le même étal pendant 
six mois encore , sans qu’il ait le droit de demander la 
péremption de 1 instance. Or, ce serait là une mesure 
de prévenance qui n’est pas prescrite par la loi . et qui 
ne trouverait sa justification dans aucune des prescriptions 
du Code, car il ne renferme aucune disposition analo- 
gue. La prorogation du délai résulte virtuellement du fait 
du décès , et constitue, au profit des héritiers et représen- 
tants du demandeur, une exception qu’ils n’ont intérêt à 
faire valoir que si on forme contre eux une demande en 
péremption. Jusque-là la notification est sans objet. Ne 
produirait-elle pas d’ailleurs un effet contraire à celui qu’on 
voudrait lui faire produire i* ou bien , s’il était vrai qtle 
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celle notification n’ait pas pour effet d’interrompre la pé- 
remption, 

Grenoble, 14 mars 1822. Paris, 9 avril 1809. 

Thominc, sur l’art. 399; Biochc et Goujet, v° péremption d’instance, 
n° il. 

ne ferait-elle pas au moins pressentir l’intention de poursui- 
vre l’instance ? 

Supposons maintenant le décès du défendeur. Obliger les 
héritiers du défendeur à notifier le décés de leur auteur, ce 
serait exiger d’eux de provoquer contre eux-mômes des ac- 
tes de procédure en appelant l’attention de la partie adverse 
sur un procès que son silence devait faire supposer aban- 
donné ou du moins oublié. Cette exigeance serait même un 
contre-sens. En effet, les héritiers du défendeur, qui auraient 
seuls le droit de demander la péremption de l’instance, se- 
raient les mêmes personnes auxquelles incomberait l’obliga- 
tion de notifier le décès de leur auteur ; de sorte qu’ils se- 
raient les maîtres, par leur silence, de ne pas donner lieu à 
l’augmentation de délai et, par suite, de former leur de- 
mande en péremption aussitôt après l’expiration des trois 
ans; autant vaudrait dire qu’il n’y aurait jamais lieu, dans 
ce cas, à augmentation de délai. 

Cette objection mène tout naturellement à la question de 
savoir si la prorogation du délai est irrévocablement et in- 
distinctement acquise à In fois au demandeur et au défen- 
deur par l’existence du fait qui lui a donné lieu, quelle que 
soit d'ailleurs celle des deux parties à laquelle il soit arrivé. 

L’affirmative a été résolue par plusieurs arrêts , et a été 

enseignée par presque tous les auteurs. 

Limoges, 9 août 1S3G. Cordeaux, 17 décembre 1823. 

Poitiers, 12 mai 1830. Trêves, 17 juin 1812. 

C. R. Pau, 4 avril 1823. Liège, 27 décembre (811. 

Carré, t. II, n. 1425; Favard, t. IV, p. (90; Merlin, Ripert., t. XVII, 
p. 321; Haulcreuille, p. 209 ; Cioche etGoujel, v» Péremption, n° 25 ; 
Reynaud, n° 29. 

Il n’y a dans le sens contraire que trois arrêts: un de la 
Cour de Riom du 15 février 1821, l’autre de la Cour de Pa- 
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ris, du 1 er juillet 1812, et le troisième de labour de cassa- 
tion du 12 juillet 1810. 

La consécration, par la doctrine et par la jurisprudence, 
de ce principe que la prorogation du délai de la péremption 
est acquise pour toutes les parties indistinctement à partir du 
décès de l’une d’elles, est un puissant argument en faveur de 
l’opinion que nous avons émise sur la question précédente. 

On peut regarder comme consacré aussi par la jurispru- 
dence que, pour former une demande en péremption, il n’est 
pas nécessaire de reprendre préalablement l’instance, qu’il 
suffit de faire connaître sa qualité. Un acle de reprise d’in- 
slance pourrait en effet être considéré au contraire comme 
interruptif de la péremption. 

C. KH. Poitiers, l*J janvier 1837. Metz, 24 février I8?t>. 

C. llti. Nimes, 3 février 1835. l’.otien, 20 mai 1828 . 

Montpellier, 17 janvier 1831. 

tsioche et (îoujet, v" Péremption, n°80. 

C’est à tort, selon nous, que la Cour de Bordeaux s'esl pro- 
noncée dans un sens opposé, le 12 mai 1824. Une demande en 
reprise d’instance produirait précisément l'effet que l'on \eut 
éviter, celui d’interrompre la péremption. Nous avons vu 
d’ailleurs qu’une demande en péremption d'instance consti- 
tue une instance principale et nouvelle, entièrement distincte 
de celle dont on demande la péremption. 

Lorsque le décès du demandeur n’a pas été notifié, la de- 
mande en péremption est valablement signifiée au dernier 
domicile du défunt. 

Montpellier, 17 novembre 1828. Eiége, 3 avril 1824. 

Merlin, Ripert., 1. XVII, p. 337. 

Non pas, comme le dit l’arrêt de Montpellier, parce que 
c’est une demande incidente, mais parce que, par sa nature 
et par son objet, elle se lie à la demande introductive d’in- 
stance à laquelle elle fait suite. 

Une question beaucoup plus grave que celle de la noti- 
fication du décès est celle de savoir comment doit être calculé 
ce nouveau dplai de six moi», 
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Trois cas peuvent se présenter. La circonstance qui donne 
lieu à la reprise de l'instance, et par conséquent à la proro- 
gation de délai, peut avoir lieu le jour même de l’expiration 
des trois années, ou avant ou après cette expiration. 

Dans le premier cas, qui est le plus simple, mais qui est 
aussi le plus rare, il n’y a pas de difficulté possible. 

Si l’événement est arrivé avant l’expiration des trois an- 
nées, faudra-t-il tenir compte du temps qui se sera écoulé 
entre l’événement et l’expiration des trois années, de manière 
par exemple que, si le changement dans la personne de la 
partie s’opère deux mois avant que les trois années soient 
expirées, le délai de six n ois soit réduit à un mois? ou au 
contraire, il y a-t-il toujours lieu au délai complet de trois 
ans et six mois, alors même que le changement se serait 
opéré plus de six mois avant le terme des trois années? Celte 
dernière opinion est consacrée par trois arrêts. 

Bordeaux. U août 1828. Bruxelles, 26 septembre 1812. 

C. It. Pau, 4 avril 1823. 

Elle est conforme au texte et à l’esprit de la loi. 

Supposons maintenant que le changement s’opère après l’ex- 
piration des trois années. La péremption devra-t-elle être con- 
sidérée comme acquise par le laps de trois années qui se sera 
écoulé, de manièrequ’il n’y ailendéfinitivequeles événements 
arrivés pendant les trois ans qui donnentlieu à l’augmentation 
de six mois ? Cette opinion compte quelques partisans. 

Caen, 17 janvier 1828. C. RR. Riom, S janvier 1808. 

Liège, 12 octobre 1826. 

Pigeau, Procéd. cto., t. I, p. 4G!) ; Merlin, Hépert., t. IX, p. 249, 
V* Péremption, scct. i, § 2. 

Le délai de trois ans doit-il être au contraire augmenté 
toujours de six mois, quoique l’événement soit postérieur à 
l’expiration de ces trois années? Mais alors le délai de six 
mois ne doit-il commencer à courir qu’à partir de l’événe- 
ment qui donne lieu à reprise d’instance, à quelque époque 
qu’il arrive, comme le veulent plusieurs arrêts et plusieurs 
auteurs ? 

Pari», 28 mat 1838. Bordeaux, 17 décembre 1823. 



Digitized by Google 




286 DE LA PÉREMPTION. 

Grenoble, 12 mai 1817. Trêves, 17 juin 1812. 

Carré, t. IP? n" 1413 ; Pigeau, Comm., 1 . 1 , p. 683 ; Haiitcfcuille, 
p. 209; Thomine, 1 . 1 , p. 612 ; Bcrriat, p. 35G, note 10; Bioche el Gou- 
jet, v° Péremption d’instance, n° 40; Itcynaud, n° 25. 

Ou bien doit-on considérer, comme l’a fait la Cour de 
Bordeaux, Je 1 1 mars 1835, le délai de trois ans et six mois 
dont parle la loi, comme tellement absolu et exclusif, que si 
l’événement a lieu lorsque trois ans et cinq mois, par exem- 
ple, se seront écoulés, le droit de demander la péremption 
soit acquis un mois après, et qu’il n’y ait lieu à aucune aug- 
mentation si l’événement arrive quand trois ans et six mois 
se seront écoulés ? 

C’est avec un sentiment pénible, nous devons le dire, que 
nous voyons accumulées tant de difficultés sur quelques 
mots seulement d'un article de loi d’une application si fré- 
quente. Celte diversité d’opinions atténue nécessairement 
l’autorité de la justice, et la confiance que l’on a besoin d’a- 
voir dans ses décisions. 11 est à regretter que la Cour de 
cassation n’ait pas été appelée à se prononcer plusieurs fois 
d’une manière formelle sur le sens qui appartient à la dis- 
position finale de l’article 397, pour établir au moins une ju- 
risprudence qui impose une certaine autorité. 

Notre avjs, quant à nous, est qu’il n’y a lieu d’augmenter 
de six mois le délai de trois ans pendant lequel les instances 
peuvent rester impoursuivies, sans qu’on ait Je droit d’en 
demander la péremption, que lorsque l’événement qui a 
donné lieu à reprise d’instance est arrivé dans l’intervalle 
des trois ans. C’est le cas, selon nous, d’appliquer la règle, qui 
veut que les représentants du défunt prennent la position 
de leur auteur dans l’état où elle se trouvait au moment de 
son décès. Dans l'hypothèse dans laquelle nous sommes 
placés, le droit de demander contre lui la péremption serait 
acquis à ses adversaires; un événement postérieur ne pour- 
rait donc paralyser l’exercice de ce droit qu’aulant que la 
loi s’en serait expliquée d’une manière formelle. Or, la loi ne 
dit pas que le droit de demander la péremption sera suspendu 
pendant six mois lorsqu’il y aura lieu à reprise d’jnslancp, 
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mais seulement que dons ce cas le délai ordinaire de trois 
ans sera augmenté eje six mois; ce qui suppose une conti- 
nuité de temps non interrompue pendant trois ans et six 
mois. 

Celte continuité exclut d’abord toute possibilité de proro- 
gation de délai, dans le cas où l’événement est postérieur de 
plus de six mois à l’expiration de la période de trois années. 

Elle exclut pareillement la possibilité de toute augmenta- 
tion de délai, calculée à partir de l’événement, quoique cet 
événement soit postérieur de moins de six mois A l’expira- 
tion des trois années. 

Le texte de la loi repousse d’un autre côté la supposition 
que le délai de trois ans puisse être augmenté de six mois A 
partir de son expiration, lorsque l’événement a lieu dans 
l’intervalle des six mois qui suivent immédiatement; car la 
prorogation de six mois doit avoir pour cause un des évé- 
nements qui donnent lieu à reprise d’instance, et cependant 
elle aurait un point de départ antérieur A l’événement ; la 
cause aurait ainsi un effet rétroactif. 

Pigeau, qui avait d’abord adopté l’opinion que nous ex- 
primons, dans son ouvrage intitulé La Procédure civile des 
tribunaux de France , t. I, p. 469, a cru devoir la modifier 
depuis dans son ouvrage intitulé Commentaire du Code de 
procédure, t. I, p. 683, sur l’observation faite par Carré, 
Lois, l. il, n° 1413, qu’augmenter de six mois le délai de 
trois ans, dans le cas seulement où la circonstance qui donne 
ljpu é r e P''‘ s0 d’instance se révèle dans l’intervalle des trois 
gnnées, ce serait juger implicitement que la péremption a 
lien de plein droit. Cette objection nous paraît sans fonde- 
ment, et nous sommes étonné qu’elle ait pu faire impression 
sur l’esprit judicieux de M. Pigeau. Ce n’est pas en effet la 
péremption elle-même , mais seulement le droit de la de- 
mander, qui est définitivement acquis par la révolution de 
trois années après le dernipr acte de procédure. La consom- 
mation irrévocable de la péremption conduirait à celte autre 
conséquence, que nous sommes loin d’admettre, qu’elle ne 
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pourrait mémo plu» être interrompue par aucun acte émane 
du demandeur, tandis que dan» notre opinion, le droit qu'a le 
détendeur de demander la péremption, lorsque le délai est 
expiré, n’enlève pas au demandeur au principal la faculté 
qu’il a de son côté de prévenir l’exercice de ce droit par des 
actes interruptifs. 

On ne doit jamais admettre qu’une seule prorogation de 
délai , quoique plusieurs circonstances donnant lieu à re- 
prise d’instance se rencontrent à la fois ou successivement 
dans la même instance. 

C. R. Bordeaux. 10 août 1842. Liège, 1 2 octobre 1820. 

Bruxelles, 16 juin 1820. C. 11. Paris, 19 août 1816. 

Merlin, ftéperl., v° Péremption, sect. i, lj 2, n° 2 ; Carré, Loi», 
ri” 1 425; Brrriat, p. 356; Fayard, t. IV, p. 193; Reynaud, n”5ft. 

La Cour de Bordeaux a même jugé, le 11 mars 1835 , que 
le délai de trois années ne devait être prorogé qu’une seule 
fois , quoique plusieurs événements donnant lieu à reprise 
d’instance soient arrivés successivement. 

11 n’y a pas lieu d augmenter de six mois le délai de trois 
ans, par cela seul que le juge rapporteur a cessé ses fonc- 
tions. 

Lyon, 25 mars 1829. 

Carré. Lois, n” 1418; Lepage, p. 262, al. 4; Delaporte, t. I, p. 269; 
Demiau, p. 289; Favard, t. IV. p. 

Article 398. 

La péremption courra contre l’État ,♦ les éta- 
blissements publics, et toutes personnes, même 
mineures , sauf leur recours contre les admini- 
strateurs et tuteurs. 

Cet article ne distingue pas entre les mineurs dépourvus 
de tuteur et ceux qui en sont pourvus. Le recours accordé 
dans ce dernier cas au mineur contre son tuteur n’est pas 
une condition sans laquelle la péremption ne court pas con- 
tre le mineur, mais seulement une action qui lui est réservée 
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pour se faire indemniser du préjudice que la péremption lui 
cause. 

C. C. Bordeaux, 10 août 1842. 

Merlin, Répert., v Péremption, t. XVII, p. 326. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Bruxelles du 1" fé- 
vrier 1819, et cette dernière opinion est partagée par Pothier, 
rente, n° 14. 

Pigeau, Procéd., t. 1, p. 470, et Comm., L. II. p. 683 ; Carré. Loi», 
n° 1 133; Favard, v° Péremption-, Reynaud, n° 00. 



Article 399 . 



La péremption n’aura pas lieu de droit; elle se 
couvrira par les actes valables faits par l’une ou 
l’autre des parties avant la demande en péremp- 
tion. 



La péremption n’a pas lieu de plein droit; pour qu'elle soit 
définitivement acquise, il faut que la demande en soit faite 
au tribunal, parce qu'une partie est toujours libre de ne pas 
vouloir profiler du bénéfice d’une disposition établie dans 
son intérêt. Par suite, si avant que le défendeur ait formé sa 
demande en péremption , il a été fait par le demandeur des 
actes valables qui témoignent de sa part l’intention de don- 
ner suite au procès , la péremption ne peut plus être con- 
sacrée par le tribunal, quoiqu'il se soit écoulé le temps voulu 
par la loi; la présomption d’abandon du procès, sur laquelle 
repose la péremption, est en effet démentie alors par les 
faits. 



Il faut ranger au nombre des actes interruptifs de la pé- 
remption d’instance : 

La mise de la cause au rôle et son appel à l’audience ; 



Montpellier, 18 mars 1841. 
C. RR., 14 août 1837. 
Limoges, 9 août i836. 
Toulouse, 12 juillet 1834. 
Montpellier, 9 janvier 1832. 
C., 2 février 1831. 



C. RR. Toulouse, 30 mars 1830. 
Toulouse, 19 décembre 1827. 
Riom, 7 juin 1824. 

Grenoble, 24 janvier 1822. 
l'au, 28 mars 1822. 

C. R. Douai, 19 juin 1822. 

19 
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Rennes, 2 mars ISIS. Metz, (3 novembre 1311. 

Grenoble, 24 mars 1812. 

Carré, Lois , l. 11, n°* 1440, 1310, 1991 ; Pigcau, 1. 1, p.686 ; Merlin, 
Ripert., v° Péremption, n° 40, sect. il, § 2 ; Reynaud, n° 55; Tho- 
mine, n° 446 j Bioclie et Goujel, v° Péremption d'instance, n°* 33, 
44. 

La jurisprudence a cependant varié sur celte question ; 
plusieurs arrêts l’ont jugée èn sens contraires. 

Orléans. 26 mars 1841. Besançon, 2 avril 1813. 

Rouen, 20 mai 1826. Toulouse. 5 février 1811. 

Lyon, 6aoùt 1824. Toulouse, 4 décembre 1811. 

Lyon, 4 juillet 1823. 

Un exploit même frustratoire ; 

Toulouse, 5 mars 1835. 

Les actes de procédure faits devant un tribunal incompé- 
tent; 

Bordeauz, 22 août 1833. C.C. Toulouse, 12 uovemb. 1832. 

Carré, Lois, t. II, n° 1439, p. 20; lteynaud, p. 103. 

La demande en communication des pièces relatives à la con- 
testation ; 

Rennes, 13 avril 1813. Rennes, 3 avril 1813. 

ët même le fait de la communication de ces pièces, soit à 
l’amiable, soit jyarla voie du greffe; 

Bruxelles, 23 décembre 1835. 

Les opérations d’experts nommés par le tribunal ou par 
les parties en exécution d’un jugement; 

Besançon, 12 janvier 1816. 

Un jugement par défaut régulièrement rendu , quoiqu’il 
ne soit ni expédié ni signifié. 

Lyon, 27 février 1834. Bordeauz. 4 février 1830. 

C. C. Nîmes, 2 juin 1834. C. C. Riom, 19 avril 1830. 

Bourges, l" mars 1831. 

Bcrriat, t. t, p. 223, noie 2, et 357, faotè 12; Merlitt, Ripert v° Pé- 
remption, sect. i, S 2; Rcynaud, p. 95. 

Deux arrêts rendus par les Cours de Lyon et de Paris, les 6 
août 1824 et 22 juin 1813, ont refusé, au contraire, aux 
jugemehts par défaut qui n’ont été ni levés ni signifiés, l’effet 
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d’interrompre la péremption , et la Cour de La Haye a jugé 
par analogie, le 21 octobre 1820, qu’une ordonnance sur 
requête qui subroge un juge-commissaire à un autre précé- 
demment nommé pour procéder à un interrogatoire sur 
faits et articles, n’a pas pour effet d’interrompre la péremp- 
tion, lorsqu’elle n’a pas été signifiée. Mais l’arrêt de la Cour 
de cassation du 19 avril 1830, qui a cassé l’arrêt de la Cour 
de Riom, et la décision conforme de la Cour de Lyon devant 
laquelle la cause avait été renvoyée , nous semblent devoir 
fixer à l’avenir la jurisprudence à cet égard. 

Pigeau , Procéd. civ., liv. I, p. 427, et Comm . , t. I , 
p. 385, 472, 685, a partagé l’opinion émise par les arrêts de 
1824 et 1813. 

La Cour de Nîmes a jugé, le 30 août 1829, qu’en admet- 
tant qu’un jugement par défaut , quoiqu’il n’ait été ni levé 
ni signifié , ait pour effet d’interrompre la péremption , il 
devrait être considéré comme ne l’ayant jamais interrom- 
pue, s’il était réputé non avenu , faute d’exécution dans les 
six mois. 

Pour que la péremption soit interrompue , il faut que les 
actes de poursuite soient valables. Un acte nul ne serait pas 
interruptif. 

C. C. Toulouse, 12 novemb. 1832. Aix, 1" mars 1826. 

Toulouse, 13 juin 1832. 

Aussi la Cour dé Grenoble a-t-elle jugé, le 17 février 1842, 
que la signification d’un jugement par défaut qui es! comme 
non avenu faute d’avoir été exécuté dans les six mois de sa 
date, n’est pas un acte valable suliisant pour interrompre la 
péremption. 

Il faut, en outre, que les actes de poursuite émanent 
d’une des parties en cause ou soient intervenus dans leur 
intérêt, et qu’ils aient pour but la continuation de l'instance. 
Rennes, IC juin 1818. 

Ainsi, par exemple, l’ordonnance du président du tribunal 
consignée sur la minute du rapport des experts, par laquelle 
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il alloue à ces derniers les taxations qui leur sont dues, et la 
signification de celte ordonnance aux parties par les experts 
qui l’ont obtenue, n’étant pas des actes émanés des parties, 
n’étant pas intervenus dans leur intérêt et n’ayant pas pour 
objet la continuation et la terminaison de l’instance, ne peu- 
vent pas être considérées comme des actes interruptifs de la 
péremption. 

C. C. Pau, 9 août 1837. 

Par la même raison, le cours de la péremption d’une in- 
stance n’est pas interrompu par un acte de procédure signifié 
dans une instance autre que celle dont on demande la pé- 
remption, quoiqu’il se réfère à cette dernière instance. 

Lyon, 8 mars 1831). Lyon, 12 décembre 1827. 

Montpellier. 28 juin 1832. Amiens, 28 juin 182(1. 

Bruxelles. 26 avril 1831. Turin, S avril 1811. 

Les actes de procédure ne sont pas, au surplus, les seuls 
actes qui interrompent le cours de la péremption. Tout acte 
émané de la partie et qui témoigne de sa part l’intention, ma- 
nifestée à la partie adverse, de persister dans ses prétentions 
et d’en obtenir la réalisation, produit le même effet. 

C. RR., 8 mars 1831. 

Tels sont : 

Un traité passé entre les parties , quoique annulé ou dé- 
chiré plus tard ; 

Montpellier, 21 janvier 1830. Limoges, 8 juillet 1823. 

Un compromis; 

paris, 9 juin 1826. *‘*ris, 14 août 1809. 

Grenoble, 6 mai 1817. 

Reynaud, n° 35; Merlin, Itêpert, v° Péremption. 

Cependant les Cours de Limoges et de Grenoble ont refusé, 
par arrêts des 29 avril 1836 et 1" août 1833, l’effet d’inter- 
rompre la péremption à un compromis tombé en péremp- 
tion. 
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DK Ta péremption. 

l)e» propositions et des pourparlers d'arrangement. 

Limoges, 23 juillet 1838. Bourges. 28 juillet 1823. 

l’aii, 13 mars 1836. Lyon, 29 novembre 1822. 

C. ItR. Besancon, 8 mars 1831. Limoges, là juillet 1817. 
Bruxelles, 18 mars 1830. Florence, 21 juin 1912. 

Merlin, Rèpert., I. XVII, p. 317 ; l'igeau, Procéit., 1. I, p. i37, 471, 
Comm., 1 , 1 , p. 471, 684 ; Biuche et Goujel, v° Péremption, n” 49; Fa- 
vard, t. IV, p. 193 ; Carré, Pois, t. Il, p. 8, n° 1419 ; Berriat, p. 355 ; 
Reynaud, n° 36. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Poitiers du 8 juillet 
1828. 

Mais des communications officieuses, des remises de pièces 
entre les mains du juge, et l’attestation du juge lui-même con- 
statant que I on a fait des démarches pour obtenir jugement, 
ne peuvenlpas remplacer les actes valables exigés par la loi. 
Lyon, 21 juin 1836. 

Indépendamment des causes que nous venons d’énumérer 
comme interrompant la péremption d’instance, le cours de la 
péremption peut être suspendu par des événements de force 
majeure. 

C. C. Belge, 6 mars 1833. 

Carré, tome II, p. 9, n° 1420, et Berriat. tome I, p. 352, 
considèrent comme ayant suspendu le cours de la péremption 
un incendie qui aurait privé une partie de ses pièces. Selon 
Merlin , Ripert . , V" Péremption , secl. n , § 2 , il faut que la 
partie ait été mise dans l’impossibilité de faire aucune espèce 
de signification ; l’interruption de l’administration de la jus- 
tice ne suffirait pas. Cette opinion a été consacrée par un arrêt 
de la Cour de cassation du 29 juin 1818, qui a jugé, en cas- 
sant un arrêt de Grenoble, que l’occupation du pays par les 
troupes étrangères ne devait pas être considérée comme ayant 
eu pour effet à elle seule de suspendre le cours de la péremp- 
tion. La Cour de Paris avait refusé antérieurement, le 25 avril 
1815, de considérer comme ayant suspendu le cours de la 
péremption d’instance l’interruption momentanée du cours 
de la justice, en donnant pour motif qu’on ne justifiait pas 
qu’il y avait eu impossibilité de signifier aucun acte. 
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Deux arrêts, l'un de la Cour de Rouen du 5 juillet 1828, 
l’aulre de la Cour de cassation du 7 mars 1820, ont jugé que 
la péremption ne pouvait pas être invoquée par celui par le 
fait de qui le procès n’avait pas été jugé. Dans les deux cau- 
ses jugées par ces arrêts, la partie qui demandait la péremp- 
tion de l'instance avait retiré ses pièces des mains du juge 
chargé de faire le rapport et ne les lui avait pas rapportées. 
Cette jurisprudence, approuvée par Carré, l. II, p. 3, note 2, 
etReynaud, n° 21, est critiquée par Merlin, Répert., v° Pé- 
remption. 

Le même principe a été consacre par un autre arrêt de la 
Cour deRoucndu 10 juillet 1821. On reprochait alors au de- 
mandeur en péremption de ne pas avoir restitué les pièces 
qu’on lui avait données en communication. 

Les Cours de cassation et de Grenoble ont cru devoir éta- 
blir une distinction dans les arrêts des 30 mars 1830 et 
6 juin 1822 entre les actes qui peuvent interrompre le cours 
de la péremption et ceux qui peuvent couvrir une péremp- 
tion encourue. De simples formalités, comme par exemple 
l’inscription de la cause sur la feuille d’audience, suffiraient 
bien, selon ces arrêts, pour interrompre la péremption ; mais 
pour couvrir la péremption encourue il faudrait , selon ces 
arrêts, des actes de procédure contradictoires ot signifiés. 
Cette distinction nous paraît tout à fait arbitraire. Dans l’un 
comme dans l’autre cas, il n’y a qu’une présomption à dé- 
truire, celle de l’abandon du procès. Celle distinction a été 
repoussée au surplus par deux arrêts des Cours de Toulouse 
et de Rennes, en date des 12 juillet 1834 et 2 mars 1818. 

Une demande en péremption , formée avant l’expiration 
du délai, n'est pas valable. Carré {Lois, t. II, n° 1,410) cri- 
tique avec raison un arrêt de la Cour de Grenoble, du 12 août 
1823, qui a jugé le contraire. 

Cette demande prématurée, quoique nulle, a-t-elle néan- 
moins pour effet de suspendre le cours de la péremption de 
telle sorte que, tant qu’elle n’est pas éteinte ou par une dé- 
cision judiciaire, ou par un désistement, le délai pour la pé- 
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remption ne coure pas ? La Cour de Pau s'est prononcée 
pour l’affirmative par un arrêt du 16 juin 1837, en se fondant 
sur ce que le demandeur originaire ne devait pas être taxé 
de négligence pendapl celte période de temps intermédiaire, 
parce que l’instance principale se trouvait paralysée. La né- 
gative a été jqgée par la Cour de Nîmes Ip 20 aortl 183?, 
par le motif que le demandeur doit s’assurer du plus ou 
moins de mérite de la demapde en péremption. Cette der- 
nière décision nous parait préférable, par celte considération 
que la défense à ja (demande en péremption, et surtout que 
la raison spr laquelle elle est fondée, propvent précisément 
que le demandeur originaire connaissait le vice de cette 
demande en péremption, et qq’il la considérait comme sans 
valeur. 

La péremption ne peut plus être couverte, quoique le bé- 
néfice en soit demandé devant un tribunal incompétent. 

C. RR. Orléans, 30 juin 1825. 

Nous avons vu que la péremption d’instance est indivisible 
dans ses effets en ce qui concerne les actes de la procédure, 
c’est-à-dire qu’elle anéantit tous les actes de l’instance sans 
distinction. Est-elle indivisible aussi à l’égard de toutes les 
parties en cause, ep ce sens qu’elle ne puisse pas être pronon- 
cée envers quelques-unes d’entre elles seulement, qu’il faille 
nécessairement qu’elle soit prononcée en mêpiê temps à l'é- 
gard de toutes ? 

Il n’y a pas de doute possible lorsque l’instance est elle- 
même indivisible dans ses résultats. 

Pau, sous l’arrêt de cassation du 13 novembre 1834. 

Mais, pour le cas où les résultats de l'instance sont divisi- 
bles, les opinions sont partagées. Les unspenseptque la de- 
mande en péremption émanée d’un ou de plusieurs des dé- 
fendeurs originaires, et les actes interruptifs émanés d’un op 
de plusieurs des demandeurs originaires sont personnels à 
ceux qui les ont faits et ne doivent profiter qu’à eux. Ils ad- 
mettent, par suite, qu’il puisse arriver que l’inslapcp spit 
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périmée à l'egard de certaines parties et non périmée à 
l’égard des autres. 

Nous citerons, dans le sens de celte opinion, un arrêt ren- 
du par la Cour de Toulouse, le 26 février 1834, au sujet de la 
demande formée contre plusieurs cohéritiers en payement 
d'une somme dont, par conséquent, chacun d’eux ne devait 
qu’une partie; un autre arrêt rendu par la Cour de Rennes 
le 10 juin 1830; un autre arrêt de la Cour de Nancy, du 
20 avril 1826, dans une circonstance où plusieurs instances 
connexes avaient été jointes ; enfin un arrêt de la Cour de 
Besançon du 12 juillet 1828, rendu dans une contestation sur 
la propriété de divers immeubles. 

La Cour de Grenoble a admis le même principe le 14 fé- 
vrier 1822, en jugeant que le désistement de la demande en 
péremption par l’une des parties ne devait exercer aucune 
influence sur la demande en péremption poursuivie par les 
autres parties. 

D’autres personnes, au contraire, regardent comme indi- 
visible le fait même de la péremption, considéré indépen- 
damment de la nature de l’action primitivement introduite. 
Un grand nombre d’arrêts ont consacré celte doctrine. 



Colmar, 20 décembre 1839. 
Bordeaux, 16 novembre 1838. 
Montpellier, 27 décembre 1838. 
Bordeaux, 22 aotlt 1833. 

Nîmes, 23 mai 1832. 

Riom, 27 mai 1830. 

Liège, 28 oclobre 1829. 

Lyon, 13 janvier 1828. 
Toulouse, 4 février 1826. 

Riom, 1 e ' juillet 1825. 

Caen, 12 mars 1824. 

Limoges, 8 juillet 1823. 



C. II. Bruxelles, 23 juillet 1823. 
Poitiers. 15 novembre 1822. 
Lyon, 29 novembre 1822. 

Riom, 20 août 1821. 

Melz, 20 avril 1820. 

Riom, 26 juin 1820. 

Grenoble, 20 février 1819. 
Riom, 28 novembre 1818. 
Riom, 4 avril 1 8 15. 

C. C. Bruxelles, 19 août 1814. 
C. R. Liège, 8 juin 1813. 



i 



La Cour d’Amiens a même été jusqu’à juger, le -29 juin 
1826, que le principe de l’indivisibilité de la péremption de- 
vait prévaloir sur l’autorité de la chose jugée. 

Le principe de l'indivisibüilé de la péremption à l’égard 
de toutes les parties en cause a donné naissance à une ques- 
tion subsidiaire. On s’est demandé si ce principe annulai! ou 
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validait à l’égard de toutes les parties, aussi bien les deman- 
des en péremption d'instance incomplètes que les actes inter- 
ruptifs incomplets en ce que les uns et les autres n’embras- 
sent pas toutes les parties en cause, ou s’il ne fallait pas 
limiter son effet à valider les actes interruptifs incom- 
plets. 

Rendons celle question plus intelligible par un exemple. 
Supposons trois demandeurs et trois défendeurs originaires, 
et supposons expirés les délais voulus pour la péremption 
d’instance. La péremption peut être interrompue d’une ma- 
nière incomplète, soit qu'un seul des trois demandeurs ori- 
ginaires l’interrompe, et qu’elle soit invoquée depuis contre 
les deux autres par les défendeurs originaires, soit que les 
trois demandeurs originaires l’interrompent vis-à-vis de deux 
des défendeurs originaires, et que le troisième défendeur ori- 
ginaire s’en prévale depuis. La péremption sera-t-elle alors 
interrompue à l’égard de tonies les parties en cause? 

D’un autre côté, la péremption de l’instance peut être de- 
mandée d’une manière incomplète, soit que deux seulement 
des trois défendeurs originaires la demandent et que les 
demandeurs originaires l’interrompent depuis à l'égard 
du troisième, soit que les trois défendeurs originaires la 
demandent contre un seul des trois demandeurs originaires 
et qu’elle soit interrompue depuis par le troisième. La de- 
mande en péremption sera-t-elle alors valable ou nulle à l’é- 
gard de toutes les parties eu cause? 

Plusieurs arrêts ont jugé que la demande en péremption 
incomplète et l’acte interruptif incomplet sont également va- 
lables à l’égard de toutes les parties. 

C. RR. Colmar, G janvier 184). Nîmes, 23 mai 1832. 

Colmar, 20 décembre 1839. C. RR. Toulouse, 13 juillet 1830. 

Pau, sous l’arrêt de cassation du 13 Toulouse, 4 février 1828. 

novembre 1834. 

Mais beaucoup d autres ont décidé que le principe de 
l'indivisibilté de la péremption ne validait que les actes in- 
terruptifs incomplets et ne pouvait pas être invoqué (tour faire 
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accueillir une demande en péremption qui n’embrasse pas 
toutes les parties en cause. 



Montpellier, 27 décembre 1838. 
Riom, 27 mai 1830. 

I.yon, 13 janvier 1828. 
Toulouse, 4 février 1825. 

Riorn, 1" juillet 1825. 

Caen, 12 mars 1824. 

C. K. Bruxelles, 23 juillet 1823. 



Poitiers, 15 novembre 1822. 
I.imoges, 21 février 1821. 
Metz, 2(1 avril 1820. 

Riom, 20 juin 1820. 

C. C. Belge, 19 août 1814. 

C. R. Liège, 8 juin 1813. 
Liège, 31 juillet 181 1. 



La jurisprudence formulée par ces derniers arrêts soulève 
de très-graves objections , pour lesquelles nous renvoyons 
aux afrêts qui ont consacré la doctrine contraire. On con- 
sultera notamment avec fruit les conclusions remarquables 
de M. l’avocal-général Delangle, sur lesquelles a été rendu 
l'arrêt de la Cour de cassation du 6 janvier 1841. 

Toutefois, il faudrait, selon nous, faire une sous-distinc- 
tion , selon que la demande en péremption n’aurait pas été 
formée par tous les défendeurs originaires, ou qu’elle n’au- 
rait pas été dirigée contre tous les demandeurs originaires. 
Nous regarderions , dans ce dernier cas , la demande en pé- 
remption comme faite , sans aucun doute , d’une manière 
irrégulière. 

Nous pensons avec la Cour de Grenoble (arrêt du 6 juillet 
1818), que le défendeur originaire n’est pas obligé de diriger 
sa demande en péremption contre un garant qu’il a appelé 
en cause, et qui a résisté à la garantie qu’on prétendait faire 
peser sur lui. 

Une intervention ne peut périr par péremption qu’en 
même temps que la demande principale. 

Bourges, 30 avril 1822. 

Pigeau, Cotnm., t. f, p. 678; Carré, Lois, t. Il, p. 7, n° 1417. 



Pour échapper à la difficulté qui résulte de la dissidence 
de la jurisprudence, en ce qui concerne la divisibilité ou 
l’indivisibilité de la péremption d’instance, on a conseillé à 
la partie qui veut demander la péremption d’une instance 
de recourir à unp procédure que nous trouvons confirmée 
par un arrêt de la Cour deMqntpcjlier, dp 23 mars 1841. Cette 
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procédure consiste à assigner à la lois la partie contre laquelle 
on demande la péremption et les défendeurs à la demande 
originaire qui ne se sont pas joints à la demande en péremp- 
tion, en demandant que le jugement à intervenir soit rendu 
commun à toutes les parties. Mais cette procédure qui fera 
tourner la difficulté avec avantage dans certains cas, peut 
laisser quelquefois la prévoyance en défaut. Nous demandons 
en effet ce qui arriverait si les défendeurs originaires assignés 
en môme temps que les demandeurs , au lieu de s’associer à 
la demande en péremption , refusaient de profiter du béné- 
fice quelle tend à leur procurer? Il est évident que la diffi- 
culté que l’on aurait voulu éviler subsisterait tout entière. 

Lorsqu’un acte interruptif porte la même date que l’ex- 
ploit de demande en péremption , que l’heure n'est pas dé- 
signée dans les deux actes , et que rien n’indique lequel des 
deux est antérieur à l’autre, la priorité doit être accordée à 
l’acte interruptif. 

Bordeaux, 18 mars 1830. Rennes, 1 0 juin 1 8 IG. 

Angers, 20 juillet 1827. Rennes, 20 janvier 1814. 

Metz, 10 novembre 1819. Rennes, 20 janvier 1813. 

Carré, Lois, 1. II, p. 29; Merlin, /téperl., v° Péremption ; Reynaud, 
_n° 80. 

La priorité peut, au surplus, être prouvée par témoins; 

Montpellier, 17 novembre 1829. Montpellier, l& juillet 1818 
Toullier, 1. IX, n“ 223. 

ou môme par de simples présomptions. 

Bordeaux, 2 décembre 1828. C. RR.. 0 août 181t. 

Toullier, t. IX, n° 223. 



Article 401 . 

La péremption n’éteint pas l’action; elle em- 
porte seulement extinction de la procédure, sans 
qu’on puisse dans aucun cas opposer aucun des 
actes de la procédure éteinte ni s’en préva- 
loir. 
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En cas de péremption , le demandeur principal 
est condamné à tous les frais de la procédure pé- 
rimée. 



TITRE XXI. 

DU DÉSISTEMENT. 

Art. C. prof. , 102 , 403.) 

l.e désistement est la déclaration que fait le demandeur 
au défendeur, qu il entend abandonner et considérer comme 
n’ayant jamais existé l’instance et la procédure qu’il a en- 
gagées. 

\imr.UE 402 . 

Le désistement peut être fait et accepté par de 
simples actes signés des parties ou de leurs man- 
dataires, et signifiés d’avoué à avoué. 

Pour les instances pendantes devant les tribunaux ordi- 
naires , l’article 102 dispose que le désistement peut être fait 
et accepté par un simple acte signifié d’avoué à avoué ; mais 
cette disposition n’est pas applicable aux procédures qui ont 
lieu devant les tribunaux de commerce. Le désistement se 
fait et s’acceple alors par exploit signifié à personne ou do- 
micile. 

Il n’est pas nécessaire que ces exploits soient, comme les 
actes d’avoué à avoué, signés des parties ou de leurs man- 
dataires; l’oflicier ministériel qui les signifie est un manda- 
taire forcé qui tient de la loi un pouvoir suffisant à cet égard. 
Toulouse, 3 février 1832. Parts, 26 mars 1813. 

Les règles prescrites par le présent article ne sont pas 
applicables aux désistements qui ne portent que sur des actes 
isolés de la procédure. 

Douai, 3 juin 1836. 
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Le désistement doit être pur et «impie, sans réserves, même 
générales ; autrement , il peut être refusé ; 



Paris, 8 janvier 1841. 

C. RR. Rouen, 28 janvier 1835. 
Bordeaux, G mars 1830. 
Bordeaux, 22 août 1826. 

Agen, 8 janvier 1825. 

Agen, 20 décembre 1824. 
Toulouse, 18 janvier 1823. 



Amiens, Il mai 1822. 
Amiens, 16 novembre 182 1 . 
Bourges, l" décembre 1821. 
Rennes, 16 février 1820. 
Paris, 24 août 1810. 

Turin, 8 juillet 1807. 



Pigcau, t. I, p. 479 ; Berriat, p. 368 ; Thomine, p. 173; Hautefeuille, 
p. 212; Carré, n° 1460; Biocheet Goujet, v° Disi t terrien t, n° 44. 

» 

A moins que les réserves ne soient relalives à des points au- 



tres que ceux soumis à la dérision du tribunal. 



Agen, 8 janvier 1825. 

'fais le désistement peut être motivé. 



Amiens, 23 mai 1826. 

Article 403. 



Le désistement, lorsqu’il aura été accepté, em- 
portera de plein droit consentement que les choses 
soient remises de part et d’autre au même état 
qu’elles étaient avant la demande. 

Il emportera également soumission de payer 
les frais, au payement desquels la partie qui se 
sera désistée sera contrainte sur simple ordon- 
nance du président mise au bas de la taxe, par- 
ties présentes, ou appelées 

Cette ordonnance , si elle émane d’un tribunal 
de première instance , sera exécutée nonobstant 
opposition ou appel ; elle sera exécutée nonobstant 
opposition, si elle émane d’une Cour royale. 

Le désistement ne lie les parties qu’aulant qu'il est accepté 
par le défendeur, pareequeson effet étant seulementde remet- 
tre les choses au même étal qu’elles étaient avant l’instance, 
et la demande pouvant toujours être recommencée, le défen- 
deur peul avoir intérêt à la faire juger pour ne pas rester 
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indéflnitnenl sou* le coup d’iin procès. Jusqü'â soti accepta- 
tion par le défendeur, le désistement peut donc être fé- 
tracté par la partie qui l’a signifié. 

Pau, 17 avril 1837. Toulouse, 23 juin 1829. 

Colmar, 3 août 1837. Dijon, 17 décembre 1828. 

Bordeaux, 28 mars 1831. C. RR. Nîmes, 9 décembre 1824. 

Bordeaux, 20 mai 1831 . 

Ceci ne s’applique toutefois qu’au désistement de la de- 
mande, et ne peut s’entendre d’un désistement qui n’a pour 
but que de modifier une partie de la procédure, par exemple, 
du désistement d’une opposition à un jugement par défaut 
ou du désistement des conclusions prises à l’effet d’en pren- 
dre d’autres. Dans ce cas, l’acceptation du défendeur n’est 
pas nécessaire. 



Angers, 6 mai 1830. 

Si le désistement est refusé, le tribunal est appelé à juger 
la contestation qui divise les parties à son égard. 

C. R. Angers, 12 décembre 1821. 

Lorsque le désistement est signifié à plusieurs défendeurs 
qui ont agi conjointement dans une instance , il peut être 
rétracté, quoiqu’il ait été accepté par l'un d’eux , lorsqu’il 
résulte des circonstances que l'offre de désistement était in- 
divisible et avait pour but de faire cesser le litige eniière- 
ment vis-à-vis de toutes les parties. 

Pàu, 17 avril 1837. Colmar, 3 août 1837. 

L’article 402 dit que le désistement peut être accepté pal- 
un acte; mais le défendeur peut aussi ne l’accepter qu’à la 
barre pour que le tribunal le constate dans un jugement, et 
les frais du jugement doivent être dans ce cas à la charge du 
désistant. 



Rouen, 2 août 1342. 
Toulouse, 20 novembre 1834. 
Nancy, 15 novembre 1831. 
Toulouse, 30 janvier 1830. 
Bordeaux, 18 mars 1830. 
Reniies, 5 novembre 1830. 
Mmes, 23 juin 1829. 



Riom, 7 juillet 1825. 
Rennes, 5 avril 1824. 
Amiens, 2 juin 1821 . 
I.imoges, 17 juillet 1816. 
Bruxelles, 25 mai 1 H 10. 
Bruxelles, 20 avril 1809. 



favard, v° Désistement, n° 4; Carre, n° 1459, sous l’art, 
et Goujet, v° l)ésislement, n° 7â.j 



iuz; nioeui 
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Cependant il a été jugé par la Cour de Grenoble, le 7 fé- 
vrier 1834, que les frais du jugement doivent être à la charge 
de l’acceptant , et cette opinion est partagée par Pigeau, 
Comm. , pag. 693 ; Hautefcuille, pag. 212, et Chauveau, 
Comm. du tarif, t. I, pag. 392. 11 n’y aurait pas de doute 
que le désistant devrait supporter tous les frais si le, désiste- 
ment était signifié au moment où le tribunal serait prêt à 
rendre son jugement, de manière que l’autre partie n’ait pas 
le temps de l’accepter par un acte. 

Bordeaux, 18 mars 1830. 

Le désistement ayant pour effet d’éteindre l’instance , les 
juges doivent se bolner à en donner acte , lorsque la partie 
adverse le requiert, sans pouvoir statuer au fond, 
ftehnes, 24 décembre 1829. 

Quoique là loi dise que le désistement a pour effet de réta- 
blir les parties dans l’état où elles étaient avant la demande, 
il peut arriver cependant que le désistement ne mette pas 
fin entièrement à l’instance. C’est ainsi que le désistement 
d’.une demande principale, même accepté, n’a pas pour 
ellet d’entraîner de plein droit l'annulation d’une demande 
^conventionnelle lorsque celte dernière, étant motivée sur 
des càtlses différentes et Indépendantes de celles qui oitt mo- 
tivé l’acliOtl prirlcipale, iie peut pas être considérée cdhiniè 
une défense à cette action. 

C. R. Rouen, $3 novembre 1830. Paris, 29 décembre 1825. 

Orléans, 21 novembre 1834. Rennes, 11) jan'ier 18 h. 

Lyon, 3 février 1830. Metz, 15 juin 1814. 

Âix, 2 février 1826. Paris, 8 aoùl 1809. 

tiiohliné, H° 49 f; Carré, Lois, n°* 1453 et 1580. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Poitiers, du 16 jan- 
vier 1824. * 

La faculté de se désister d’une demande cesse d’exister 
lorsqu’il est intervenu un jugement souverain qui a établi 
les droits respectifs des parties. 

Bordeaux, 16 janvier 1832. 
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ME L’APPEL. 

ET DK I.’lXSTRCC:TIOK SV R L'APPEL. 

(Art. C. com., 63», «44. 645; C. proc., 443, 444, 445, 446, 447, 448, 454. 
452, 453 ; C. com., 646 ; C. proc., 454 ; C. com., 647, 648; C. proc., 
456, 457, 458, 463, 464, 466, 467, 468, 46», 470, 471, 473.) 

Article 659 C. com. 

Les tribunaux de commerce jugeront en der- 
nier ressort : 

1° Toutes demandes dans lesquelles les parties 
justiciables de ces tribunaux , en usant de leurs 
droits, auront déclaré vouloir être jugées défini- 
tivement et sans appel ; 

2° Toutes les demandes dont le principal n’ex- 
cédera pas la valeur de quinze cents francs; 

5° Les demandes reconventionnelles ou en 
compensation, lors même que, réunies à la de- 
mande principale, elles excéderaient quinze cents 
francs. 

Si l’une des demandes principale ou reconven- 
tionnelle s’élève au-dessus des limites ci-dessus 
indiquées, le tribunal ne prononcera sur toutes 
qu’en premier ressort. 

Néanmoins* il sera statué en dernier ressort 
sur les demandes en dommages-intérêts, lors- 
qu’elles seront fondées exclusivement sur. la de- 
mande principale elle-même. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux de- 
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mandes introduites avant la promulgation de la 
présente loi. 

La présenle loi dont nou» parle cel article est la loi du 
3 mars 1840, qui a modifié plusieurs articles du Code de 
commerce, et notamment l’article 639. 



Article 644 C. com. 

Les appels des jugements des tribunaux de com- 
merce seront portés par-devant les Cours royales 
dans le ressort desquelles ces tribunaux sont si- 
tués. 



Article 645 C. com. 



Le délai pour interjeter appel des jugements 
des tribunaux de commerce sera de trois mois, 
à compter du jour de la signification du jugement, 
pour ceux qui auront été rendus contradictoire- 
ment, et du jour de l’expiration du délai de l’op- 
position, pour ceux qui auront été rendus par 
défaut : l’appel pourra être interjeté le jour même 
du jugement. 



On peut interjeter appel d’un jugement rendu par défaut 
par un tribunal de commerce, sans attendre l'expiration des 
délais de l’opposition, et même le jour du jugement. 



Paris, 8 mars 1842. 

Paris, 6 février 1811. 

Paris, 23 janvier 1840.* 

Colmar, 4 août 1840. 

Pennes, 6 janvier 1830. 

Mmes, 27 décembre 1836. 
Monlpetlier, 13 novembre 1831. 
Poitiers, 24 mai 1832. 

Bourges, li) mars 1831. 

Caen, 12 janvier 1830. 

Bordeaux, 5 juin 1829. 
Pardessus, 1. V, p. 86 ; Merlin, 



Metz, 8 juillet 1826. 

Bennes, 22 mai 1820. 

Mmes, 9 août 1819. 

Metz, 8 décembre I81Ü. 

Agen, 4 janvier 1817. 

Bordeaux, 14 février 1817. 

C. C. Montpellier. 24 juin 1816. 
IViom, 29 août 1814. 

Bioin, 8 mai 1809. 

Liège, 20 juillet 1809. 

Ripert., v° Appel, § 8, art. 3, n° 4 : 
20 
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Carré, Anal., t. II, quesl. 1493 ; Poucet, Traité ilesjut/emenls, I. l, 
p. 339; Bioclie et Goujet, y» Appel, n° 35. 

L’opinion contraire a été consacrée par plusieurs arrêts 
jusqu’à 1813. 

Toulouse, 2 juin 1813. Paris, 18 mai 1809. 

Limoges, 15 novembre 1810. Colmar, 31 décembre 1808. 

Mais l’accord unanime qui existe entre toutes les déci- 
sions postérieures à 1813 ne permet plus de considérer la 
question comme controversée. La dérogation aux disposi- 
tions de l'article 455 du Code de procédure est justifiée par 
la célérité qu’exigent les alTaires commerciales. 

L’article 582 du Code do commerce contient une exception 
aux dispositions de cet article, pour les jugements rendus en 
matière de faillite. L’appel de ces jugements est de quinze 
jours seulement à compter de la signification. Toutefois ce 
délai doit être augmenté à raison d’un jour par cinq myria- 
mèlres pour les parties qui sont domiciliées à une distance 
excédant cinq myriamèlres du lieu où siège le tribunal. 
(Voir sous l'article 422 du Code de procédure. 

Article 443. 

L’intimé pourra néanmoins interjeter incidem- 
ment appel en tout étal de cause, quand même il 
aurait signifié le jugement sans protestation. 

Article 444. 

Ces délais emporteront déchéance : ils cour- 
ront entre toutes parties, sauf le recours contre 
qui de droit; mais ils ne courront contre le mi- 
neur non émancipé que du jour où le jugement 
aura été signifié tant au tuteur qu’au subrogé tu- 
teur, encore que ce dernier n’ait pas été en cause. 
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Article 445. 

Ceux qui demeurent hors de la France conti- 
nentale auront pour interjeter appel , outre le 
délai de trois mois depuis la signification du ju- 
gement , le délai des ajournements réglé par 
l’article 75 ci-dessus. 

Article 446. 

Ceux qtli sont absents du territoire européen 
du royaume, pour service de terre ou de mer, ou 
employés dans les négociations extérieures pour 
le service de l’État, auront, pour interjeter ap- 
pel, outre le délai de trois mois depuis la signi- 
fication du jugement, le délai d’une année. 

Article 447. 

Les délais de l’appel seront suspendus par la 
mort de la partie condamnée. 

Ils ne reprendront leur cours qu’après la si- 
gnification du jugement faite au domicile du dé- 
funt, avec les formalités prescrites en l’article 61 , 
et à compter de l’expiration des délais pour faire 
inventaire et délibérer, si le jugement a été si- 
gnifié avant que ces délais fussent expirés. 

Cette signification pourra être faite aux héri- 
tiers collectivement, et sans désignation des 
noms et qualités. 
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Article 4-48. 

Dans le cas où le jugement aurait été rendu 
sur une pièce fausse, ou si la partie avait été con- 
damnée faute de représenter une pièce décisive 
qui était retenue par son adversaire, les délais de 
l’appel ne courront que du jour où le faux aura 
été reconnu ou juridiquement constaté , ou que 
la pièce aura été recouvrée, pourvu que, dans ce 
dernier cas, il y ait preuve par écrit du jour où la 
pièce a été recouvrée, et non autrement. 

Article 451. 

L’appel d’un jugement préparatoire ne pourra 
être interjeté qu’après le jugement définitif et 
conjointement avec l’appel de ce jugement, et le 
délai de l’appel ne courra que du jour de la si- 
gnification du jugement définitif : cet appel sera 
recevable, encore que le jugement préparatoire 
ait été exécuté sans réserves. 

L’appel d’un jugement interlocutoire pourra 
être interjeté avant le jugement définitif; il en 
sera de même des jugements qui auraient accordé 
une provision. 



Article 452. 

Sont réputés préparatoires les jugements ren- 
dus pour l’instruction de la cause , et qui tendent 
à mettre le procès en état de recevoir jugement 
définitif. 
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Sonl réputés interlocutoires les jugements ren- 
dus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, 
une preuve, une vérification, ou une instruction 
qui préjuge le fond. 

Article 453. 

Seront sujets à l’appel les jugements qualifiés 
en dernier ressort, lorsqu’ils auront été rendus 
par des juges qui ne pouvaient prononcer qu’en 
première instance. 

Article 64(5 C. c.011. 

Dans les limites de la compétence fixée par 
l’article 639 pour le dernier ressort, l’appel ne 
sera pas reçu, encore que le jugement n’énonce 
pas qu’il est rendu en dernier ressort, et même 
quand il énoncerait qu’il est rendu à la charge 
d’appel. 

L’article 583 du Code de commerce déclare non suscep- 
tibles d’appel : 

1° Les jugements relatif» <5 la nomination ou au remplace- 
ment du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation 
des syndics^ 

2° Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf- 
conduit et sur celle» de secours pour le failli et sa famille ; 

3" Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou mar- 
chandises appartenant à la faillite: 

•5° Les jugements qui prononcent sursis au concordat , ou 
admission provisionnelle des créanciers contestés ; 

5° Les jugements par lesquels le tribunal de commerce 
statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues 
par le juge-commissaire dans les limites de ses attributions- 
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est générale et s’applique A tous les cas ; ainsi une Cour royale 
ne pourrait pas ordonner de surseoir à l’exécution d'un juge- 
ment rendu en matière commerciale, quoique le litre qui au- 
rait servi de base à la condamnation aurait été attaqué; 
Paris, 6 février 181 3. 

ou quoique le jugement aurait été frappé d'appel pour cause 
d’incompétence. 

Limoges, 2Cmars 1822. 

A plus forte raison les juges d’appel ne pourraient-ils pas 
. paralyser un jugement exécutoire par provision, en accor- 
dant un sursis en présence d’une plainte en usure ou en abus 
de confiance. 

Paris, 12 octobre 1825. 

La Cour pourrait-elle ordonner par provision que l’intimé 
fournira caution avant de poursuivre l’exécution du juge- 
ment lorsqu’il n’v a pas été assujetti par le jugement attaqué i’ 

Cette question est controversée. Les uns voient, dans celte 
condition imposée par la Cour, une défense indirecte A l’exé- 
cution du jugement, défense prohibée par l’article 647 du 
Code de commerce. 

Gand, 28 décembre 1833. Montpellier, 28 septembre 1X24. 

Les autres pensent qu’imposer celte condition ce n’est pas 
suspendre l’exécution provisoire du jugement, mais ordonner 
que son exécution aura lieu conformément à la loi. 

Aix, 17 décembre 1838. liruxclles, 3 mars 1810. 

Celte contradiction, plus apparente que réelle, peut se con- 
cilier par une distinction. Si l’exécution provisoire sans cau- 
tion a été ordonnée par les premiers juges, conformément 
aux dispositions de l’article 439 du Code de procédure, la 
Cour n’a pas le pouvoir, quel que soit d’ailleurs le danger que 
paraisse présenter une exécution forcée du jugement, d’or- 
donner, comme mesure provisoire et avant de statuer au 
fond que l'intimé fournira caution , car ce serait évidem- 
ment accorder indirectement un sursis. IWais si les juges de 
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première instance, eu ordonnant l’exécution provisoire sans 
caution, se sont écartés des prescriptions du Code, s’ils ont 
autorisé celle mesure en dehors des cas pour lesquels elle 
est accordée par la loi, la Cour, en subordonnant le droit 
qu’a l'intimé d’exéculer le jugement à l’obligation de fournir 
préalablement caution , ne fait que réformer la disposition 
du jugement qui l’avait dispensé de celle condition, ce qui 
rentre parfaitement dans les limites de son autorité. 

Article 648 C. com. 

Les appels des jugements des tribunaux de 
commerce seront instruits et jugés dans les Cours, 
comme appels de jugements rendus en matière 
sommaire. La procédure, jusques et y compris 
l’arrêt définitif, sera conforme à celle qui est pres- 
crite, pour les causes d’appel en matière civile , 
au livre III de la première partie du Code de pro- 
cédure civile. 

La disposition de cet article, qui prescrit de juger comme 
appels de jugements rendus en matière sommaire les appels 
des jugements des tribunaux de commerce, est générale et 
n’admet aucune exception. 

C. RR. Besancon, 23 février 1 820. C. RR. Ai», 10 décembre 1828. 

Ainsi la Cour royale ne doit pas taxer comme affaires ordi- 
naires des affaires commerciales, sous prétexte de la gravité 
de la cause, et même quoique ce soit du consentement de» 
parties. 

C. C. Montpellier, 12 avril 1831. C. C. Amiens, 2 août 1831. _ 

Les appels pour cause d’incompétence sont également 
sommaires. 

C. C. Besançon, 9 février 1813. 
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Article i56. 

L’acte d’appel contiendra assignation dans les 
délais de la loi, et sera signifié à personne ou do- 
micile, à peine de nullité. 

Article 457. 

L’appel des jugements définitifs ou interlocu- 
toires sera suspensif, si le jugement ne prononce 
pas l’exécution provisoire dans les cas où elle est 
autorisée. 



A l’égard des jugements non qualifiés, ou qua- 
lifiés en premier ressort, et dans lesquels les juges 
étaient autorisés à prononcer en dernier ressort, 
l’exécution provisoire pourra en être ordonnée 
par la Cour royale, à l’audience et sur un simple 
acte. 

(Voir sous les articles 4 M et 431» du Code de procédure.) 

Article 458. 

Si l’exécution provisoire n’a pas été ordonnée 
dans les cas où elle est autorisée, l’intimé pourra, 
sur un simple acte, la faire ordonner à l’au- 
dience, avant le jugement de l’appel. 

l'oir sous l'article 439 du Code de procédure.) • 

Article 405. 

Les appels de jugements rendus en matière 
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sommaire seront portés à l’audience sur simple 

acte, et sans autre procédure 

Article 464. 

11 ne sera formé, en cause d’appel, aucune 
nouvelle demande, à moins qu’il ne s’agisse de 
compensation, ou que la demande nouvelle ne 
soit la défense à l’action principale. 

Pourront aussi les parties demander des inté- 
rêts, arrérages, loyers et autres accessoires échus 
depuis le jugement de première instance , et les 
dommages et intérêts pour le préjudice souffert 
depuis ledit jugement. 

Article 466. 

Aucune intervention ne sera reçue, si ce n’est 
de la part de ceux qui auraient droit de former 
tierce opposition. 

Article 467. 

S’il se forme plus de deux opinions, les juges 
plus faibles en nombre seront tenus de se réunir 
à l’une des deux opinions qui auront été émises 
par le plus grand nombre. 

Article 468. 

En cas de partage dans une Cour royale, on 
appellera, pour le vider, un au moins, ou plusieurs 
des juges qui n’auront pas connu de l’aflaire , et 
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toujours en nombre impair, en suivant l’ordre 
du tableau : l’affaire sera de nouveau plaidée. . . 

Dans les cas où tous les juges auraient connu 
de l’affaire, il sera appelé, pour le jugement, trois 
anciens jurisconsultes. 

Article 469. 

La péremption en cause d’appel aura l’effet de 
donner au jugement dont est appel la force de 
chose jugée. 

Article 470. 

Les autres règles établies pour les tribunaux 
inférieurs seront observées dans les Cours royales. 

Il suit de cette disposition que l’opposition à un arrêt par 
défaut, faite en exécution de l’article 438. doit èlre réitérée 
dans les trois jours, à peine de nullité. 

Nimes, 0 août 1819. 



Article 471. 

I. 'appelant qui succombera sera condamné à 

une amende de dix francs, sur l’appel d’un 

jugement de tribunal de première instance ou 
de commerce. 



Article 473. 

Lorsqu’il y aura appel d’un jugement interlo- 
cutoire, si le jugement est infirmé, et que la ma- 
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tière soit disposée à recevoir une décision défi- 
nitive , les Cours royales et autres tribunaux 
d’appel pourront statuer en même temps sur le 
fond définitivement, par un seul et même juge- 
ment. 

11 en sera de même dans les cas où les Cours 
royales ou autres tribunaux d’appel infirmeraient, 
soit pour vice de forme , soit pour tout autre 
cause, des jugements définitifs. 
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DES VOIES EXTRAORDINAIRES 

POUR ATTAQUER I.KS JUGEMENTS. 

Ce livre comprend les procédures qui onl pour bul de sou- 
mettre une seconde fois à l’appréciation d’un tribunal l’ob- 
jet d’une contestation qu’il a déjà jugée, pour qu’il modifie 
ou réforme la décision qu’il a rendue. 

Il y a trois cas dans lesquels un tribunal peut être saisi de 
nouveau d’une contestation qu’il a déjà jugée : 

1° Si le jugement renferme des dispositions inintelligibles 
ou obscures ; 

2° S’il préjudicie aux droits de tiers qui n’ont pas été ap- 
pelés dans l’instance par suite de laquelle le jugement a été 
rendu ; 

> Si certaines formalités ou certains principes essentiels, 
spécifiés par la loi , n’ont pas été observés. 



TITRE I. 

DK L’INTERPRÉTATION DES JUGEMENTS. 

Le Code est tout à fait muet sur la faculté de provoquer 
l’interprétation des décisions judiciaires qui offrent des points 
à éclaircir, et sur la juridiction à laquelle il faut s’adresser 
pour cela. En l’absence de disposition formelle de loi à cet 
égard, on 11 e peut douter que le droit d'interprétation n’ap- 
partienne au tribunal qui a rendu le jugement. Celle règle 
est nécessitée à la fois par le bul que l’on s’est proposé en 
instituant l’autorité judiciaire et par l’intérêt des parties. 

Le premier devoir des juges .est de rendre un jugement 
qui mette fin aux contestations qui divisent les parties. Un 
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mauvais jugement est sans doute une chose à déplorer, mais 
il est encore préférable au conflit qui résulterait de l’absence 
de toute décision entre deux intérêts contraires. La justice 
reposant le plus souvent sur des principes (^convention, la 
loi a pu protéger, en cas d’erreur, les décisions judiciaires 
contre la critique, en leur imprimant l’autorité de la raison ; 
maisunedécisionqui renfermcdesdispositions inintelligibles, 
ou qui ne désigne pas d’une manière claire et précise le droit 
et le devoir de chaque partie, manque delà condition essen- 
tielle pour qu’elle remplisse l’obligation imposée au juge qui 
l’a rendue. 

La faculté d’interjeter appel d’un jugement ne peut pas 
suppléer la nécessité de l’interpréter. L’appel entraîne les 
parties dans des frais et dans des lenteurs que l’on doit leur 
épargner. Ln outre, l’appel d’un jugement est une mesure que 
la loi voit avec défaveur, en ce qu’elle est une censure d’une 
décision judiciaire présumée équitable, et qu’elle doit faire 
respecter autant que possible; aussi l’appel est-il subor- 
donné au dépôt d’une amende. Cette défaveur et cette péna- 
lité ne doivent évidemment pas être attachées à la demande 
de celui qui se plaint de l’obscurité d’un prononcé, et qui en 
provoque l’interprétation. D’ailleurs, renvoyer lesparliesà se 
pourvoir par appel ne serait que résoudre à moitié la diffi- 
culté, parce que la faculté d’interjeter appel est limitée par 
la loi à certaines décisions. 

L’article 54 1 du Code de procédure, qui dit que la rectifi- 
cation des erreurs, omissions, faux ou doubles emplois doit 
être demandée aux mêmes juges qui ont statué sur le compte, 
fournit, au surplus, par analogie, un puissant argument en 
faveur du principe que nous avons posé. 

Le droit qu’ont les tribunaux d’interpréter leurs jugements 

a été reconnu par les arrêts suivants : 

C. RR. Paris, 31 décembre 1834. C. RR. Paris, 1 6 juillet 1817. 
Amiens, 24 août 1825. Rennes, 20 janvier 1814. 

Rennes, 23 février 1820. Rennes, IC juillet 1814. 

Rennes, 18 Juillet 1820. Rennes, 8 mars 1813. 

C’ésl aussi l'opinion de Carré, Lots, 1. 1, p. 85. 



Digitized by Google 




319 



DE l’interprétation des jugements. 

(je droit d’inlerprélalion doit appartenir aussi bien aux 
tribunaux de commerce, quoiqu’ils ne puissent pas connaître 
de l’exécution de leurs jugements. 

Caen, 17 mai 1826. 



La défense faite aux tribunaux de commerce de connaître 
de l’exécution de leurs jugements ne doit s’entendre que des 
contestations qui naissent au sujet des actes d’exécution. Ur, 
nous raisonnons précisément dans l’hypothèse où il n’y a pas 
possibilité d’exécuter le jugement. 

Il n’est pas nécessaire que le tribunal soit composé des 
mêmes juges qui ont rendu le jugement. Les juridictions, 
quoique personnifiées dans les individus qui jugent, forment 
un être moral distinct de ces individus qui leur servent seu- 
lement d’organe. Exiger les mêmes personnes pour compo- 
ser le tribunal, ce serait rendre le plus souvent l’interprétation 
impossible. La fiction doit tenir lieu ici de la réalité; il sufiil 
de s’adresser au tribunal qui, si personne n’eùl encore pro- 
noncé, aur aitété appelé à juger, parce que ce tribunal, par 
ses traditions, par l'analogie de ses vues et de ses habitudes, 
peut mieux que tout autre se reporter à la position du tribu- 
nal dont il s’agit d’élucider le langage en se pénétrant de ce 
qu’il a voulu dire, et est mieux à portée de lui servir d’in- 
terprète. 

Les tribunaux ne peuvent dans aucun cas réformer leurs 
décisions sous prétexte de les interpréter. 



C.C. Dijon, 10 avril 1837. 
Agen, 14 mars 1833. 

C.C. Caen, 4 décembre 1822. 
C. C. Taris, 18 décembre 1815. 
Rennes, 17 juin 1814. 

Taris, 6 août 1813. 



Taris, 13 février 1807. 

C. C„ 27 avril 1807. 

C. C. Nancy. 30 messidor an XI. 
C. C., 28 brumaire au VIII. 

C. C., 15 septembre 1782. 



Merlin, Héperl., v° Jugement, § 3, n° 4; Toullier, t. X, p. 180. n° 128; 
Toucct. 1. 1, p. 221 ; Carré. Loi», I. I, p. 346, n o 604, el Oimpfi., I. I, 
p. 85; Ilerriat, p. 250, n° 20; Praticien fiançait, 1. 1, p, 386 
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TITRE II. 

DE LA TIERCE OPPOSITION. 



Arl. C. pror., 474.475, 476, 476.' 



On appelle tierce opposition l’opposition que toute per- 
sonne a le droit de former à l'exécution ou à l'application que 
l’on voudrait faire à son égard d'un jugement qui préjudicie 
à ses droits, et lors duquel elle n’a pas ôté légalement appe- 
lée, pour prouver qu’il n’y a pas chose jugée en ce qui la 
concerne. 

Il n’y a pas de prescription possible en matière de tierce 
opposition. On ne pourrait limiter même à trente ans à par- 
tir de la date du jugement, le temps pendant lequel oti a le 
droit de recourir à celle voie pour faire réformer le jugement, 
car l’utilité d'exercer ce droit ne sc révèle que par l’applica- 
tion ou l’exécution qui est faite du jugement ( quœ lemporalia 
sunt ad agendnm perpétua sunt ad excipiendum ). C’est par 
l’application du même principe qu’il est généralement re- 
connu que le délai de dix ans fixé par l’article 1304 du Code 
civil, pour la prescription de l’action en nullité ou en resci- 
sion d’une convention, n’est pas applicable à l’exception de 
nullité opposée è la demande en exécution d’une convention 
nulle. Il y a entre ces deux questions une parfaite analogie. 

Article 474. 

Une partie peut former tierce opposition au 
jugement qui préjudicie à ses droits, et lors du- 
quel ni elle ni ceux qu’elle représente n’ont été 
appelés. 

Il n’est pas indispensable de recourir à la voie de la tierce 
opposition toutes les fois que l’on veut contester l’application 
qui vous est faite d’un jugempnl qui a été rendu sans qu’on y 
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ait él* appelé. Celle procédure n’est obligatoire que pour 
celui qui veut prévenir ou arrêter des poursuites d’exécution 
dont on le menace, ou que l’on exerce contre lui. Lorsqu’il 
s’agit seulement de repousser un jugement produit dans une 
instance et auquel celui qui le produit veut attribuer l’auto- 
rité de la chose jugée, il suffît souvent de discuter les termes 
de ce jugement, et de prouver qu’on n’y a pas été partie, et 
qu’on n’y a pas non plus été représenté. En effet, la loi, en 
disant qu’une partie peut former tierce opposition à un ju- 
gement qui préjudicie à ses droits, et auquel elle est restée 
étrangère, exprime suffisamment que cette procédure est 
pour elle une faculté, el qu’elle peut être suppléée par un 
autre moyen. 

Merlin, (Juest ., \ 0 Chose jugée, !) 1 1. i«l., v° Opposition tierce, K U; 
C.nrrC, procéiJ., il 0 1722 ; l’roudhon, Usufruit, n° 1285; Berrial. sur 
l’art. -174; Railler, n°255;SoIon, Nullités, 1. 1, il" 422. 

Toutefois nous ne pensons pas que l’on puisse prendre 
une autre voie que celle de la tierce opposition pour échap- 
per à l’application d’un jugement dans lequel on figurerait, 
quoiqu’on n’ait pas été appelé dans l’instance. Nous citerons 
comme exemple un associé en participation qui serait nom- 
mément compris dans les dispositions d’un jugement rendu 
contre la société sans qu’il ait été assigné. 

Thomine Desrnazures admet comme nous, dans son Com- 
mentaire du Code de procédure (t. I, p. 722), que l’on puisse 
se dispenser dans certains cas de former tierce opposition 
au jugement. Il donne pour raison que la tierce opposition 
est nécessaire pour prévenir ou faire cesser l’exécution d’un 
jugement à l’égard de celui qui peut l’exécuter au préjudice 
de la personne qui n’y a pas été partie , et il ajoute qu’elle 
n’est pas nécessaire à l’égard de ceux qui ne peuvent pas 
provoquer une telle exécution. Mais la distinction qu’il éta- 
blit implicitement, par son raisonnement, nous parait tout à 
fait arbitraire. 

La faculté accordée par la loi de discuter l’autorité de la 
chose jugée attribuée ê un jugement produit dans une in- 

21 
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stance, ne serait pas paralysée par cela seul qu’une tierce 
opposition formée incidemment à ce jugement aurait été 
écartée pour incompétence ou vice de forme. Ces deux 
moyens peuvent être suppléés l’un par l’autre. 

C. C. Orléans, Il mai 1840. 



Pour avoir le droit de former tierce opposition, il n’est 
pas nécessaire d’avoir dé être appelé lors du jugement -, il 
suffit de n’avoir été réellement ni représenté ni appelé. 

C. RR. Montpellier, 28 mars 1838. Bordeaux, 4 janvier 1830. 

C. RR.Nimes, 24 décembre 1838. Nîmes, 20 novembre 1820. 

Paris, 30avril 1834. Agen, 9 août 1827. 

Bnslia, 8 décembre 1834. C. R. Pau, 22 août 1827. 

Douai, 23 mars 1831. C.C. Montpellier, lOaoùl 1818. 

Merlin, Hfpert., v° Tierce opposition. § 2 ; Carré, quest. 1709; 
Bioche et Goujet, v° Tierce opposition, n° II ; Berriat, p. 442, n» 8 ; 
Pigeau, Comm., t. II, p. 07, n° I. 

Toutefois la jurisprudence a varié sur cette question. 



Toulouse, 18 janvier 1827. C. R. Rouen, 2l février 1816. 

Celte condition de u’avoir pas été représenté pour pouvoir 
former tierce opposition exclut tous les créanciers des par- 
ties en cause, quoique ce jugement soit préjudiciable à leurs 
intérêts; car les créanciers sont légalement représentés en 
justice par leur débiteur pour tous les droits qui reposent 
sur la tête de ce dernier. 



Bordeaux, 8 août 1833. 

Paris, 2 février 1832. 

C. RR. Limoges, 3 juillet 1832. 
Agen, 1» mai 1830. 

Paris, 30 juillet 1829. 
Bordeaux, 29 mars 1828. 

C. C. Douai, 21 août 1826. 



C. RR., 8 décembre 1825. 
C, RR Caen, 11 juin 1822. 
Bourges, 27 juin 1822. 
Paris, 20 mars tsio. 

Turin, 3 mai 1809. 



C. RR. Nîmes, 15 février 1808. 
Il en esl de même de la caution. 



C. C. Ljon, 27 novembre 1811. 

Il en est de môme encore du coobligé solidaire. 

Toulouse, 18 janvier 1827. Paris, 20mars 1809. 

Carré, 1. Il, p. 252; Haulefeuille, p.283; Favard, t. V, p. 599. 

Le droit de former tierce opposition s’applique indistinc- 
tement aux jugements provisionnels comme aux jugements 
définitifs. 



C. C. Bourges, 22 février 1830. 
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Article 475. 

La tierce opposition formée par action princi- 
pale sera portée au tribunal qui aura rendu le 
jugement attaqué. 

La tierce opposition incidente à une contesta- 
tion dont un tribunal est saisi sera formée par 
requête à ce tribunal, s’il est égal ou supérieur à 
celui qui a rendu le jugement. 

Devant le» tribunaux de commerce , la tierce opposition 
incidente doit être formée par exploit d’huissier, contenant 
assignation, aussi bien que la tierce opposition principale. 

On peut former opposition à un jugemeul par défaut qui 
rejette une tierce opposition. La régie oppositions ur -opposi- 
tion ne vaut , ne s’applique pas à ce cas. 

Paris, 13 juillet 1820. Agen, 2i février 1820. 

Paris, 27 juin 1826. 

Lorsqu’un arrêt a infirmé un jugement, c’est suns aucuh 
doute devant la Cour qui a rendu l’arrêt, que doit être portée 
la tierce opposition. 

Doit-il en être de môme lorsque l’arrêt a confirmé le ju- 
gement? La jurisprudence s’est prononcée pour Tafiirmalive. 

Nîmes, 4 mai 1840. Bourges, 7 juillet 1824. 

Riom, 2 décembre 1830. Limoges, 13 février 1816. 

Paris, 1 1 mars 1835. Florence, 26 décembre 1803. 

Paris, 22 novembre 1825. 

Merlin, Ripert., V° Tierce opposition, §4, tt** 2 ; Berriat, p. 306 ; 
n 0, 4 et 5j Thomine, t. I, n°5!7. 

Cependant cette question a été controversée. 

Douai, 14 janvier 1825. Bruxelles, 9 avril 1808. 

Douai, 20 juillet 1810. 

Carré, Lois, quest. 1727, 2408; Pigeau, t. Il, p. 51; FAvard, v® 7 terce 
opposition, 5 3, n« 4. 



Article 476. • 

S’il n’est égal ou supérieur, la tierce opposition 
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incidente sera portée par action principale au tri- 
bunal qui aura rendu le jugement. 

Article 477. 

Le tribunal devant lequel le jugement attaqué 
aura été produit pourra, suivautles circonstances, 
passer outre ou surseoir. 

Article 479. 

La partie dont la tierce opposition sera rejetée 
sera condamnée à une amende qui ne pourra être 
moindre de cinquante francs, sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

L'amende n’est pas encourue, si la tierce opposition est 
rejetée seulement pour cause d’incompétence du tribunal 
devant lequel elle a été portée. 

Bruxelles, 9 avril 1808. 



TITKE III. 

DE LA REQUÊTE CIVILE. 

(Arl. C. proc., 480. 481, 482, 483, 484, 485, 486, 487, 488, 489, 490, 
491, 494, 495, 497, 499, 500. 501, 502, 503, 504.) 

Les parties qui ont figuré dans une instance peuvent, dans 
certains cas énoncés en l’article suivant, soumettre de nou- 
veau au tribunal la contestation qu il ajugée, et lui deman- 
der la réformation de sa décision. Tel est l’objet de la procé- 
dure appelée requête civile. 

On a prétendu que les jugements rendus par les tribunaux 
de commerce ne pouvaient pas être révisés à la requête de 
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ceux qui y oui figuré. Cette prétention a été admise par deux 
arrêts, l’un de la Cour de Douai, du ld décembre 1817, 
l’autre de la Cour de Poitiers, du 19 janvier 1818. Mais une 
jurisprudence contraire a été consacrée par cinq arrêts, no- 
tamment par un arrêt de la Cour de Cassation, qui a cassé 
l’arrêt de la Cour de Douai. 

Paris, 38 juillet 182G. C. C. Douai, 24 août 181!». 

Lyon, 31 août 1825. Bruxelles 23 janvier 1812. 

Toulouse, 2l avril 1820. 

C’est aussi l’opinion de tous les auteurs. 

Carré, n» 1736 ; Pardessus, n° 1385; Pigeau, I. 1, p. 625 ; Merlin, 
fiipert., v° Requête civile: Despréaux, n® 82. 

Article 480. 

Les jugements contradictoires rendus en der- 
nier ressort par les tribunaux de première in- 
stance et les Cours royales, et les jugements par 
défaut rendus aussi en dernier ressort, et qui ne 
sont plus susceptibles d’opposition , pourront être 
rétractés sur la requête de ceux qui auront été 
parties ou dûment appelés, pour les causes ci- 
après : 

i° S’il y a eu dol personnel; 

• 1 ° Si les formes prescrites à peine de nullité 
ont été violées, soit avant, soit lors des jugements, 
pourvu que la nullité n’ait pas été couverte par 
les parties; 

3° S’il a été prononcé sur choses non deman- 
dées; 

4° S’il a été adjugé plus qu’il n’a été demandé; 

5° S’il a été omis de prononcer sur l’un des 
chefs de demande ; 



Digitized by Google 




326 



DE LA REQUÊTE CIVILE. 

6° S’il y a contrariété de jugements en dernier 
ressort entre les mêmes parties ou sur les mêmes 
moyens dans les mêmes Cours ou tribunaux; 

7° Si dans un même jugement il y a des dispo- 
sitions contraires; 

8 ° ...... . 

9° Si on a jugé sur pièces reconnues ou décla- 
rées fausses depuis le jugement ; 

10° Si depuis le jugement il a été recouvré des 
piétés décisives et qui aient été retenues par le 
fait de la partie. 

On n'csl pas fixé sur les formalités à observer pour faire 
rétracter un jugement par voie de requête civile. Les uns 
veulent que l’assignation signifiée ô la partie soit précédée 
d’une requête adressée aux juges qui ont rendu la décision 
attaquée. 

C. BR. Besancon, 9 juin 1814. 

Pigcau , Traité de la procéd. civ., liv. II, part. IV, lit. 1, chap. i ; 
Delaporte, t I, p. 644 ; Demiau, p. 348; Hautefeuille, p. 393; Berriat. 
p. 461. 

D’autres considèrent comme suffisante l’assignation si- 
gnifiée à la partie. 

C. RR., 3 juillet 1816. Paris, 3 mars 1810. 

Carré, Toi s, l. Il, p. 288, n“ (776. 

Dans la pratique, on assigne toujours devant le tribunal, 
sans en demander préalablement la permission. 

La requête civile est un moyen de recours extraordinaire, 
qui n’est autorisé que contre les jugomenls rendus en dernier 
ressort. Ce moyen ne peut pas être employé contre les juge- 
ments qui ont été rendus en premier ressort, et qui n’ont 
acquis le caractère de jugements souverains que par l’expi- 
ration des délais de l’appel. Les parties ont à se reprocher, 
dans ce dernier cas, de n’avoir pas épuisé les différents de- 
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grés de juridiction. C’est au reste ce qui résulte de l'article 
448 du Code de procédure. 

Grenoble, 24 février 1829. C. HR., 21 juin 1827. 

Pigeau, t. I, p. 707, n° 625; Carré, n° 1738. 

On peut, si on est encore dans les délais, attaquer par la 
voie de la requête civile un jugeaient contre lequel on s’est 
vainement pourvu en cassation. 

Lyon, 18 février 1824. 

Les violations de formes et les nullités dont parle cet ar- 
ticle comme donnant ouverture à requête civile, ne sont pas 
seulement celles qui proviennent du fait des parties, mais 
aussi celles qui sont le fait des juges cl qui constituent un 
vice inhérent au jugement lui-même ou un excès de pouvoir; 
par exemple, lorsqu’un jugement n’a pas été rendu en au- 
dience publique. 

C. C., 17 novembre 1840 C. R. l’au, Sdécembre 1836. 

Lorsque les nullités louchent au droit des parties, il faql 
qu’elles n’aient pas été proposées avant que le jugement ait 
été rendu. Dans le cas contraire, les parties n’ont plus que le 
recours en cassation. 

C. C. Douai, 8 avril 1812. 

Carré, t. II, p. 264. 

Il ne suffit pas qu’il y ait contrariété entre deux jugements 
pour qu’il y ait lieu à requêle civile ; il faut encore que |es 
parties aient fait valoir dans les deux instances les mêmes 
moyens. 

Paris, 28 juillet 1826. 

Si la contrariété existe entre un jugement rendu par un 
tribunal et un arrêt rendu sur l’appel d’un jugement du 
même tribunal, il y a lieu seulement de se pourvoir en cas- 
sation, aux termes de l’article 504 ci-après. 

Paris, 3 mars 1835. 

La loi, en autorisant la requête civile contre des décisions 
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rendues sur pièces fausses , exige que ces pièces aient été 
déclarées fausses avant que la requête civile soit soumise au 
tribunal. Ce serait en vain qu'à l'appui de la requête civile 
on formerait une inscription de faux incident, celte inscrip- 
tion de faux serait tardive. 

C. RR. Paris, 2 mai 1837. C. RK. Grenoble, 9 avril 1835. 

Bioche et Goujet, v° Jugement. n° 324, id., Y» Reg utte civile, rr 46. 

Il faut d’ailleurs, pour que la requête civile soit admis- 
sible, que le faux dont est entachée une pièce sur laquelle 
a été rendu le jugement , ail été la cause déterminante de la 
décision. Par suite, il n’y aurait pas lieu à requête civile, 
quoique la date d’un acte qui a servi de base au jugement 
attaqué soit reconnue fausse depuis, si celte date a été sans 
influence sur la décision des juges. 

Paris, 23 mai 1810. 

On n’est pas recevable à fonder un moyen de requête ci- 
vile sur la rétention d’une pièce dont on a négligé de de- 
mander la communication. 

G. RR., 20 novembre 1632. 

Article 481. 

L’État, les communes, les établissements pu- 
blics et les mineurs seront encore reçus à se 
pourvoir s’ils n’ont été défendus ou s’ils ne l’ont 
été valablement. 

La requête civile est permise dans ces cas exceptionnels 
par cela seul qu’on n’a pas opposé tous les moyens qu’on 
avait à opposer. 

C. C. Pau, 23 mars 1830. 

Ainsi elle peut être employée si on a omis de produire une 
pièce. 

MeU, 20 août 1840. 
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Article 482. 

S’il n’y a ouverture que contre un chef de ju- 
gement, il sera seul rétracté, à moins que les 
autres n’en soient dépendants. 

Article 483. 



La requête civile sera signifiée avec assignation 
dans les trois mois à l’égard des majeurs, du jour 
de la signification à personne ou domicile, du ju- 
gement attaqué. 

Article 484. 

Le délai de trois mois ne courra contre les mi- 
neurs que du jour de la signification du jugement 
faite depuis leur majorité à personne ou domicile. 

Article 485. 

Lorsque le demandeur sera absent du terri- 
toire européen du royaume, pour un service de 
terre ou de mer, ou employé dans les négocia- 
tions extérieures pour le service de l’État, il aura, 
outre le délai ordinaire de trois mois depuis la 
signification du jugement, le délai d’une année. 

Article 486. 

Ceux qui demeurent hors de la France conti- 
nentale auront, outre le délai de trois mois de- 
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puis la signification du jugement, le délai des 
ajournements fixé par l’article 75 ci-dessus. 

Article 487. 

Si la partie condamnée est décédée dans les 
délais ci-dessus fixés pour se. pourvoir, ce qui en 
restera à courir ne commencera contre la suc- 
cession que dans les délais et de la manière 
prescrite en l’article 447 ci-dessus. 

Article 488. 

Lorsque les ouvertures de requête civile seront 
le faux, le dol ou la découverte de pièces nou- 
velles, les délais ne courront que du jour où soit 
le faux, soit le dol, auront été reconnus ou les 
pièces découvertes, pourvu que dans ces deux 
derniers cas il y ait preuve par écrit du jour, et 
non autrement. 

Les expressions dont se sert la loi pour indiquer le point 
de départ du délai pendant lequel on peut se pourvoir par 
requête civile, indiquent clairement que ce point de départ 
n’est pas le moment où existeraient de simples soupçons de 
dol , mais bien celui où apparaît une preuve de nature A 
être soumise à la justice , A entraîner sa conviction , et à de- 
venir la base d’une action assez grave pour amener la ré- 
tractation d’un arrêt. 

Lorsqu’il s’agit d’apprécier la preuve du jour de la recon- 
naissance du dol, il faut distinguer si les pièces desquelles 
le demandeur induit cette preuve étaient ou n’étaient pas à 
sa disposition. Dans le premier cas , la date de l’enregistre- 
ment de ces pièces et celle de leur constatation par acte pu- 
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blic «ont inefficaces pour établir que le demandeur n’avait 
pas antérieurement reconnu le dol qu’il allègue, puisque, 
possesseur de ces pièces , il a été le maître de faire faire cet 
enregistrement et celte constatation au moment qu’il lui a plu 
de choisir. Mais lorsque ces pièces sont en la possession du 
défendeur et qu’il est certain par leur destination qu’elles 
n’ont pas pu être en la possession ni à la disposition du de- 
mandeur, l’indication qu'il fait de la date de leur enregistre- 
ment et de la constatation de leur substance, dans un acte 
dressé à la requête de tiers par des officiers publics, constitue 
à son égard, conformément au vœu de l’article 1328 du Code 
civil et autant qu’il est raisonnablement possible de l’exiger 
de lui , la preuve écrite qui lui est imposée par le présent ar- 
ticle, et fixe le point de départ des trois mois dans lesquels sa 
requête civile doit être formée. A la vérité celte preuve n’ex- 
clut pas la preuve contraire; mais il ne suffirait pas, pour 
anéantir la première, de dire qu'il paraîtrait , qu’il serait 
possible que le demandeur en requête civile eût reconnu le 
dol à une époque antérieure à cet enregistrement et à celle 
constatation , et d’ajouter qu’aucun document ne prouve, le 
contraire; ce raisonnement impliquerait l’obligation pour le 
demandeur en requête civile de faire la preuve d’un fait né- 
gatif, ce qui serait presque toujours impossible. 

C. C. Orléans, 26 août 1835. 

Une simple lettre missive, indicative du dol ou du recel 
des pièces, ne constituerait pas la preuve par écrit, exigée 
par la loi, du jour où la découverte en a été faite. 

C. C. Belge, 24 janvier 1822. 

Lorsque le dol et le faux sont pratiqués au préjudice d’un 
mineur, le délai de trois mois ne court contre lui que du jour 
où la pièce constituant le dol ou le faux a été connue par lui 
depuis sa majorité. 

C. RR. Montpellier, 5 juin 1838: 

Si le jugement n’a pas été notifié, le délai ne court, dans 
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tous les cas, qu’à partir de la notification, à quelque époque 

d’ailleurs que le dol et le faux aient élé découverts. 

C. K., 30 avril 1834. 

Article 489. 

S’il y a contrariété de jugements, le délai courra 
du jour de la signification du dernier jugement. 

Article 490. 

La requête civile sera portée au même tribunal 
où le jugement attaqué aura été rendu ; il pourra 
y être statué par lès mêmes juges. 

Article 491. 

Si une partie veut attaquer par la requête civile 
un jugement produit dans une cause pendante en 
un tribunal autre que celui qui l’a rendu, elle se 
pourvoira devant le tribunal qui a rendu le juge- 
ment attaqué, et le tribunal saisi de la cause 
dans lequel il est produit pourra, suivant les cir- 
constances, passer outre ou surseoir. 

Article 494. 

La requête civile d’aucune partie autre que 
celle qui stipule les intérêts de l’État ne sera re- 
çue, si , avant que cette requête ait été présentée, 
il n’a été consigné une somme de trois cents francs 
pour amende, et cent cinquante francs pour les 
dommages-intérêts de la partie, sans préjudice 
de plus amples dommages-intérêts s’il y a lieu. 
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La consignation sera de moitié si le jugement est 
par défaut ou par forclusion, et du quart s’il s’a- 
git de jugements rendus par les tribunaux de pre- 
mière instance. 

il n’est nécessaire déconsigner qu'une seule amende, quoi- 
qu'on demande la réformalion de plusieurs jugements , si 
ces divers jugements sont la suite et la conséquence les uns 
des autres. 

O. C. Belge, 24 janvier 1822. 

La consignation d’amende ne peut pas être suppléée par 
un certificat d’indigence. 

C. Rh. Amiens, 22 mars 1810. 

La loi du l ei thermidor an VI, qui dispensait les indigents 
de consigner l’amende pour se pourvoir en requête civile, a 
été abrogée par le Code de procédure. 

Avis du conseil d’Ktnt du 10 mars 1810, approuvé le 20 du même 

mois. 

Article 495 . 

La quittance du receveur sera signifiée en tête 
de la demande ainsi qu’une consultation de trois 
avocats exerçant depuis dix ans au moins près un 
des tribunaux du ressort de la Cour royale dans 
lequel le jugement a été rendu. La consultation 
contiendra déclaration qu’ils sont d’avis de la re- 
quête civile , et elle en énoncera aussi les ouver- 
tures, sinon la requête ne sera pas reçue. 

Article 497 . 

La requête civile n’empêchera pas l’exécution 
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du jugement attaqué ; nulles défenses ne pourront 
être accordées. 

Ahticle 499. 

Aucun moyen autre que les ouvertures de re- 
quête civile énoncées en la consultation ne sera 
discuté à l’audience ni par écrit. 

Article 500. 

Le jugement qui rejettera la requête civile con- 
damnera le demandeur à l’amende et aux dom- 
mages-intérêts ci-dessus fixés , sans préjudice de 
plus amples dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Le tribunal ne doit condamner aux dommages-intérêts 
fixés par l’article 494, qu’aulantquc la partie le requiert par 
ses conclusions ; dans le cas contraire , il doit ordonner la 
restitution du dépôt. 

Aix, 8 fé\ rier 1839. Bruxelles, 29 avril 1819. 

Article 50t. 

Si la requête civile est admise, le jugement sera 
rétracté, et les parties seront remises au même 
état où elles étaient avant ce jugement : les som- 
mes consignées seront rendues, et les objets des 
condamnations qui auront été perçus en vertu du 
jugement rétracté seront restitués. 

Lorsque la requête civile aura été entérinée 
pour raison de contrariété de jugements, le juge- 
ment qui entérinera la requête civile ordonnera 
que le premier jugement sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 
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Article 502 . 

Le fond de la contestation sur laquelle le juge- 
ment rétracté aura été rendu , sera porté au même 
tribunal qui aura statué sur la requête civile. ’ 

Article 505 . 

Aucune partie ne pourra se pourvoir en requête 
civile, soit contre le jugement déjà attaqué par 
cette voie , soit contre le jugement qui l'aura re- 
jetée, soit Contre celui rendu sur le rescisoire, à 
peine de nullité et de dommages-intérêts. 

Article 504 . 

La contrariété de jugements rendus en dernier 
ressort entre les mêmes parties et sur les mêmes 
moyens en différents tribunaux donne ouverture 
à cassation; et l’instance est formée et jugée con- 
formément aux lois qui sont particulières à la Cour 
de cassation. 
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TITRE IV. 

DE LA PRISE A PARTIE *. 

(AH. C. proc., 505, 506, 507, 508, 500, 510, 511, 512, 518, 514, 515, 
516.) 



Article 505. 

Les juges peuvent être pris à partie dans les cas 
suivants : 

1° S’il y a dul, fraude ou concussion, qu’on 
prétendrait avoir été commis, soit dans le cours 
de l’instruction, soit lors des jugements; 

2“ Si la prise à partie est expressément pro- 
noncée par la loi ; 

3° Si la loi déclare les juges responsables, à 
peine de dommages-intérêts; 

4“ S’il y a déni de justice. 

Une faute, même grossière, ne peut pas être assimilée au 
dot et il la fraude pour donner lieu à la prise à partie. 

C. R , 17 juillet 1832. 

Article 506. 

Il y a déni de justice, lorsque les juges refusent 
de répondre les requêtes, ou négligent de juger 
les affaires en état et en tour d’être jugées. 



1 On consultera avec fruit, sur celte partie délicate du Droit, les dé- 
veloppements dans lesquels est entré M. Touiller sur la responsabilité 
des juges, au titre des Engagement t qui te forment tant convention, 
ehap. il, des Délits et quaii-déliti, p. 254 etsuiv., n M 184 elsuiv. 
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Article 507. 

Le déni de justice sera constaté par deux ré- 
quisitions faites aux juges en la personne des 
greffiers , et signifiées de trois en trois jours au 
moins pour les juges de paix et de commerce....: 
tout huissier requis sera tenu de faire ces réqui- 
sitions, à peine d’interdiction. 

Article 508. 

Après les deux réquisitions, le juge pourra être 
pris à partie. 

Article 509. 

La prise à partie contre les tribunaux de 

commerce ou de première instance, ou contre 
quelqu’un de leurs membres, et la prise à partie 
contre un conseiller à une Cour royale..., seront 
portées à la Cour royale du ressort . 

Article 510. 

Néanmoins, aucun juge ne pourra être pris à 
partie sans permission préalable du tribunal de- 
vant lequel la prise à partie sera portée. 

Article 51.1. 

11 sera présenté, à cet effet, une requête signée 
de la partie ou de son fondé de procuration au- 
thentique et spéciale , laquelle procuration sera 

22 
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annexée à la requête, ainsi que les pièces justifi- 
catives, s’il y en a, à peine de nullité. 

Article 512. 

11 ne pourra être employé aucun terme inju- 
rieux contre les juges, à peine, contre la partie, 
de telle amende qu’il appartiendra. 

Article 513. 

Si la requête est rejetée, la partie sera condam- 
née à une amende qui ne pourra être moindre de 
trois cents francs, sans préjudice des dommages- 
intérêts envers les parties, s’il y a lieu. 

Article 514. 

Si la requête est admise, elle sera signifiée dans 
trois jours au juge pris à parti, qui sera tenu de 
fournir ses défenses dans la huitaine. 

11 s’abstiendra de la connaissance du différend i 
il s’abstiendra même, jusqu'au jugement défini- 
tif de la prise à partie , de toutes les causes que 
la partie, ou ses parents en ligne directe, ou son 
conjoint, pourront avoir dans son tribunal, à 
peine de nullité des jugements. 

Article 515. 

La prise à partie sera portée à l’audience sur 
un simple acte, et sera jugée par une autre sec- 
tion que celle qui l’aura admise : si la Cour royale 
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n'est composée que d’une section, le jugement 
de la prise à partie sera renvoyé à la Cour royale 
la plus voisine par la Cour de cassation. 

Article 516 . 

Si le demandeur est débouté , il sera condamné 
à une amende qui ne pourra être moindre de trois 
cents francs, sans préjudice des dommages-inté- 
rêts envers les parties, s’il y a lieu. 
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»E «/EXECUTION DES JDCiGMElVTS. 

{Art. C. proc.. 442, 6 M.) 

Article 442. 

Les tribunaux de commerce ne connaîtront 
point de l’exécution de leurs jugements. 

Article 553. 

Les contestations élevées sur l’exécution des 
jugements des tribunaux de commerce seront 
portées au tribunal de première instance du lieu 
où l’exécution se poursuivra. 

Le» contestations sur l’exécution des jugements exigent, 
le plus ordinairement, que l’on ait recours à des règles com- 
pliquées, dont il n’est possible de faire une saine application 
qu’à l’aide d’études spéciales auxquelles les juges de com- 
merce sont supposés étrangers, et auxquelles doivent s’être 
livrés les magistrats composant les tribunaux de première 
instance. D'ailleurs les tribunaux d’exception, appelés à sta- 
tuer sur une certaine nature de contestations, consomment 
leur pouvoir à l’instant où ils ont rendu leur décision. 

La Cour de cassation a jugé par application de ce prin- 
cipe, le 24 novembre 1825, sur le pourvoi deM. le procu- 
reur-général dans l’intérêt de la loi, que les tribunaux de 
commerce ne peuvent notamment procéder à la vente des 
biens des parties, ni même indiquer de quelle manière les 
biens devront être vendus en commettant un notaire pour 
que la vente ait lieu dans son éluda. 

Le principe posé dans les article» 442 et 553 ci-dessus 
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s'applique non-seulement aux personnes contre lesquelles a 
été rendu le jugement dont l’exécution a donné lieu à l’in- 
cident, mais encore aux tiers qui s’opposent par un acte 
quelconque à celte exécution. 

Ainsi, par exemple, c’est le tribunal civil cl non le tribunal 
de commerce qui doit être appelé à statuer sur l’opposition 
que forme un tiers à la saisie-exécution tentée, en vertu d’un 
Jugement d’un tribunal de commerce, sur des objets qu’il 
prétend dépendre d’une société dont il est le gérant ou le li- 
quidateur. 

Rouen, 4 juin 1840. 

Toutefois, malgré la règle (racée par les deux articles que 
nous venons de transcrire, le Code de procédure renferme, 
sous le titre De l'Exécution des jugements, des malicres qui 
rentrent dans les attributions des tribunaux de commerce , 
parce qu’ils sont moins des actes d'exécution que le complé- 
ment d’une décision qui, n’avant pas résolu entièrement la 
difficulté soumise au tribunal, n’a pas épuisé ses pouvoirs. 
Ces matières sont : 

1° Les réceptions de cautions : 

2° La liquidation des dommages-intérêts ; 

3" La liquidation des fruits; 

4 u Les redditions de compte ; 

5° La liquidation des dépens et frais. 



TITRE 1. 

DES RÉCEPTIONS DE CAUTIONS. 

(Art. C. proc., 517, 518, 519, 520, 521, 522.) 

Les articles 440 et 441 du Code de procédure civile tracent 
une procédure spéciale pour les réceptions de cautions en 
matière commerciale. Mais ces articles ne sont applicables 
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qu’aux réceptions des cautions à fournir pour pouvoir pour- 
suivre l’exécution provisoire des jugements. Or, il peut se 
présenter des circonstances dans lesquelles, au contraire, une 
personne doive fournir caution, si elle veut éviter l’exercice 
d’un droit de la part d’un tiers. L’article 444 du Code de com- 
merce, qui prévoit le cas de faillite du souscripteur d’un ef- 
fet de commerce, nous en fournit un exemple. Dans ces cas, 
il faut se conformer aux régies prescrites par les articles ci- 
après : 

Article 517 . 

Le jugement qui ordonnera de fournir caution 
fixera le délai dans lequel elle sera présentée , et 
celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée. 

Article 518 . 

La caution sera présentée par exploit signifié 

à la partie avec copie de l’acte de dépôt qui 

sera fait au greffe , des titres qui constatent la 
solvabilité de la caution, sauf le cas où la loi 
n’exige pas que la solvabilité soit établie par titres. 

Article 519 . 

La partie pourra prendre au greffe communica- 
tion des titres; si elle accepte la caution, elle le 
déclarera par un simple acte : dans ce cas, ou si 
la partie ne conteste pas dans le délai, la caution 
fera au greffe sa soumission , qui sera exécutoire 
sans jugement, même pour la contrainte par 
corps, s’il y a lieu à contrainte. 

Article 520 . 

Si la partie conteste la caution dans le délai 
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fixé par le jugement, l’audience sera poursuivie 
sur un simple acte ( sur une assignation). 

Article 521. 

Le jugement ( qui statuera sur la ré- 
ception de caution) sera exécuté nonobstant appel. 

Article 522. 

Si la caution est admise, elle fera sa soumission 
conformément h l’article 519 ci-dessus. 



TITRE U. 

DE LA LIQUIDATION DES DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(Art. C. proc., 523, 524, 625.) ' 

On appelle dommages-intérêts l’indemnité ou le dédom- 
magement qui est dû à celui auquel on a fait souffrir une 
perte ou un dommage. 

Le principe qui sert de base aux dommages-intérêts est 
consigné dans l’article 1382 du Code civil. Les articles 1146 
et suivants du même Code tracent les règles d’après lesquel- 
les ils doivent être calculés. 

Article 523. 

Lorsque l’arrêt ou le jugement n’aura pas fixé 
les dommages-intérêts , la déclaration en sera si- 
gnifiée ; et les pièces seront communiquées 

sur récépissé...., ou par la voie du greffe. 
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Article 524. 

Le défendeur sera tenu , dans les délais fixés 
par les articles 97 et 98 , et sous les peines y por- 
tées, de remettre lesdites pièces, et, huitaine après 
l’expiration desdits délais , dé faire ses offres au 
demandeur de la somme qu’il avisera pour les 
dommages -intérêts; sinon, la cause sera por- 
tée.... à l’audience, et il sera condamné à payer 
le montant de la déclaration , si elle est trouvée 
juste et bien vérifiée. 

il esl évident qu’un tribunal de commerce est compétent 
pour statuer sur la quotité des dommages-intérêts à tixer 
par état. On objecterait en vain qu'il ne peut pas connaît^ 
de l'exécution de ses jugements, celle disposition des articles 
442 et 553 ne peut s’entendre que des actes d’exécution qui 
ont lieu après que le tribunal a statué définitivement sur 
le litige. 

Douai, 20 août 1827. 

Article 525. 

Si les offres sont jugées suffisantes , le deman- 
deur sera condamné aux dépens, du jour des 
offres. 



TITRE III. 

I*E LA LIQUIDATION DES FRUITS. 

Article 520. 

Celui qui sera condamné à restituer des fruits, 
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eu rendra compte dans la forme ci-après; et il 
sera procédé comme sur les autres comptes ren- 
dus en justice. 



TITRE IV. 

I»ES REDDITIONS DE COMPTE. 

(Art. C. proe., 527, 528, 530, 531, 532, 533, 534, 535, 530, 537, 538, 539, 
540, 541, 542.) 

lin arrêt de la Cour de Renne», du 23 août 1817, a juge 
que les formalités prescrites par le Code de procédure pour 
les redditions de compte en matière ordinaire ne doivent pus 
être appliquées à la reddition de» comptes en matière de 
commerce. C’est aussi l’opinion de Carré (n° 1853). Cepen- 
dant nous avons cru devoir comprendre dans notre travail les 
articles qui prescrivent ces formalités, parce que celle opi- 
nion peut être controversée, et que d’ailleurs il y a plusieurs 
de ces articles dont les dispositions doivent incontestablement 
être observées , même devant les juridictions consulaires. 

Article 527. 

Les comptables commis par justice seront pour- 
suivis devant les juges qui les auront commis....; 
tous autres comptables, devant les juges de leur 
domicile. 

Article 528. 

En cas d’appel d’un jugement qui aurait rejeté 
une demande en reddition de compte, l’arrêt in- 
lirmatif renverra, pour la reddition et le juge- 
ment du compte , au tribunal où la demande avail 
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été formée, ou à tout autre tribunal de première 
instance que l’arrêt indiquera. 

Si le compte a été rendu et jugé en première 
instance, l’exécution de l’arrêt inlirmatif appar- 
tiendra à la Cour qui l’aura rendu , ou à un autre 
tribunal qu’elle aura indiqué par le même arrêt. 

Article 550. 

Tout jugement portant condamnation de ren- 
dre compte , fixera le délai dans lequel le compte 
sera rendu, et commettra un juge. 

Le tribunal prononce toujours, contre celui auquel il im- 
pose l’obligation de rendre compte, une condamnation au 
payement d’une somme déterminée, pour le cas où il ne ren- 
drait pas son compte dans le délai fixé. Cette condamnation 
n’est toutefois que comminatoire ; elle doit être considérée 
comme le résultat de la présomption que le comptable sera 
débiteur en définitive d’une somme équivalente à celle arbi- 
trée parle tribunal ; présomption qui doit cesser du moment 
que le compte est présenté. 

Paris, 30 avril 1828. ltennes, 20 janvier 1813, 

Colmar, 20 février 1824 Bruxelles, 24 juin 1812. 

L’article 530 ne frappe pas de nullité les jugements qui ne 
fixent pas le délai dans lequel le compte sera rendu , et qui 
ne commettent pas nominativement le juge qui doit les rece- 
voir; ces omissions peuvent être réparées ultérieurement 
par le tribunal qui a ordonné le compte. 

C. KR., Il novembre 1828. Rennes, 29 janvier 1813. 

La disposition qui prescrit de nommer un juge pour as- 
sister au débat du compte est impérative ; un tribunal ne 
pourrait pas renvoyer les parties devant un expert ou un ar- 
bitre ordinaire. 

C. RR. Rouen, fl juin 1820 
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Article 531. 

Si le préambule du compte, en y comprenant 
la mention de l’acte ou du jugement qui aura 
commis le rendant, et du jugement qui aura or- 
donné le compte, excède six rôles, l’excédant 
ne passera point en taxe. 

Article 532. 

Le rendant n’emploiera pour dépenses com- 
munes que les frais de voyage, s’il y a lieu..., les 
grosses et copies, les frais de présentation et 
affirmation. 

Article 533. 

Le compte contiendra les recette, et dépense 
effectives; il sera terminé par la récapitulation de 
la balance desdites recette et dépense, sauf à 
faire un chapitre particulier des objets à recou- 
vrer. 

Celui à qui il doit être rendu compte est tenu de discuter 
le compte qui lui est présenté par le rendant, pourvu qu’il 
soit intelligible et qu’il renferme tous les éléments nécessai- 
res de la comptabilité ; il n’a pas le droit d’en dresser un 
iui-inêrne et de forcer la partie adverse à le discuter. 

Rennes, 7 avril 1835. 

Article 534. 

Le rendant présentera et affirmera son compte 
en personne ou par procureur spécial, dans le 
délai lixé, et au jour indiqué par le juge-commis- 
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saire , les oyants présents, ou appelés à personne 
ou domicile 

Le délai passé, le rendant y sera contraint par 
saisie et vente de ses biens jusqu’à concurrence 
d’une somme que le tribunal arbitrera; il pourra 
même y être contraint par corps, si le tribunal 
l’estime convenable. 

Le rendant compte a satisfait aux obligations qui lui 
étaient imposées par cel article lorsqu’il a fait, avant l’expi- 
ration du délai fixé, les diligences nécessaires pour obtenir la 
fixation d’un jour, quand même le juge en aurait fixé un hors 
du délai prescrit : car ce serait là un fait qui lui serait étranger. 

Bruxelles, 14 mars 18V7. 

Pigeau, Comm., I. Il, p. tau, J -H. 

La Cour de cassation a jugé, le 6 décembre 1832, que les 
tribunaux de commerce pouvaient s’écarter des dispositions 
de cet article et condamner le rendant compte, faute par lui de 
produire son compte, au payement d’une somme fixe et dé- 
terminée, calculée d’après les éléments fournis dans la cause. 

Article 535 . 

Le compte présenté et affirmé, si la recette 
excède la dépense , l’oyant pourra requérir du 
juge-commissaire exécutoire de cet excédant , 
sans approbation du compte. 

Article 556 . 

Après la présentation et affirmation , le compte 
sera signifié à l’oyant : les pièces justifica- 

tives seront cotées et paraphées par.... le ren- 
dant; si elle? sont communiquées sur récépissé, 
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elles seront rétablies dans le délai qui sera fixé 
par le juge-commissaire, sous les peines portées 
par l’article 107. 

Article 537. 

Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maî- 
tres de pension, et autres de même nature, pro- 
duites comme pièces justificatives du compte, sont 
dispensées de l’enregistrement. 

Article 538. 

Aux jour et heure indiqués par le commis- 
saire, les parties se présenteront devant lui pour 
fournir débats, soutènements et réponses sur son 
procès-verbal : si les parties ne se présentent 
pas, l’affaire sera portée à l’audience 

Article 539. 

Si les parties ne s’accordent pas , le commis- 
saire ordonnera qu’il sera par lui fait rapport à 
l’audience, au jour qu’il indiquera; elles seront 
tenues de s’y trouver, sans aucune sommation. 

. Article 540. 

Le jugement qui interviendra sur l’instance de 
compte, contiendra le calcul de la recette et des 
dépenses, et lixera le reliquat précis, s’il y en a 
aucun. 

Lorsque les parties ont comparu devant le juge-commis- 
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saire, le jugement qui intervient sur le rapport fait par lui à 
l'audience est contradictoire, quoique les parties ne se soient 
pas présentées devant le tribunal pour plaider. 

Montpellier, 24 mai 1821. 

Article 541. 

Il ne sera procédé à la révision d’aucun compte, 
sauf aux parties, s’il y a erreurs, omissions, faux 
ou doubles emplois, à en former leurs demandes 
devant les mêmes juges. 

Le redressement d’un compte est autorisé par l’arti- 
cle 2058 du Code civil, même lorsqu’il est consigné dans une 
transaction. 

On peut former une demande en rectification de compte, 
soit due les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois 
proviennent du fait du juge, soitqu’ils proviennent du fait de 
la partie. 

Metz, 2G août 1819. 

Pour former une demande en redressement de compte, il 
faut indiquer les articles qui ont été mal à propos portés au 
débit ou omis au crédit. Ainsi il est nécessaire que l’arrêté de 
compte qui fixe le débit et qui a servi de règle aux parties 
soit précédé d’un compte détaillé -, autrement on serait dans 
l’ignorance des éléments constitutifs du solde, et on ne pour- 
rait pas reconnaître la justice de la réclamation. Il ne suffi- 
rait pas de remonter ù l’origine de la créance, d’y ajouter les 
intérêts en imputant à chaque époque les payements justi- 
fiés par les quiltances produites, car ce ne serait pas là redres- 
ser un compte dans le sens de la loi, mais ce serait créer un 
compte nouveau et s’en servir pour réviser un compte ar- 
rêté , ce qui serait contraire aux dispositions de cet ar- 
ticle. 

Bordeaux, 10 juin 1828. 



Digitized by Google 




DE LA. LIQUIDATION DES DÉPENS ET FRAIS. 351 
La demande d’un délai pour satisfaire aux condamnations 
prononcées par le jugement qui a réglé le compte, ne peut 
pas être opposée comme fin de non-recevoir à la demande 
en rectification de ce compte. 

Metz, 26 août 1819. 

L’action en redressement de compte peut être exercée 
pendant trente ans. 

Bordeaux, >0 juin 1828. Melz, II) juillet 1821. 

Merlin, Ripert., v° Prescription, sect. il. § 19; id., Quest. de droit, 
l. VI, v“ Compte, tj 1"; Pigcau, Comm., t. II, p. 135; Vazrelle, Pres- 
cription, n°535; liioche et Goujet, Reddition de compte, r 98. 



Article 542. 

Si l’oyant est défaillant, le commissaire fera 
son rapport au jour par lui indiqué : les articles 
seront alloués, s’ils sont justifiés; le rendant , s’il 
est reliquataire , gardera les fonds, sans inté- 
rêts; et le comptable donnera caution, si 

mieux il n’aime consigner. 



TITRE V. 

DE LA LIQUIDATION DES DÉPENS ET FRAIS. 

Article 545. 

La liquidation des dépens et frais sera faite en 
matière sommaire, par le jugement qui les adju- 
gera. 

L’article 1 er du décret du 16 février 1807, relatif à la li- 
quidation des dépens en matière sommaire, contient une dis- 
position analogue. 
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La loi ne frappe pas de nullité le jugement dans lequel 
celte liquidation n’est pas insérée. Il résulte seulement de 
cette omission que la partie en faveur de laquelle le juge- 
ment a été rendu ne peut pas réclamer les frais de règle- 
ment de la taxe è laquelle il est obligé de faire procéder 
ultérieurement. 

C. R., 5 juin 1839. C., 20 juin I82G. 

C. RR. Montpellier. 24 mai 1830. C. RR.. 27 avril 182.'.. 

C. RR., 7 janvier 1829. C., 9 février 1813. 

Merlin, Quest., V" l'axe de dépens. § 2; Chauveau, Comm. du tarif, 
t. Il, p. 55 ; Bioche el Coujet, v° Exécutoire de dépens, n° 3. 

La taxe doit être faite, même dans ce cas, par le tribunal 
entier, dans la forme d’un jugement supplétif; elle ne sérail 
pas faite régulièrement par le président seul. En effet, en 
principe , c’est au tribunal entier, et non à l’un de ses mem- 
bres, qu’il appartient de fixer la quotité d’une condamnation 
judiciaire. Cette règle s’applique non-seulement aux condam- 
nations principales, mais encore à toutes les condamnations 
accessoires, et notamment aux dépens. La seule exception à 
ce principe se trouve dans l’article 5 du décret du 16 février 
1807, qui ne concerne que la liquidation des dépens en ma- 
tière ordinaire. 

C. C., 17 janvier 1842. 

Si la partie condamnée trouve que la liquidation est ex- 
cessive, elle doit se pourvoir par voie d’opposition à la taxe. 
(Art. 6, décret du 16 février 1807.) 

C. RR., 13 août 1833. C. RR.. 25 avril 1827. 

C., 21 août 1828. 

La taxe ne se prononce pas à l'audience ; il suffit qu elle 
soit énoncée dans la minute du jugement. 

C. RR , 2 mai 1810. 
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PROCÉDURES DIVERSES. 



TITRE I. 

DES OFFRES DE PAYEMENT ET DE LA CONSIGNATION. 

(Art. C. proc., 812, 813, 814, 815, 8 IG, 817, 818.) 

Article 812. 

Tout procès-verbal d’offres désignera l’objet 
offert, de manière qu’on ne puisse y en substi- 
tuer un autre; et si ce sont des espèces, il en con- 
tiendra l'énumération et la qualité. 

Article 81 5. 

Le procès-verbal fera mention de la réponse , 
du refus ou de l’acceptation du créancier, et s’il 
a signé, refusé ou déclaré ne pouvoir signer. 

Article 814. 

Si le créancier refuse les offres , le débiteur 
peut, pour se libérer, consigner la somme ou la 
chose offerte, en observant les formalités pres- 
crites par l’article 1259 du Code civil. 

Article 815. 

l.a demande qui pourra être intentée, soit en 

23 
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validité, soit en nullité déé offrfes ou de la consi- 
gnation, sera formée d’après les règles établies 
pour les autre if tlëilidhdeS... 

Article 816. 

Le jugement qui déclarera les offres valables 
ordonnera, dans le cas oxi la consignation n’âti- 
rait pas encore eu lieu, que, faute par le créan- 
cier d’avoir reçu la somme ou la chose offerte , 
elle sera consignée ; il prononcera la cessation 
des intérêts, du jour de la réalisation. 

Article 817. 

La consignation volontaire ou ordonnée sera 
toujours k la charge des oppositions, s’il en existe, 
et en les dénonçant au créancier. 

Article 818. 

Le surplus est réglé par les dispositions du 
Code civil, relatives aux offres de payement et k 
la consignation. 

(Voir les articles >267 et suivants du Code civil.) 
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TITRE II. 

DES VOIES A PRENDRE POUR AVOIR EXPÉDITION 
OU COPIE d’un JUGEMENT. 

(Art. C. proc.. 839, 840, 844, 845, 854.) 



Article 839. 

Le notaire ou autre dépositaire qui refusera de 
délivrer expédition ou copie d’üh acte aüx par- 
ties intéressées en nom direct, héritiers oü ayants- 
dhoit, y sera contraint et pâr cdrps, sur assigna- 
tion à bref délai donnée en vertu de permission 
du préàideiit du tribunal de première instance, 
sàns préliminaire de conciliation. 

Article 840. 

L'affairé Sera jugée soülmaihemcht; et le juge* 
ment exécuté nonobstant opposition ou appel. 

Article 844. 

La partie qtii voudra se faire délivrer Une se- 
conde grosse, soit d’une minute d’acté, soit par 
forme d’ampliation sur une grosse déposée, pré- 
sentera, à cet effet, requête au président du tri- 
bunal de première instance, en vertu de l’ordon- 
nance qui interviendra ; elle fera sommation au 
notaire pour faire la délivrance à jour et heure 
indiqués, et aux parties intéressées pour y être 
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présentes; mention sera faite de cette ordon- 
nance au bas de la seconde grosse, ainsi que de 
la somme pour laquelle on pourra exécuter, si la 
créance pst acquittée ou cédée en partie. 

Article 845 . 

En cas de contestation, les parties se pourvoi- 
ront en référé. 

Article 854 . 

Une seconde expédition exécutoire d’un juge- 
ment ne sera délivrée h la même partie qu’en 
vertu d’ordonnance du président du tribunal où 
il aura été rendu. 

Seront observées les formalités prescrites pour 
la délivrance des secondes grosses des actes de- 
vant notaires. 

Le* formalités auxquelles renvoie le présent article sont 
celles qui sont prescrites par les articles 844 et 845 ci- 
dessus. 

Les tribunaux de commerce ne sont point compétents 
pour ordonner la délivrance d’une seconde grosse de juge- 
ments par eux rendus, si l’opposition à cette délivrance est 
fondée sur des motifs dont l’appréciation appartient aux 
juges ordinaires. 

Colmar, 1 0 novembre 183a. 



Digitized by Google 




DISPOSITIONS GENERALES. 



357 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

(Art. C. proc., 1 020 , 1030, 1031, 1032, 1033, 1031, 1033, 1036, 1037, 
1039, 1010, 1041, 1042.) 

Article 1029. 

Aucune des nullités, amendes et déchéances 
prononcées dans le présent Code , n’est commi- 
natoire. 

Article 1030. 

Aucun exploit ou acte de procédure ne pourra 
être déclaré nul, si la nullité n’en est pas formel- 
lement prononcée par la loi. 

Dans le cas où la loi n’aurait pas prononcé la 
nullité, l’olïicier ministériel pourra, soit pour 
omission , soit pour contravention , être condam- 
né à une amende , qui ne sera pas moindre de 
cinq francs, et n’excédera pas cent francs. 

Article 1031. 

La procédure et les actes nuis ou frustratoires, 
et les actes qui auront donné lieu à une condam- 
nation d’amende, seront à la charge des officiers 
ministériels qui les auront faits, lesquels, suivant 
l’exigence des cas, seront en outre passibles de 
dommages-intérêts de la partie, et pourront même 
être suspendus de leurs fonctions. 

Une disposition analogue est insérée dans l'article 71 du 
Code de procédure. 
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Ce n'est que par une demande formée devant le tribunal 
civil que les huissiers peuvent Être condamnés au payement 
des actes signifiés dans une instance devant un tribunal de 
coipipcrçp , cl qui ont été déclarés nuis ou frustrqloires. 
Cette action sort de la compétence des tribunaux de com- 
merce. 

(Voir sous l’arlicle 71 du Code de procédure.) 

Article 1032. 

Les communes et les établissements publics se- 
ront tenus, pour former une demande en justice, 
de se conformer aux lois administratives. 

(Voyez lois des 14-18 décembre 1780 , art. 54 el 50 ; 29 vendémiaire 
an V, art. 8 ; 28 pluviôse an VIII; arrêtés i|es 17 venijémjaiée au X el 
12 brumaire an XI.) 

Article 1033. 

Le jour de la signification, ni celui de l’é- 
chéance , ne sont jamais comptés pour le délai 
génér al fixé pour les ajournements, les citations, 
sommations et autres actes faits à personne ou 
domicile : ce délai sera augmenté d’un jour à 
raison de trois myriamètres de distance; et quand 
il y aura lieu à voyage et retour, l’augmentation 
sera du double. 

Il résulte des termes de cet article que l’intervalle entre 
l’instant où une sommation est faite et celui où la comparu- 
tion doit avoir lieu , ne peut jamais être moindre de vingt- 
quatre heures. 

C. HR. Amiens, 4 avril 1888. 

Les fractions de distance moindres que 3 myriamôfres 
doivent-elles être comptées pour l’augmentation du (jélai ? 



Digitized by Google 




DISPOSITIONS GÉNÉRALES. .'>50 

». 1 

La jurisprudence s’est prononcée gépérolemcnl pour la 
négative. 

C. R. Montpellier, 14 août 1840. Poitiers, 20 février 1827- 
Poitiers. 21 août 1839. Itiom, 8 janvier 1824: ' 

C. R. Pau, in décembre 1839. Toulouse, 23 mai 1810. 

Limoges, 15 fcvriééT 837.’ Gènes, 29 août 1812. 

Poitiers, 29 avril 1631. 

Quelques auteurs ont partagé cette opinion. 

FavarJ, t. J, p. 145 et 495, n° C; Delvincourt, t. III, p. 367; Praticien 
français , 1 . 1 , p. 130. 

Cependant plusieurs arrêts ont jqgé, et un grand noinbrp 
d’auteurs ont enseigné qu’une fraction de distance moindre 
que 3 myriamèlres doit donner lieu à une augmentation de 
délai, comme si la (jisjance était complète. 

Bordeaux, 5 juillet 1834. C. RR. Bordeaux, 19 juillet 182p. 

Bordeaux, 27 novembre 1829. Metz, 15 juin 1824. 

Bonccnne, t. Il, p. 3l ; Pigcau, t. Il, p. 55; Carré, Lois, t. I, n° 21 ; 
Lepage, Quasi ■ de procéd., p. 50, 69 et 1 18 ; Trop|oug, Comm. sur les 
hypothèques, t. IV, n" 933; Pardessus, t. II, p. 513, ir 429. 

> i 

On ne saurait prétendre que la Cour de cassation a consa- 
cré cette dernière opinion, |e 16 avril 1831 : i| s’agissait, dans 
l’espèce qui a étéjugéc,dc l’augmentation du délai nécessaire 
pour que les lois soient obligatoires dans chaque départe- 
ment, ce qui ne présente aucune analogie avec la questipp 
qui nous occupe. 

La peine de pujjjté n’esj pas alfachée ait (Jéfaptde pien- 
lion, dans les assignations, de l’augmentajjop fje c|élai à rai- 
son des distances. 

Paris, 12 février 1842. 

C. C. Poitiers, 20 février 1833 
Nimes, 28 août!821. 

Nimes, 19 août 1819. 

Limoges, 30 janvier 1816. 

L’opinion contraire a été consacrée par un grand nombre 

d’arrêts pour les .exploits d’appel. 

Poitiers, 25 novembre 1828. Toulouse, 14 juillet 1820. 

Amiens, 12janvier 1826. Toulouse, 23 novembre 1820. 

Bourges, 13 mars 1826. Poitiers, 30 novembre 1820. 

Grenoble, 29 mars 1824. Nimes, I? mars !8l9. 

Bourges, Il mai 1824. Nimes, 17 novembre 1812. 

Nimes, 28 mai 1824. Monipellier, 17 décembre 1811. 

Amiens, 15 juin 1822. Bruxelles, 25 juin 1810. 

Bourges, làmars 1821. Bruxelles, 12 juillet 1810. 



Limoges, 10 décembre 1813. 
Rennes, 13 juin 1812. 

Nimes, 15 mai 1811. 

Besançon, 17 décembre 1808. 

• • * ! - ’ • t t '» *. 
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Mais en présence des termes de l’article 456 du Code de 
procédure, la question n’est plus la même. 

Toutefois, un arrêt de la Cour de Poitiers, du 3 juil- 
let 1821, a déclaré nulle une assignation qui ne mentionnait 
pas une augmentation de délai à raison de la distance. 

Uans tous les cas, la jurisprudence s’accorde à reconnaî- 
tre que les expressions dans le délai de la loi, ou dans le délai 
fixé par le Code de procédure , impliquent l’énonciation du 
délai à raison des distances. 



Poitiers, 18 juin 1880. 
Amiens, 27 août 1825. 
Bourges, 20 mars 1821 . 
Bourges, 13 décembre 1820. 
C. C. Colmar. 20 avril 1814. 
C. C., 27 avril 1813. 

C. C , 24 juin I8l2. 



C. HR. Ajaccio, 8 janvier 1811. 

C. C. Turin, 18 mars 1811. 

C. RR. Amiens, 21 novembre 1810. 
Bourges, 14 mars 1809. 

I.iège, 30 mai 1809. 

Pau, 16 août 1809. 

Bruielles, 29 septembre 1808. 



Il a été jugé par les Cours de Limoges, de Ntmes et de 
Bourges, les 31 mars 1838, 28 juin 1824 et 21 mars 1821, 
qu’une assignation à huitaine franche impliquait aussi le 
délai à raison des distances ; mais celte doctrine a été rejetée 
avec raison par plusieurs arrêts. 

Poitiers, 19 mars 1828. Amiens, 21 février 1826. 

Poitiers, 13 juin 1828. / ins.fi juin 1824. 

Poitiers, 16 juillet 1828. Poitiers, 3 juillet 1821. 



Dans aucun cas on n’est obligé d’indiquer le jour fixe de 
l’échéance de l’assignation ; le défendeur ne saurait préten- 
dre cause d’ignorance. 

C. C. Toulouse, 7janvier 1812. C. C., 28 avril 1812. 

Merlin, ftépert., v° Délai. 

Le délai supplémentaire accordé par l’article 1033 à rai- 
son des distances , est évidemment dans l’intérêt des défen- 
deurs ; dès lors ils peuvent y renoncer et poursuivre juge- 
ment immédiatement après l’expiration du délai ordinaire 
des ajournements. 

Toulouse, 22 mai 1835. 

Les opinions sont partagées sur la question do avili r si 
l’augmentation du délai à raison des distances entre le do- 
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micile de la partie et le lieu où elle est appelée à comparaî- 
tre, doit être observée lorsque l’exploit d’ajournement est 
signifié à un domicile élu. L'affirmative a été adoplée par 
les arrêts et les auteurs ci-après. 

Bruxelles, G juillet 1821). Agen, G février 1810. 

Rennes, 15 mars 1821. C. R. Paris, 4 juin 1806. 

Bruxelles, 29 décembre 1815. 

Merlin, ftéperl., \° Conseil; Carré, Lois, I. I, p. 165, n" 326; Favard, 
1. I, p. 140; Berriat, p. 212; Vincens, 1. Il, p. 339; Pardessus, Contrai 
(le change, t. II, p. 544; Boncenne, 1. II, p. 182 et 222. 

La négative a été jugée par les arrêts suivants ; 

Paris, 8 juillet 1836. Paris, l« r mars 1808. 

Paris, 2 juin 1812. Bruxelles, 30 mars 1807. 

Paris, 2G février 1808. Paris, 24 septembre 1806 . 



Article 1034. 

Les sommations pour être présent aux rapports 
d’experts, ainsi que les assignations données en 
vertu de jugement de jonction, indiqueront seule- 
ment le lieu, le jour et l’heure de la première 
vacation ou de la première audience; elles n’au- 
ront pas besoin d’ètre réitérées, quoique la vaca- 
tion ou l’audience ait été continuée à un autre 
jour. 

Article 1055. 



Quand il s’agira de recevoir un serinent, une 
caution, de procéder à une enquête, à un inter- 
rogatoire sur laits et articles, de nommer des ex- 
perts , et généralement de faire une opération 
quelconque en vertu d’un jugement, et que les 
parties où les lieux contentieux seront trop éloi- 
gnés, les juges pourront commettre un tribunal 
voisin, un juge, ou même un juge de paix, sui- 
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vanl l’exjgence des cas; ils pourront même auto- 
riser un tribunal à nommer, soit un de ses mem- 
bres, soit un juge de paix, pour procéder aux 
opérations ordonnées. 

Article 1036. 

Les tribunaux , suivant la gravité des circon- 
stances, pourront, dans les capses dont ils seront 
saisis, prononcer, même d’oflice, des injonctions, 
supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et 
ordonner l’impression et l’affiche de leurs juge- 
ments. 

La Cour de Paris a jugé , le 23 février 183p, que l’on n'a 
pas le droit d'afficher un jugement lorsqu^ ce moyeq de pu- 
blicité n’est pas autorisé par ses dispositions. 

La même Cour avait jugé antérieurement , le 1 er juin 1831, 
que l’on n'a pas le droit de faire imprimer cl distribuer un 
jugement, quoique l’on ait été autorisé à le faire afficher à 
un certain nombre d’exemplaires. 

La disposition tfun jugement qui aqtqrise une partie à 
l’insérer dans un journal désigné par elle , n’est pas obliga- 
toire pour le gérant de ce journal ; il peut se refuser de re- 
cevoir l’inserlion, malgré l'offre qui lui serait faite de lui 
en payer le prix. 

t r 

Paris, 16 novembre 1839. 

Article 1037. 

Aucune signification ni exécution ne pourra 
être faite, depuis le 1 er octobre jusqu’au 31 mars, 
avant six heures du matin çt après six heures du 
soir ; et depuis le 1 er avril jusqu’au 30 septembre, 
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ayqpt quatre heures dq iqatin et après neqf heqres 
du soir; non plus que les jours dp fête légale, si 
ce n’est en vertu de permission du juge, dans le 
cas où il y aurait péril en la demeure. 

L’arliçle 63 du Code de procédure contient unç disposi- 
tion analogue à celle qui prohibe de faire des actes de signi- 
fication ou d’exécutiorj jjn joqp de fête légale. 

Les exploits et actes d’exécution faits en contravention 
aux dispositions de cet article ne sont pas nuis ; ils peuvent 
seulement donner lieu à une condamnation , contre l’huis- 
sier, h une amende , par application de l’article 103Ô du 
Code de procédure. 

Montpellier, 24 février 1834. C. R. Caen, 23 février 1825. 

Toulouse, 8 mars 1834. C. II., 2'J juin 1810. 

Poitiers, 26 novembre 1830. Grenoble, 17 mars' 1817. 

Bordeaux, 16 juillet 1827. Grenoble, 17 mai 1817. 

Grenoble, f6 août 1826. 

Pigeau, Comm., 1. 1, p. 185; Carre, IMa, t. I, p. 1,68, n M $30, I33Q, 
3422 ; Favard, Héperi., \» Nullité, § 1, n° 151 ; Boilard, t. I, p. 254; 
Uonccnne, l. Il, p. 239. 

II y a plusieurs arrêts contraires. 

• «M*** 

Colmar, 23 juillet 1835. Bordeaux, 10 février 1827. 

Pau, 22 juin 1833. 

Article 1059. 

Toutes significations faites à des personnes pu- 
bliques préposées pour les recevoir, seront visées 
par elles sans frais sur l’original. 

En cas de refus , l’original sera visé par le pro- 
cureur du roi près le tribunal de première in- 
stance de leur domicile. Les refusants pourront 
être condamnés, sur les conclusions du ministère 
public, à une amende qui ne pourra être moindre 
de cinq francs. 

Cet arliclc, relatif aux significations, ne prononce point de 
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nullité, à la différence de l’article 70, qui s’applique spécia- 
lement aux assignations. 

Nancy, 20 avril 1826. C. R., 20 août 1816. 

Carré, f.ois, t. III, p. 608; Favard, I. I, p. 144; Delaporte, I. Il, 

p. 493 . 

Voir ce que nous avons dit sous les articles 71 et 1031, ci- 
dessus. 

Ahticle 1040. 

Tous actes et procès-verbaux du ministère du 
juge seront faits au lieu où siège le tribunal ; le 
juge y sera toujours assisté du greffier, qui gar- 
dera les minutes et délivrera les expéditions : en 
cas d’urgence, le juge pourra répondre en sa de- 
meure les requêtes qui lui seront présentées; le 
tout, sauf l’exécution des dispositions portées au 
titre des référés. 

Les décisions judiciaires rendues sans l'assistance du 
greffier sont nulles. 

C. C., Il août 1888. C. C., 2 j février 1810. 

Mais la mention de la présence du greffier n’est pas pres- 
crite à peine de nullité ; il suint que sa présence soit consta- 
tée par sa signature donnée à l’acte. 

C. RU., 3 janvier 1838. C.RR., 18 décembre 1837. 

La présence du greffier n’est pas indispensable lorsque le 
président répond des requêtes dans sa demeure pour cause 
d’urgence. 

Riom, 3 août 1837. Mmes, i mai 1824. 

I*au. 27 mai 1830. Toulouse, I" septembre 182t. 

Toulouse, 13 juillel 1827. Aix, 18 novembre 1824. 

m 

Le président peut être remplacé par un juge sans que ce 
dernier mentionne l'empêchement du président. 

Toulouse, 13 juillet 1827, 
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Article 1041. 

Le présent Code sera exécuté à dater du 1 er jan- 
vier 1807 : en conséquence, tous procès qui se- 
ront intentés depuis cette époque, seront instruits 
conformément à ses dispositions. Toutes lois, 
coutumes, usages et règlements relatifs à la pro- 
cédure, seront abrogés. 

Article 1042. 

Avant cette époque, il sera fait, tant pour la 
taxe des frais que pour la police et discipline des 
tribunaux, des règlements d’administration pu- 
blique. 

Dans trois ans, au plus tard , les dispositions 
de ces règlements qui contiendraient des mesures 
législatives seront présentées au Corps législatif 
en forme de loi. 



\ 
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Loi du 16-24 août 1790. 

DKCKF.T S II H L'ORGANISATION JUDICIAIRE. 



TIT11E XII. 

DUS JUGES EN MATIÈRE DU COMMERCE. 

Des annotations indiquent les articles de ce décret qui ont été 
abrogés ou seulement modifiés. 

Art. I. Il sera établi ut) tribunal de commerce daos les villes où 
l'administration du département , jugeant ces établissements néces- 
saires, en formera la demande. 

Art. î. Ce tribühal 'connaîtra de toutes les affaires de commerce tant 
de terre que de mer, saus distinction. 

Art. 3. Il sera fait un règlement particulier, pour déterminer d’une 
manière précise l’étendue et les limites de la compétence des juges 
de commerce. 

La compétence des juges de commerce est réglée par les articles 631 
et suivants du Code de commerce. 

Art. 4. Les jugés prononceront en dernier ressort sur lotîtes les 
demandes dont l’objet n’excédera pas la valeur de mille livres; tous 
leurs jugements seroul exécutoires par provision, nonobstant l’appel, 
en donnant caution, à quelque somme ou valeur que les condamna- 
tions puissent monter. 

La première partie de cet article a été abrogée par l’article 639 du 
Code de commerce , modifié depuis par l’article 1" de la loi du 3 mars 
liRO, et la dernière partie est reproduite dans l’article 439 du Code de 
procédure. 

Art. 5. La contrainte par corps continuera d’avoir lieu pour 
l’exécution de tous leurs jngèmenls. S’il survient des contestations 
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sur la validilé des emprisonnements, elles seront portées devant eux, 
et les jugements qu'ils rendront sur cet objet seront de même exécutés 
par provision, nonobstant l'appel. 

La première partie de cet article a été remplacée par les articles I, 2, 
a et 4 du titre ti de la loi du 15 germinal an VI , qui ont été à leur tour 
remplacés par l’article 1" de la loi du 17 avril 1832. La seconde partie 
a été abrogée par les articles 442 et 553 du Code de procédure. 

Art. 6. Chaque tribunal sera composé de cinq juges; ils ne pourront 
rendre aucun jugement, s’ils ne sont au nombre de trois au moins. 

L'article G2G du Code de commerce a reproduit cette disposition. 

Art. 7. Les juges de commerce seront élus dans l’assemblée des 
négociant, banquiers, marchands, manufacturiers, armateurs et ca- 
pitaines de navire, de la ville où le tribunal sera établi. 

Ccl article a été modifié par les articles fil 8 et fil fi dit Code de com- 
merce. 

Art. 8. Celle assemblée sera convoquée huit jours en avant par 
affiches et à cri public, par les juges-consuls en exercice dans les 
lieux où ils sont actuellement établis , et pour la première fois par les 
officiers municipaux, dans les lieux où il sera fait un établissement 
nouveau. 

Art. 9. Nul ne pourra être élu juge d’un tribunal de commerce, 
s'il n’a résidé et fait le commerce au moins depuis cinq ans dans la 
ville où le tribunal sera établi, et s’il n'a trente ans accomplis. Il faudra 
êlre âgé de trente-cinq ans et avoir fait le commerce depuis dix ans 
pour être président. 

Cet article a été abrogé par l’article 620 du Code de commerce. 

Art. to. L’élerlion sera faite au scrutin individuel, et à la pluralité 
absolue des suffrages; cl lorsqu’il s’agira d’élire le président, l’objet 
spécial île cette élection sera annoncé avant d’aller au scrutin. 

Cet article est devenu l’article G21 du Code de commerce. 

Art. 1 1 . Les juges du tribunal de commerce seront deux ans en 
exercice : le president sera renouvelé par une élection particulière 
tous les deux ans; les autres juges le seront tous les ans par moitié. 
La première fois, les deux juges qui auront eu le moins de voix sortiront 
de fonctions à l’expiration de la première année ; les autres sortiront 
ensuite à tour d’ancienneté. 

Ces disposilions ont été reproduites en d'autres termes dans t’ar- 
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ticlc 022 du Code de commerce, qui a été depuis modifié par l’article G 
de la loi du 3 mars 1840. 

Art. 12. Les juges de commerce établis dans une des villes d'un 
district connaîtront des affaires de commerce dans toute l’étendue du 
district. 

La nouvelle division du territoire a rendu cet article inapplicable : 
il y a été suppléé par l’article 6IC du Code de commerce et par l'ar- 
ticle 3 du décret du 6 octobre 1809. 

Ait. 13 . Dans les districts où il n’y aura pas dé juges de com- 
merce, les juges de district connaîtront de toutes les matières de com- 
merce, et les jugeront dans la même forme que les juges de commerce. 
Leurs jugements seront de même sans appel jusqu'à la somme de 
mille livres, exécutoires nonobstant l’appel au-dessus de mille livres 
en donnant caution, et produisant dans tous les cas la contrainte pat- 
corps. 

La première partie de cet article, qui en est la disposition princi- 
pale, est reproduite dans les articles 6t0 et Git du Code de commerce. 
Les autres dispositions, qui ne sont que le résumé d’articles précédents, 
se trouvent abrogées par suite de l'abrogation de ces mêmes articles. 

Art. 14. Dans les affaires qui seront portées aux tribunaux de com- 
merce, les parties auront la faculté de consentir à être jugées sans appel, 
auquel cas les juges de commerce prononceront en premier et dernier 
ressort. 

Cette disposition a été insérée dans l’article 639 du Code de com- 
merce, par la loi du 3 mars 1840 (article !")• 

DÉCRET DU 9-10 AOUT 1791, 

Portant que les anciens négociants, marchands, banquiers et autres qui se sont 

retirés du commerce , sont éligibles en qualité de juges aui tribunaux de com- 
■ merce. 

L’Assemblée Nationale, après avoir entendu le rapport du comité 
de constitution, considérant que les anciens négociants, marchands, 
banquiers et autres désignés par la loi de l'organisation judiciaire, 
qui se sont retirés du commerce, ne peuvent, par le fait de celte dis- 
coniinualion, être assujettis à prendre des patentes, décrète qu'ils sont 
éligibles en qualité de juges aux tribunaux de commercent néanmoins 
qu’ils ne pourront être électeurs. 

(Voir l'avis du conseil d’État du 2 février 1808, sous l’arlicle 620 du 
Code de commerce.) 

24 
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LOI DU 21 VENTOSE AN VII 
(il mars 1799.) 

Portant établissement des droits de greffe au profit de la république, 
dans les tribunaux civils et de commerce. 

Résolution du i 2 ventôse. 

Art. 1 . Il est établi des droits de greffe au profit de la république, 
dans tous les tribunaux civils et de commerce. 

Ils seront perçus à compter du jour de la publication de la présenle, 
pour le compte du Trésor public, par les receveurs de la régie de l’en- 
registrement, de la manière ci-après déterminée. 

Art. 2. Ces droits consistent : 

1 ° Dans celui qui sera perçu lors de la mise au rôle de chaque cause, 
ainsi qu'il est établi par l’article 3 ci-après ; 

2“ Dans celui établi pour la rédaction et transcription des actes 
énoncés en l’article 5 ; 

3° Dans le droit d’expédition des jugements et actes énoncés dans 
les articles 7, 8 et 9. 

Art. 3. Le droit perçu lors de la mise au rôle est la rétribution 
due pour la formation et tenue des rôles, et l’inscription de chaque 
cause sur le rôle auquel elle appartient. 

Ce droiUsera, dans les tribunaux civils, de cinq francs, sur appel 
des tribunaux civils et de commerce ; 

De trois francs pour les causes de première instance, ou sur appel 
des juges de paix ; 

LU d’un franc cinquante centimes pour les causes sommaires et pro- 
visoires. 

Dans les tribunaux de commerce, il sera pareillement d’un franc 
cinquante centimes. 

Le tout sans préjudice du droit de vingt-cinq centimes qui est ac- 
cordé aux huissiers-audienciers pour chaque placemcntde cause. 

Le droit de mise an rôle ne pourra être exigé qu’une seule fois ; 
en cas de radiation, elle sera replacée gratuitement h la fin du rôle, 
et il y sera fait mention du premier placement. 

L’usage des placets pour appeler les causes est interdit; elles ne 
pourront l'èire que sur les rôles et dans l’ordre du placement. 

Art. 4. Le droit de mise au rôle sera perçu par le greffier en y 
inscrivant la cause; et, le premier de chaque mois, il en versera le 
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montant à la caisse du receveur de l’enregistrement, sur la représenta- 
tion des rôles, cotés et paraphés par le président, sur lesquels les 
causes seront appelées à compter du jour de la publication de la pré- 
sente. 

Art. 5. Les actes assujettis, sur la minute, au droit de rédaction et 
transcription, sont : les actes de voyage, d'exclusion ou option de tri- 
bunaux d’appel, de renonciation à une communauté de biens ou à 
succession, d’acceptation de succession sous bénéfice d’inventaire, de 
réception et soumission de caution, de reprise d’instance, de déclara- 
tion affirmative, du dépôt de bilan et pièces, d’enregistrement de 
société, les interrogatoires sur faits et articles, et les enquêtes. 

Il sera payé pour chacun de ces actes un franc vingt-cinq centimes. 

Les enquêtes seront en outre assujetties à un droit de cinquante 
centimes par chaque déposition de témoins. 

Art. C. Les expéditions contiendront vingt lignes à la page et huit 
à dix syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec les autres. 

Art. 7. Les expéditions de jugements définitifs sur appel des tri- 
bunaux civil et de commerce, soit conlradictoires, soit par défaut, 
seront payées deux francs le rôle. 

Art. 8. Les expéditions des jugements définitifs rendus par les 
tribunaux civils, soit par défaut, soit conlradictoires, en dernier res- 
sort ou sujets à l'appel ; celles des décisions arbitrales, celles des ju- 
gements rendus sur appel des juges de paix, celles des ventes et baux 
judiciaires, seront payées un franc vingt-cinq centimes le rôle. 

Art. 9. Les expéditions des jugements interlocutoires , prépa- 
ratoires et d’instruction des enquêtes, interrogatoires, rapports 
d’experts, délibérations, avis de parents, dépôt de bilan, pièces et 
registres, des actes d'exclusion ou option des tribunaux d’appel, dé- 
claration affirmative, renonciation à communauté ou à succession, et 
généralement de tous actes faits ou déposés au greffe, non spécifiés 
aux articles 7 et 8, ensemble de tous les jugements des (ribuoaux de 
commerce, seront payées un franc le rôle. 

Art. io. La perception de ce droit sera faite par le receveur de 
l'enregistrement sur les minutes des actes assujettis au droit de rédac- 
tion et transciiplion,sur les expéditions et sur les rôles de placements 
de causes, qui lui seront présentées par le greffier; il y mettra son 
reçu, et il tiendra de cette recette un registre particulier. 

Art. i i. Le greffier ne pourra délivrer aucune expédition que les 
droits n'aient été acquittés, sous peine de restitution du droit et de 
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cent francs d’amende, sauf, en ras de fraude et de malversation évi- 
dentes, à être poursuivi devant les tribunaux, conformément aux lois. 

Art. 12. Ne sont pas compris dans les droits ci-dessus fixés le 
papier timbré et l'enregistrement, qui continueront d’ètre perçus 
conformément aux lois existantes. 

Art. 13 . Les greffiers des tribunaux civils et de commerce tien- 
dront un registre coté et paraphé par le président, sur lequel ils 
inscriront, jour par jour, les actes sujets au droit de greffe, les expé- 
ditions qu'ils délivreront, la nature de chaque expédition, le nombre 
des rôles, le nom des parties, avec mention de celle à laquelle l’expé- 
dition sera délivrée. 

Ils seront tenus de communiquer cé registre aux préposés de 
l’enregistrement, toutes les fois qu’ils en seront requis. 

Art. 14 . Les greffiers ne pourront exiger aucun droit de recherche 
des actes et jugements faits et rendus dans l’année, ni de ceux dont 
ils feront les expéditions : mais, lorsqu’il n’y aura pas d’expédition, 
il leur est attribué un droit de recherche qui demeure fixé à cinquante 
centimes pour l’année qui leur sera indiquée, et, dans le cas où il leur 
serait indiqué plusieurs années, et qu’ils seraient obligés d’en faire la 
recherche, ils ne percevront que cinquante centimes pour la pre- 
mière, et vingt-cinq centimes pour chacune des autres. 

Il leur est en oulre attribué vingt-cinq centimes pour chaque léga- 
lisation d’acte des officiers publics. 

Art. 15 . Les greffiers présenteront et feront recevoir, conformé- 
ment aux lois existantes, un commis greffier assermenté par chaque 
section. 

Art. I G. Au moyen du traitement et de la remise ci-après accordés 
aux greffiers, ils demeureront chargés du traitement des commis 
assermentés, commis expéditionnaires et de tous les employés du 
greffe, quelles que soient leurs fonctions, ainsi que des frais de bureau, 
papier libre, rôles, registres, encre, plumes, lumière, chauffage des 
commis, et généralement de toutes les dépenses du greffe. 

Art. 17. Les traitements des greffiers des tribunaux civils est égal 
à celui des juges auprès desquels ils sont établis. 

Art. 18. Celui des greffiers des tribunaux de commerce sera de la 
moitié de relui du greffier d’un tribunal civil, s’il avait été établi dans 
la commune où siège le tribunal de commerce. 

El néanmoins le traitement de ceux des tribunaux de commerce 
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établis dans des communes de six mille habitants et au-dessous de- 
meure fixé à huit cents francs. 

Le traitement des greffiers a été modifié et réglé définitivement par 
l'arrrcté du 8 messidor an VIII (27 juin 1800). 

Abt. 19. Il est accordé aux greffiers une remise de trente centimes 
par chaque rôle d’expédition ; 

Et d’un centime par franc sur le produit du droit de mise en rôle, 
et de celui établi pour la rédaction et transcription des actes énoncés 
en l’article 5. 

Abt. 20. La remise de trente centimes, accordée par l’article pré- 
cédent, ne sera que de deux décimes sur toutes les expéditions que 
les agents de la république demanderaient en son nom et pour soutenir 
ses droits : ils ne seront tenus à cet égard à aucune avance; en con- 
séquence, ces expéditions seront portées pour mémoire sur le registre 
du receveur de l’enregistrement, et il en sera fait un compte parti- 
culier. 

Abt. 2t. Le premier de chaque mois, le receveur de l’enregistre- 
ment comptera, avec le greffier, du produit des remises à lui accordées 
par l’article 19, et il lui en payera le montant sur le mandai qui sera 
délivré au bas du compte par le président du tribunal. 

Abt. 22. Le traitement fixe du greffier sera également payé mois 
par mois, par le receveur de l’enregistrement, sur le produit du droit 
de greffe, d’après les mandats aussi délivrés mois par mois par le 
président du tribunal. * 

Abt. 23. Il est défendu aux greffiers et à leurs commis d'exiger 
ni recevoir d’autres droits de greffe, ni aucun droit de prompte 
expédition, à peine de cent francs d’amende et de destitution. 

Abt. 24. Les droits établis par la présente seront alloués aux parties 
dans la taxe des dépens, sur les quittances des receveurs de l’enre- 
gistrement mises au bas des expéditions, et sur celles données par les 
greffiers, de l'acquit du droit de mise au rôle et de rédaction, les- 
quelles ne seront assujetties à d’autres droits qu’à ceux du timbre. 

Abt. 25. Le Directoire exécutif fera connaître au Corps législatif, 
dans le courant dethermidor prochain, par des états distincts et séparés, 
le produit de la perception des droits de greffe dans chaque tribunal. 

Abt. 2li. La présente résolution demeurera affichée dans tous les 
greffes des tribunaux civils et de commerce. 

Abt. 27. Il sera statué, par une résolution particulière, sur les 
greffes des tribunaux criminels et correctionnels. 
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Art. 28. Toutes dispositions de lois contraires à la présente sont 
abrogées. 

ARRÊTÉ DES CONSULS DU 5 FRUCTIDOR AN VIII 
( 2 S août taoo), 

Sur les vacances des tribunaux. 

Art. 3. Le tribunal de cassation, les tribunaux criminels, les tri- 
bunaux de commerce n’ont point de vacances 

L'article G de la loi du 21 fructidor an IV (7 septembre 1796) conte- 
nait une disposition analogue. 

DÉCRET DU 16 FÉVRIER 1807. 

Tarif des frais et dépens pour le ressort de la Cour royale 
de Paris. 

(Spécialement en ce qui concerne les tribunaux de commerce.) 

A*t. 27. Pour l’original d'un exploit d’ajournement, même en cas 
de domicile inconnu en France ' et d’affiche à la porte de l’auditoire, 
2 fr.-l fr. 50 c. 

A«t. 28. Pour les copies de pièces qui doivent être données avec 
l’exploit d’ajournement et autres a^cles, par rôle contenant vingt 
lignes à la page, et dix syllabes à la ligne, ou évaluées sur ce pied, 
65C.-25 c.-20 c. 

Les copies seront correctes et lisibles, à peine de rejet de la taxe. 

Art. 29. Pour l'original d’une sommation d’être présent à la pres- 
tation d’un serment ordonné (arl. 121). 

De signification d’un jugement de jonction par un huissier commis 
(art. 153). 

D’assignation aux témoins dans les enquêtes (art. 260-261). 

D’assignation à la partie contre laquelle se fait l’enquête. 

De signification de l'ordonnance du juge-commissaire pour faire 
prêter serment aux experts ( art. 307 ). 



(>) Le premier chiffre indique la taxe à l’aria , le deuxième dans les villes où il y 
a tribunal de première instance, le troisième dans les autres villes et cantons ru- 
raux. 



Digitized by Google 




'décret, 16 FÉVRIER 1807. 375 

De la signification de la requête et des ordonnances, pour faire 
subir interrogatoire sur faits et articles (art. 329). 

De la signification du jugement rendu par défaut, sur demande en 
reprise d’instance, par huissier-commis (art. 350). 

De signification de désaveu (art. 355). 

D’une sommation de comparaître devant les arbitres, ou experts 
nommés par le tribunal de commerce. 

De signification de jugement par défaut du tribunal de commerce par 
un huissier-commis (art. 435). 

' Pour l’original d’opposition au jugement par défaut rendu par le 
tribunal de commerce, contenant les moyens et assignation (art. 437). 

De signification des jugements contradictoires (art. 439). 

De l’acte de présentation de caution avec sommation à jour et heure 
fixes, de se présenter au greffe pour prendre communication des litres 
de la caution, et assignation à l’audience, en cas de contestation, 
pour y être statué ( art. 440-441 ). 

D’une réquisition aux tribunaux déjuger, en la personne du greffier 
(art. 507). 

De signification de la requête et du jugement qui admet une prise à 
partie (art. 5t4 ). 

De signification de la présentation de caution, avec copie de l’acte 
de dépôt au greffe des titres de solvabilité de la caution (art. 518). 

De signification de l’ordonnance du juge-commis, pour entendre 
un compte, et sommation de se trouver devant lui, aux jour et heure 
indiqués pour être présent à la présentation et affirmation (art. 534 ). 

D’assignation en référé, dans les cas d’urgence (art. 807). 

De signification d’une ordonnance sur référé (art. 809). 

D’une sommation d’être présent 5 la consignation de la somme 
olïerte(art. 1 259 C. civ. ) . 

De dénonciation du procès-verbal de dépôt de la chose ou de la 
sommeconsignéeau créancier qui n’était pas présent à la consignation. 

De sommation aux créanciers d’enlever le corps certain, qui doit 
être livré au lieu où il se trouve (art. 1264 c. civ. ). 

D’une assignation et sommation à un greffier, et aux parties inté- 
ressées , s’il y a lieu , pour avoir expédition d’une seconde grosse 
(art. 844 ). 

De tout exploit contenant sommation de faire une chose, ou oppo- 
sition à ce qu’une chose soit faite, protestation de nullité, et généra- 
lement de tous actes simples du ministère des huissiers, non compris 
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dans la seconde partie du présent tarif, 2 fr.-t fr. 50 c. Pour chaque 

copie, le quart de l’original. 

Indépendamment des copies de pièces, qui seront taxées comme il 
est dit ci-dessus. 

Actes de seconde classe et procès-verbaux. 

Ait. 59. Pour l’original d’un procès-verbal d’offres contenant le 
refus ou l’acceptation du créancier (art. 8 1 3), 3 fr.-2 fr. 25 c.-2 fr. 25 c. 

Pour la copie, le quart. 

Ait. 60. D’un procès-verbal de consignation de la somme ou de 
la chose offerte (art. 1259 C. civ.), 5 fr.-4 fr.-4 fr. 

* Pour chaque copie à laisser au créancier, s’il est présent, cl au 
dépositaire, le quart. 

Ait. 65. Pour chaque original de protêt, intervention à protêt, et 
sommation d’intervenir, assistant et copie compris, 2 fr.-l fr/50c.- 
t fr. 50 c. 

Dispositions générales relatives aux huissiers. 

Art. 66. Il ne sera rien alloué aux huissiers pour transport jusqu’à 
un demi-myriamèlre. 

Il leur sera alloué, au delà d’un demi-myriamèlre, pour frais de 
voyage qui ne pourra excéder une journée de cinq myriamèlres, savoir : 
au delà d’un demi-myriamètre et jusqu’à un myriamètre, pour aller 
et retour, 4 fr.-4 fr.-4 fr. 

Au delà d'un myriamètre il sera alloué par chaque demi-myriamè- 
tre, sans distinction, 2 fr. 

Il sera taxé, pour visa de chacun des actes qui y sont assujettis, 
I fr.-75C.-75e. 

En cas de refus de la part du fonctionnaire public qui doit donner 
le visa, et dans le cas où l’huissier sera obligé, à raison de ce refus, 
de requérir le visa du procureur du roi, le droit sera double. 

Les huissiers qui seront commis pour donner des ajournements, 
faire des significations de jugements, et tous autres actes, ou pro- 
céder à des opérations, ne pourront prendre de plus forts droits que 
ceux énoncés au présent tarif, à peine de restitution et d’interdiction, 
quels que soient la cour et le tribunal auxquels ils sont attachés. 

Actes particuliers. 

Art. i4o. Pour la consultation de trois avocats exerçant depuis 
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dix ans, qui doit précéder la requête civile principale ou incidente 
(art. 495), 12 fr.-72 fr. 

Art. 141. Pour la déclaration de dommages-intérêts par articles 
(art. 523). Pour la copie signifiée par chaque article, t5 c.-!2. c. 

Ait. 145. Quand les parties seront domiciliées hors de l'arrondis- 
sement du tribunal, il sera passé à leurs avoues , pour frais de port 
de pièces et de correspondances, par chaque jugement définitif, 10 fr. 
7 fr. 50 c. 

Et par chaque interlocutoire, 5 fr.-3 fr.-75 c. 

En matière sommaire, on doit allouer les déboursés. 

C. C. Bourges, T janvier 1834. 

L’application de cet article aux matières sommaires avait été inter- 
prétée précédemment en sens divers par plusieurs arrêts. 

Douai, 16 juillet 1838. Bastia, I" mars 1834. 

Bourges, 30 août 1837. 

Art. 146. Lorsque les parties feront un voyage, et qu'elles se se- 
ront présentées au greffe, assistées de leur avoué, pour y affirmer 
que le voyage a été fait dans la seule vue du procès, il leur sera 
alloué, quels que soient leur état et leur profession, pour frais de 
voyage, séjour et retour, trois francs par chaque myriamètre de 
distance entre leur domicile et le tribunal où le procès sera pendant. 

Il ne sera passé en taxe qu'un seul voyage en première instance et 
un seul en cause d’appel, (.a taxe pour la partie sera la même en l’utt 
et l’autre cas. 

Cependant si la comparution d’une partie avait été ordonnée par 
jugement, et qu'en définitif les dépens lui fussent adjugés, il lui sera 
alloué pour cet objet une taxe égale à celle d’un témoin. 

En matière sommaire, on doit allouer les déboursés. 

C. C. Bourges, 7 janvier 1834. 

Mais dans aucun cas il n’est dù une indemnité pour frais de séjour, 
tiennes, 38 août 4810. 



Des huissiers audienciers. 

Art. 152. Pour chaque appel de cause sur le rôle et lors des ju- 
gements par défaut, iutcrloculoires et définitifs, sans qu’il soit alloué 
aucun droit pour les jugements préparatoires et de simples remises, 
30 C.-25 c. 
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Des experts et des témoins. 



Art. 159. Il sera taxé aux experts par chaque vacation de trois 
heures quand ils opéreront dans les lieux où ils sont domiciliés ou 
dans la distance de deux mvriamètres, savoir : dans le département 
de la Seine : 

Pour les artisans ou laboureurs, 4 fr. 

Pour les architectes et autres artistes, 8 fr. 

Dans les autres départements : 

Aux artisans et laboureurs, 3 fr. 

Aux architectes et autres artistes, 6 fr. 

Art. < 60 . Au delà de deux myriamètres il sera alloué par chaque 
myriamètrepour frais de voyage et nourriture aux architectes et autres 
artistes, soit pour aller, soit pour revenir : 

A ceux de Paris, G fr. 

A ceux des départements, 4 fr. 50 c. 

^rt. 161. Il leur sera alloué pendant leur séjour, à la charge de 
faire quatre vacations par jour, savoir : 

A ceux de Paris, 32 fr. 

A ceux des départements, 24 fr. 

La taxe sera réduite dans le cas où le nombre de quatre vacations 
n'aurait pas été employé. 

S’il y a lieu à transport d’un laboureur au delà de deux myriamè- 
tres, il sera alloué 3 fr. par myriamètre pour aller, et autant pour le 
retour, sans néanmoins qu’il puisse rien être alloué au delà de cinq 
myriamètres. 

Art. <02. Il sera encore alloué aux experts deux vacations, l’une 
pour leur prestation de serment, l'autre pour le dépôt de leur rap- 
port, indépendamment des frais de transport, s’ils sont domiciliés à 
plus de deux myriamètres de distance du lieu où siège le tribunal ; il 
leur sera accordé par myriamètre, en ce cas, le cinquième de leur 
journée de campagne. 

Au moyen de cette taxe, les experts ne pourront rien rédamer, ni 
pour frais de voyage et de nourriture, ni pour s’ètre fait aider par 
des écrivains ou pardes loiseurs et porte-chaîne, ni sous quelque autre 
prétexte que ce soit ; ces frais, s’ils ont lieu, restent à leur charge. 

Le président, en procédant à la taxe de leurs vacations, en réduira 
le nombre, s’il lui paraît excessif. 

Art. <67. Il sera taxé au témoin, à raison de son état et de sa 
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profession, une journée pour sa déposition ; et, s'il n’a pas été en- 
tendu le premier jour pour lequel il aura été cité, dans le cas prévu 
par l'article 287, il lui sera passé deux journées, indépendamment 
des frais de voyage, si le témoin est domicilié à plus de deux my- 
riamètres du lieu où se fait l'enquête. 

Le maximum de la taxe du témoin sera de 10 fr., et le minimum 2 fr. 
Les frais de voyage sont fixés à 3 fr. par myriaraèlre pour l’aller et 
le retour. 

La disposition Anale de cet article doit être entendue en ce sens, 
qu’il est accordé aux témoins 3 francs par myriamètre pour l’aller, et 
autant pour le retour. 

Montpellier, 13 avril 1825. 



DÉCRET DU 16 FÉVRIER 1807, 

Relatif i la liquidation des dépens en matière sommaire. 



Art. I. La liquidation des dépens en matière sommaire sera faite 
par les arrêts et jugements qui les auront adjugés ; à cet effet, l'avoué 
qui aura obtenu la condamnation remettra, dans le jour, au greffier 
tenant la plume à l’audience, l’état des dépens adjugés; et la liquida- 
tion en sera insérée dans le dispositif de l'arrêt ou jugement. 

L’article 5*8 du Code de procédure contient une disposition ana- 
logue. 

Aut. &. Le montant de la taxe sera porté au bas de l’étatdes dépens 
adjugés ; il sera signé du juge qui y aura procédé et du greffier. 
Lorsque ce montant n’aura pas été compris dans l’expédition de l’arrêt 
ou jugement, il en sera délivré exécutoire par le greffier. 

AaT. 6. L’exécutoire ou ie jugement au chef de la liquidation seront 
susceptibles d’opposition. L’opposition sera formée dans les trois 
jours de la signification à avoué avec citation ; il y sera statué som- 
mairement, et il ne pourra être interjeté appel de ce jugement que 
lorsqu’il y aura appel de quelques dispositions sur le fond. 

Il n'est pas nécessaire que l'opposition è la taxe ou liquidation des 
dépens contienne les moyens sur lesquels on l’appuie. 

Bruxelles, 8 décembre 1833. 

Elle doit être suivie d’une citation dans les trois jours, à peine de 
nullité. 

Bourges, 19 Juillet 1811. 
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II ne faut pas confondre l'erreur qui tombe sur la nature et le titre 
de la taxe, comme lorsqu’un jugement ou arrêt ordonne que les frais 
en matière sommaire soient taxés comme en matière ordinaire, et ciee 
vers d, avec l’erreur qui ne tombe que sur la fixation des sommes des 
différents chefs de la taxe, d’ailleurs régulièrement ordonnée; pour 
corriger la première erreur, les voies de l’appel et du recours en cassa- 
tion sont ouvertes; tandis que pour faire rectifier la seconde, on doit 
se pourvoir par voie d’opposition devant le juge taxateur. 

Mmes, 16 mars 184t. C. RR., 14 aoilt 1833. 

On peut toutefois attaquer par la voie de recours en cassation un 
jugement qui statue sur une opposition à un exécutoire de dépens. 

Liège, 28 novembre 1829. C. C., 12 mai 1812. 

Chauveau, Comm. du Tarif, 1. 1, p. 117, n° 48; Bcrriot, p. 161 ; Favarl, v» Dé- 
pens, p. 54, el Vacation extraordinaire, p. 882; Merlin, Quest., v° Cassation, 
S ; 42; Bioche et Goujct, v» Exécutoire de dépens , n° 19. 

Le délai de trois jours accordé par cet article pour former opposi- 
tion à la taxe est absolu et de rigueur. 

Amiens, 13 janvier 1826. C. C. Bourges, 16 décembre 1822. 

Cependant, comme cet article n’est applicable qu’A la taxe des dé- 
pens, toutes les autres difficultés relatives à l’executoire rentrent dans 
le droit commun. Ainsi, lorsque la partie prétend que l’exécutoire dé- 
livré contre elle comprend à tort la totalité des dépens, attendu qu’elle 
n’a été condamnée à en payer qu’une partie, des offres réelles arrêtent 
l’exécution de cet exécutoire, quoiqu’elles n’aient pas été précédées 
d’une opposition (aite dans les trois jours de la signification. 

C. RR. Caen, 21 novembre 1833. 

Axt. 7. Si la partie qui a obtenu l’arrêt ou le jugement néglige de 
le lever, l’autre partie fera une sommation de le lever dans les trois 
jours. 

Art. 8. Faute de satisfaire à celte sommation, la partie qui aura 
succombé pourra lever une expédition du jugement, sans que les 
frais soient taxes , sauf à l’autre partie à les faire (axer dans la forme 
ci-dessus prescrite. 
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Qui rend commun i plusieurs tribunaux le tarif des frais cl dépens 
des tribunaux de Paris, et en fixe la réduction pour les autres. 



Art. i. I.e tarif des frais et dépens en la Cour royale de Paris, 
décrété ce jourd’hui, est rendu commun aux Cours royales de Lyon, 
Uordeauxet Rouen. 

Toutes les sommes portées en ce taiil seront réduites d’un dixième 
pour la taxe des frais el dépens dans les autres Cours royales. 
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Abt. 2. Le tarif des frais el dépens décrété pour le tribunal de pre- 
mière instance et pour les justices de paix établis à Paris est rendu 
commun aux tribunaux de première instance el aux justices de paix 
établis à Lyon, Bordeaux el Rouen. 

Toutes les sommes portées en ce tarif seront réduites d'un dixième 
dans la taxe des frais et dépens pour les tribunaux de première instance 
et pour les justices de paix établis dans les villes ou siège une Cour 
royale ou dans les villes dont la population excède trente mille Ames. 

Abt. 3. Dans tous les autres tribunaux de première instance et 
justices de paix de la France, le tarif des frais et dépens sera le même 
que celui décrété pour les tribunaux de première instance et les jus- 
tices de paix du ressort de la Cour royale de Paris, autres que ceux 
établis dans celte capitale. 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT DU 23 AVRIL 1807, 

Relatif aux parentés et alliances entre les membres de Tordre judiciaire 
dans un même tribunal. 



Le conseil d’État, sur le renvoi qui lui a été fait, par ordre de Sa 
Majesté l’empereur et roi, d’un rapport du grand-juge, ministre de 
la justice, tendant A ce qu'il soit donné un avis interprétatif des lois 
relatives aux parentés el alliances entres les membres de l'ordre judi- 
ciaire dans un même tribunal; 

Considérant que la loi du 27 ventôse an vin, qui a donné à Sa Ma- 
jesté la nomination des membre$*les tribunaux, n’a rappelé aucune 
des dispositions des lois précédentes sur l’incompatibilité résultant des 
parentés ou alliances : d’où il suit qu’elle n’a point limité les pou- 
voirs de Sa Majesté ; qu’elle a laissé à sa sagesse le soin d’appeler les 
plus capables, sans égard, s’il en était besoin, à leurs parentés, et 
qu’elle a supposé qu’en tous cas sa nomination emporterait de plein 
droit dispense ; 

Que cette opinion est fondée, i° sur ce que l’incompatibilité établie 
par la loi du 1 1 septembre 1790, et étendue jusqu'au degré de cousin 
issu de germain, avait été restreinte, par l’article 207 de la constitution 
de l’an m, au degré de cousin germain ; qu’il aurait fallu choisir entre 
ces deux prohibitions, et déclarer si la dernière, à laquelle l’exécution 
aurait appartenu de droit commun, pouvait avoir force, étant con- 
tenue dans une constitution qui ne nous régissait plus; 

2° Sur ce que les dispositions de la loi du il septembre 1790, et 
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de l'article 207 de la constitution de l'an ni, étant relatives à l’élection 
des juges par des assemblées électorales, on avait pu prescrire à ces 
assemblées des règles qui demeuraient étrangères aux nominations à 
laire par Sa Majesté, et que la loi n'aurait pas manqué de rappeler si 
elles avaient dû être encore observées; 

3° Sur ce que, quoique dans le ministère de la justice on ait re- 
gardé la prohibition de parenté comme utile en général, on ne l’a 
point considérée comme une régie, puisqu’on s’en est écarté plusieurs 
fois : d’où il suit qu’il n’y a de loi sur cette matière que celle du 27 
ventôse an vin, laquelle est muette sur les incompatibilités; 

Considérant que Sa Majesté peut, sans diminuer la prérogative 
qu’elle lient de celte loi, en régler l’usage de manière à prévenir les 
inconvénients ou les suspicions qui peuvent résulter des parentés et 
alliances entre les membres d’un meme tribunal, et passer cependant 
sur ces inconvénients lorsque la nature des circonstances et la qualité 
des sujets l’exigeront; qu’elle userait en cela du droit des rois, qui 
étaient en possession d’accorder des dispenses de parenté ; 

Est d’avis 1 que Sa Majesté pourrait prescrire au grand-juge, mi- 
nistre de la justice, de ne lui présenter aucun candidat, pour les places 
de juge, suppléant, procureur-général, procureur impérial ou substi- 
tut, greffier ou commis greffier, dans les cours et tribunaux de justice 
civile, criminelle ou spéciale, qu’il ne se soit assuré, par cevlificats des 
présidents des cours ou tribunaux devant lesquels il s’agira de nom- 
mer, ou par toute autre voie qui paraîtra convenable, si les candidats 
sont ou non parents ou alliés de% membres exerçant déjà dans les- 
diles cours ou tribunaux, jusqu’au degré de cousin germain inclusi- 
vement : ainsi, le choix de Sa Majesté serait éclairé sur ce fait ; ou 
elle s’abstiendrait de nommer le candidat qui aurait un parent dans 
le tribunal, ou, si elle le nommait, ce serait par des considérations 
qui emporteraient implicitement une dispense donnée en connais- 
sance de cause. 

Le conseil pense, au surplus, que, dans le ras où des parents ou 
alliés au degré de cousin germain inclusivement opinent dans la même 
cause, l’ancienne règle que leurs voix ne comptent que pour une, s’ils 
sont du même avis, doit être observée. 

(Voir «ous l’article 63 üe la loi du 30 avril isio.) 



(') La règle qui ressort de cet avis a été modifiée par l'article 83 de la loi du 
m avril isio. (C. R., a octobre 1834.) 
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I.OI DU 3 SEPTEMBRE 1807, 

Sur le Uui de l’interet de l’argent. 

Art. 1. L’intérêt conventionnel ne pourra excéder, en matière 
civile, cinq pour cent, ni en matière de commerce, six pour cent, le 
tout sans retenue. 

Art. 2. L’intérêt légal sera, en matière civile, de cinq pour cent; 
et en matière de commerce, de six pour cent aussi sans retenue. 

Art. 3. Lorsqu’il sera prouvé que le prêt conventionnel a été fait 
à un taux excédant celui qui est fixé par l’article t", le prêteur sera 
condamné, par le tribunal saisi de la contestation, h restituer cet 
excédant, s'il l’a reçu, ou à souffrir la réduction sur le principal de 
la créance, et pourra même être renvoyé, s'il y a lieu, devant le tribunal 
correctionnel. 

Cette loi n'est pas applicable aux contrats passés en pays étranger 
entre personnes qui y ont leur domicile. 

Bordeaux, 26 janvier 1831. 

Cependant, elle doit être observée pour le calcul des intérêts des 
condamnations judiciaires prononcées en France , à partir du jour de 
la demande. 

Aix, i4 janvier iS3S. 

Art. 5. Il n’est rien innové aux stipulations d’intérêts pour contrats 
ou autres actes faits jusqu'au jour de la publication de la présente loi. 

CODE DE COMMERCE. 

Ve la juridiction commerciale. 

(Loi décrétée te 14 septembre 1807, promulguée le 24.) 



LIVRE QUATRIÈME. 

DE I.A JURIDICTION COMMERCIALE. 

TITRE I. 

DK L'ORGANISATION DBS TRIBUNAUX l)E COMMERCE. 

Art. 6 1 5. Un règlement d’administration publique déterminera le 
nombre des tribunaux de commerce, et les villes qui seront suscep- 
tibles d’en recevoir par l'étendue de leur commerce et de leur industrie. 




.184 CODE DE COMMERCE, ART. 616 A 620. 

I.e règlement d'administration publique promis par cet article est 
le décret du G octobre 1809. 

Lorsqu'un tribunal de commerce est établi dans un arrondissement 
où il n'en existait pas, le tribunal de première instance de cet arron- 
dissement est dessaisi de plein droit de la juridiction consulaire qui lui 
était attribuée. Ce tribunal n'ayant plus alors le pouvoir déjuger con- 
sulairemcnl, les causes de commerce pendantes devant lui doivent être 
portées devant le tribunal de commerce établi dans son arrondissement, 
à moins que l’ordonnance de son établissement n'excepte de sou attri- 
bution les affaires commerciales déjà intentées et pendantes devant le 
tribunal ordinaire de l'arrondissement. 

ltruxelles, ai décembre isia. 

Abt. giG. L’arrondissement de chaque tribunal de commerce sera 
le même que celui du tribunal dans le ressort duquel il sera placé ; 
et s’il se trouve plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d'un 
seul tribunal civil, il leur sera assigné des arrondissements particuliers. 

Cette délimitation est faite par le décret du 6 octobre 1809 pour les 
tribunaux de commerce de première création , et par des ordonnances 
spéciales pour les modifications ultérieures. 

Abt. Cl 7. Chaque tribunal de commerce sera composé d’un pré- 
sident, de juges et de suppléants. Le nombre des juges ue pourra pas 
être au-dessous de deux, ni nti-dessus de quatorze, non compris le 
président. Le nombre des suppléants sera proportionné au besoin du 
service. Un règlement d’administration publique fixera, pour chaque 
tribunal, le nombre des juges et celui des suppléants. 

Cet article forme l'article S de la loi du 3 mars 1840. 

Art. G 18 . Les membres des tribunaux de commerce seront élus 
dans une assemblée composée de commerçants notables, et principa- 
lement des chefs des maisons les plus anciennes elles plus recom- 
mandables par la probité, l’esprit d’ordre et d’économie. 

Art. G 19. La liste des notables sera dressée, sur tous les commer- 
çants de l’arrondissement, par le préfet, cl approuvée par le ministre 
de l’intérieur : leur nombre ne peut être au-dessous de vingt-cinq dans 
les villes où la population n’excède pas quinze mille âmes; dans les 
autres villes, il doit être augmenté à raison d’un électeur pour mille 
âmes de population. 

Art. 620. Tout commerçant pourra èlrc nommé juge ou sup- 
pléant, s’il est âgé de trente ans, s’il exerce le commerce avec hon- 
neur et distinction depuis cinq ans. Le président devra être âgé de 
quarante ans, et ne pourra être choisi que parmi les anciens juges, y 
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compris ceux qui ont exercé dans les tribunaux actuels, et môme les 
anciens juges-consuls des marchands. 

Avis du conseil d’Êtnl des 26 janvier et 2 février 1 808 , sur le sens de l’art. 620 . 

Le conseil d'Etat, qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté, 
a entendu le rapport de la section de législation sur celui du ministre 
de l’intérieur tendant à fixer le sens de l’article G20 du Code de com- 
merce, et à décider si cet article rend inéligibles aux tribunaux insti- 
tués pour celte partie les négociants qui ne font pas actuellement le 
commerce ; 

Vu ledit article : • 

Considérant d'abord qu’il ne peut y avoir de difficulté sérieuse à 
l’égard du président, la loi n’obligeant qu’à le prendre parmi les 
anciens juges, ce qui emporte bien la condition d’avoir exercé le com- 
merce pendant plus de cinq ans, puisqu’il n’a pu être antérieurement 
juge qu’après ce laps de temps, mais ce qui n’établit point textuelle- 
ment qu’au moment où il est élu président il doive encore exercer le 
commerce ; 

Qu’en ce qui concerne le simple juge, ces mots : « S’il exerce 
depuis cinq ans » , employés par la loi et pris au temps présent, 
offrent littéralement urt peu plus de difficulté, qui cependant doit se 
dissiper en se pénétrant de l’esprit de cette loi ; 

Que ce que le législateur a voulu, ç’a été que les juges du commerce 
eussent une expérience garantie par un exercice suffisant, et dont il 
a fixé la durée ; mais qu’il n’est point entré dans ses vues d’exclure 
ces négociants retirés, qui étaient d’ailleurs formellement admis par 
l’ordonnance de 1673 et par la loi du 10 août 1791, et dont ('exclu- 
sion eût été prononcée sans doute en termes aussi formels, si telle 
eût été l’intention du législateur; 

Qu'au surplus celte exclusion ne pourrait être que nuisible au 
commerce, en privant ses tribunaux de juges qui, à une expérience 
également garantie, réunissent plus de loisirs ; 

Qu'à la vérité, celui qui n’aurait quitté le commerce que pour suivre 
une autre profession n’aurait plus la capacité requise ; mais que celte 
modification, qui est dans la nature des choses, ne saurait nuire aux 
principes posés ; 

Est d'avis que les négociants retirés du commerce, et non livres 
actuellement à d’autres professions, sont susceptibles d’ètre élus aux 
places mentionnées en l'article 620 du Code de commerce, s’ils ont 

26 
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exercé le commerce pendant le temps prescrit, et s’ils remplissent 
d'ailleurs les autres conditions imposées par la loi. 

Le conseil estime aussi que le présent avis doit être inséré au Bul- 
letin des lois. 

Avis rftt conseil cCËlal des 18 et 21 décembre l8io. 

Le conseil d’Etat, qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté, 
a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand- 
juge, ministre de la justice, exposilifque, dans les lieux où il n’exis- 
tait pas de tribunaux de commerce avant le dernier décret d’organi- 
sation desdils tribunaux, il est impossible d’exécuter la disposition 
de l’article G20 du Code de commerce, portant que le président ne 
pourra être choisi que parmi les anciens juges, y compris ceux qui 
ont exercé dans les tribunaux actuels, et même les anciens juges-con- 
suls des marchands. 

Considérant que la loi n’a évidemment voulu que ce qui était pra- 
ticable. 

Est d’avis : 

Que la disposition ci-dessus rappelée est inapplicable à la première 
formation des tribunaux de commerce dans les lieux où il n’en existait 
point avant. le décret d'organisation générale des tribunaux; qu’en 
conséquence, dans lesdits lieux, et pour la première fois seulement, 
le président du tribunal pourra être désigné parmi tous les commer- 
çants remplissant les autres conditions de la loi. 

A AT. 621 . L’élection sera faite au scrutin individuel, à la pluralité 
absolue des suffrages ; et lorsqu'il s’agira d’élire le président, l’objet 
spécial de celle élection sera énoncé avant d’aller au scrutin. 

Art. 622. A la première élection, le président et la moitié des juges 
et des suppléants dont le tribunal sera composé, seront nommés 
pour deux ans ; la aecoude moitié des jugrs et des suppléants sera 
nommée pour un an : aux élections postérieures toutes les nomina- 
tions seront faites pour deux ans. 

Tous les membres compris dans une même élection seront soumis 
simultanément au renouvellement périodique, encore bien que l’insti- 
tution de l’un ou de plusieurs d’entre eux ait été différée. 

La dernière partie de cet article forme l’article 6 de la loi du 3 mars 
1840. 

Quoique les juges de commerce doivent cesser leurs fonctions après 
deux années d’exercice, ils peuvent concourir à rendre des jugements 
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jusqu’à leur remplacement, rar autrement, le cours de la Justice pour- 
rait sc trouver interrompu. 

C. Rit., 5 août 1841. Limoges, 18 juillet 1833. 

C. C Angers, 1 3 juin 1838. Liastia, 37 novembre 1833. 

Colmar, 31 décembre 1830. 

Cette opinion est combattue par Carré, Organ. judic., t. II, 480. 

Art. 623. î.e président et les juges, sortant d’exercice après deux 
années, pourront être réélus immédiatement pour deux autres années. 
Cette nouvelle période expirée, ils ne seront éligibles qu’apres un an 
d'intervalle. 

Cet article forme l'article 3 de la loi du 3 mars 1840. 

Art. 624. Il y aura près de cbsque tribunal un greffier et des 
huissiers nommés par le roi : leurs droits, vacations et devoirs seront 
fixés par un règlement d'administration publique. 

Le règlement d’administration publique annoncé par cel article a 
été réalisé par l'ordonnance royale du 12 octobre 1825. 



Art. G25. Il sera établi, pour la ville de Paris seulement, des 
gardes du commerce pour l'excculion des jugements emportant la 
contrainte parcorp3 : la forme de leur organisation et leurs attribu- 
tions seront déterminés par un règlement particulier. 

Art. 626. Les jugements, dans les tribunaux de commerce, seront 
rendus par trois juges au moins ; aucun suppléant ne pourra être 
appelé que pour compléter ce nombre. • 

Est nul un jugement auquel a pris part un juge suppléant, dont le 
concours n’était pas nécessaire pour compléter te nombre de trois juges 
voulus par la loi. 

Colmar, 31 décembre 1831. C. C., 33 décembre 1813. 

C. C., 30 janvier 1838. 

Cependant, la seule présence des suppléants à l’audience dans la- 
quelle un jugement a été rendu ne prouve pas leur concours illégal à 
ce Jugement, si d’ailleurs il n’est pas constaté qu'ils aient émis leur 
opinion lors dn délibéré. 

C. RR , 5 novembre 1835. C. RR., 31 mai 1837. 

En suppléant qui a assisté en même temps que trois juges aux pial-* 
doiries, peut même prendre part au délibéré et à la prononciation du 
jugement, si le tribunal ne se Irouie plus composé alors que de deux 
juges et de lut, par suite de l'empêchement du troisième Juge. 

Paris, 1 1 novembre 1839. Paris, 34 août 1833. 
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Cet article n'exige pas que l’empcchement du juge que remplace le 
juge suppléant soit constaté. 

C. R., 18 novembre 1829. C. C., 18 août 1835. 

Lorsque par des récusations ou des empêchements il ne reste pas un 
nombre suffisant déjuges ou suppléants, le tribunal doit être complété 
par des négociants pris sur la liste formée en vertu de l’article 019 ci- 
dessus, en suivant l’ordre dans lequel ils y sont portés, s’ils ont d'ail- 
leurs les qualités énoncées en l'article 620 (article 4 du décret du 6 oc- 
tobre 1809). 

Il n’est pas prescrit que les juges soient supérieurs en nombre aux 
notables commercants. Ces notables ne sont pas tenus de prêter préa- 
lablement serment. Il n’est pas nécessaire non plus de mentionner 
dans le jugement que le notable appelé pour compléter le tribunal l’a 
été dans l’ordre du tableau, et par suite d'empêchement de ceux placés 
avant lui. 

Colmar, 7 janvier 1828. Poitiers, 2 décembre 1824. 

Locré, Esprit du Code de commerce, t. VIII, p. 43. 

A«t. 627. Le ministère des avoués est interdit dans les tribunaux 
de commerce, conformément à l'article 414 du Code de procédure 
civile ; nul ne pourra plaider pour une partie devant ces tribunaux, 
si la partie présente à l’audience ne l’autorise, ou s’il n’est muni d’un 
pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui pourra être donné au bas de l’original 
ou de la copie de l’assignation, sera exhibé au greffier avant l’appel 
de la cause, et par lui visé sans frais. 

Dans les causes portées devant les tribunaux de commerce, aucun 
huissier ne pourra, ni assister comme conseil, ni représenter les par- 
ties en qualité de procureur fondé, à peine d’une amende de 25 à 50 
francs, qui sera prononcée, sans appel, par le tribunal, sans préjudice 
des peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants. 

Celte disposition n’est pas applicable aux huissiers qui se trouve- 
ront dans l’un des cas prévus par l’article 86 du Code de procédure 
civile. 

Les deux dernières parties de cet article forment l'article 4 de la loi 
du 3 mars 1840. 

La prohibition aux huissiers de représenter les parties devant les 
tribunaux de commerce en qualité de procureurs fondés, est empruntée 
à l’article 3!) de l’arrêté du 18 fructidor an XI, qui déclarait les fonc- 
tions d’huissier incompatibles avec celles de défenseur officieux. 

Art. 628. Les fonctions des juges de commerce sont seulement 
honorifiques. 

A«t. 629. Ils prêtent serment avant d’entrer en fonctions, Ji l’au- 
dience de la Cour royale, lorsqu'elle siège dans l’arrondissement com- 
munal où le tribunal de commerce est établi ; dans le cas contraire, la 
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Cour royale commet, si les juges de commerce le demandent, le tribunal 
civil de l’arrondissement pour recevoir leur serment; et, dans ce cas, 
le Iribunal en dresse procès-verbal, et l’envoie à In Cour royale, qui 
en ordonne l’insertion dans ses registres. Ces formalités sont remplies 
sur les conclusions du ministère public, et sans frais. 

Art. 630. Les tribunaux de commerce sont dans les attributions 
et sous la surveillance du ministre de la justice. 



TITRE II. 

DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Art. 63t. Les tribunaux de commerce connaîtront : 

l 0 De toutes contestations relatives aux engagements et transactions 
entre négociants, marchands et banquiers. 

2° Entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes 
de commerce. 

Les négociants, marchands et banquiers sont compris dans la déno- 
mination générique de commerçants. Sont commerçants, dit l’article I" 
du Code de commerce, ceux qui exercent des actes de commerce et en 
font leur profession habituelle. 

Art. 632. La loi réputé actes de commerce : 

Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en 
nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou môme 
pour eu louer simplement l’usage ; 

Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par 
terre ou par eau ; 

Toute entreprise de fournitures, d’agences, bureaux d’affaires, 
établissements de ventes à l’encan, de spectacles publics ; 

Toute opéralion de change, banque et courtage ; 

. Toutes les opérations de banques publiques ; 

Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ; 

Entre toutes personnes, les lettres de change, ou remises d’argent 
faites de place en place. 

Art. 633. La loi réputé pareillement actes de commerce : 

Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et reventes 
de bétimcnls pour la navigation intérieure et. extérieure; 

Toutes expéditions maritimes ; 
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Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillcmenls ; 

Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse, 
toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ; 
Tous accords et conventions pour salaires et loyers d’équipages; 
Tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments 
de commerce. 

Ait. 634. Les tribunaux de commerce connaîtront également : 

1 ° Des actions contre les facteurs, commis des marchands ou leurs 
serviteurs, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils 
sont attachés ; 

2 ° Des billets faits par les receveurs, payeurs, percepteurs ou autres 
comptables des deniers publics. 

Abt. 635. Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui 
concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre 
troisième du présent rode. 

Cet article fait partie de la loi du 28 mai 1 838 (promulguée le 8 juin), 
sur les faillites et banqueroutes, qui a modifié l'ancienne rédaction. La 
rédaction précédente était ainsi conçue s 

Ils (les tribunaux de commerce ) connaîtront enfin: — 1 ° Du 
dépôt du bilan et des registres du commerçant en faillite, de l'affir- 
mation et de la vérification des créances; — 2° Des oppositions au 
concordat, lorsque les moyens de l'opposant seront fondés sur des 
actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par la loi aux 
juges des tribunaux de commerce. Dans tous les autres cas ces oppo- 
sitions seront jugées parles tribunaux civils; en conséquence, toute 
opposition au concordat contiendra les moyens de l’opposant, à peine 
de nullité ; — 3° De l’homologation du traité entre le failli et ses créan- 
ciers ; — 4° De la cession de biens faite par le failli, pour la partie 
qui en est attribuée aux tribunaux de commerce par l’article SOI du 
Code de procédure civile. 

Abt. 636. Lorsque les lettres de change ne seront réputées que 
simples promesses aux termes de l’article 112, ou lorsque les billets 
à ordre ne porteront que des signatures d’individus non négociants, 
et n’auront pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, 
change, banque ou courtage, le tribunal de commerce sera tenu de 
renvoyer au tribunal civil, s'il en est requis par le défendeur. 

Abt. 637. Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre 
porteront en même temps des signatures d’individus négociants et 
d’individus non négociants, le tribunal de commerce eu connaîtra ; 
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mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les indi- 
vidus non négociants, à moins qu’ils ne se soient engagés à l'occasion 
d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage. 

La disposition finale de cet article a été reproduite dans l’article 3 
de la loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par corps. 

Ait. 638. Ne seront point de la compétence des tribunaux de 
commerce les actions intentées contre un propriétaire , cultivateur 
ou vigneron, pour vente de denrées provenant de son crû ; les actions 
intentées contre un commerçant, pour payement de denrées et mar- 
chandises achetées pour son usage particulier. 

Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés 
faits pour son commerce, et ceux des receveurs, payeurs, percep- 
teurs, ou autres comptables des deniers publics, seront censés faits 
pour leur gestion, lorsqu’une autre cause n’y sera point énoncée. 

A bt. G39. Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort: 

1 ° Toutes demandes dans lesquelles les parties justiciables de ces 
tribunaux, et usant de leurs droits, auront déclaré vouloir être 
jugées définitivement et sans appel; 

2° Toutes les demandes dont le principal n’excédera pas la valeur 
de 1 ,500 francs ; 

3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
mèipe que, réunies à la demande principale, elles excéderaient t,500 
francs. 

Si l’une des demandes principale ou reconvcntionnelle s’élève au- 
dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne prononcera sur 
toutes qu'en premier ressort. 

Néanmoins il sera statué en dernier ressort sur les demandes en 
dommages-intérêts, lorsquelles seront fondées exclusivement sur la 
demande principale elle-même. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux demandes introduites 
avant la promulgation de la présente loi. 

La présente loi, dont parle cet article, est la loi du 3 mars 1840, 
dont il forme l'article 1". 

L’article 20 de la loi du 17 avril 1832 autorise l’appel de la disposi- 
tion des jugements relative à la contrainte par corps, meme dans les 
afTaires où les tribunaux statuent en dernier ressort. 

La faculté pour les parties de consentir à être jugées sans appel était 
écrite dans l’article 6 du litre iv de la loi du 24 août 1700, pour toutes 
les causes civiles et commerciales. 

Aht. 640. Dans les arrondissements où il n’y aura pas de Iribu- 
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naux de commerce, les juges du tribunal civil exerceront les fonctions 
et connaîtront des matières attribuées aux juges de commerce par la 
présente loi. 

L’article 13 du titre xn de la loi du 24 août 1790 contenait une dis- 
position analogue. 

A *t. 64 1 . L’instruction, dans ce cas, aura lieu dans la même forme 
que devant les tribunaux de commerce, et les jugements produiront 
les mêmes effets. 

Il en était de même sous t’empire de la loi du 24 août 1790 (voir 
l’article 13 de cette lot). 

DÉCRET DU 30 MARS 1808. 

Règlement pour la police et la discipline des Cours cl tribunaux. 
TITRE I". 

UES COCUS D'APPEL. 
section n. De la tenue des audiences. 

Aar. 10 . Chaque audience sera au moins de trois heures. 

Le temps destiné aux audiences ne devra être employé ni à d’au- 
tres fondions ni aux assemblées générales de la Cour. 

Cet article, qui est placé sous le litre des cours d’appel, est rendu 
applicable aui tribunaux de première instance par l'article 63 du pré- 
sent décret. 

Les articles 1 1 et suivants réglaient la constatation des droits de pré- 
sence qui étaient payés autrefois aux juges. 

section iv. De l'instruction et du jugement. 

Les articles suivants ont été rendus applicables aux tribunaux de 
première instance par l'article 73 ci-après. 

Art. 29. Si, au jour indiqué, aucun avoué ne se présente, ou si 
celui qui se présente refuse de prendre jugement, la cause sera retirée 
du rôle, sans que l'on puisse accorder aucune remise, si ce n’est pour 
cause légitime, auquel cas il sera indiqué un autre jour. 

Une cause retirée du rôle par le motif ci-dessus énoncé ne pourra 
y èlrc rétablie que sur le vu de l’expédition du jugement de radiation, 

dont le coût restera à la charge personnelle des avoues. 

Art. 30. Lorsqu'il aura été formé opposition à un arrêt par dé- 
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faut, la cause reprendra le rang qu’elle occupait au rôle particulier, 
à moins qu’il ne soit accordé, par le président de la chambre, un jour 
fixe pour statuer sur les moyens d'opposilion. 

Art. 31. Les causes dans lesquelles il aura été prononcé un arrêt 
intei loeutoire, préparatoire ou d’instruction, seront, après l’instruc- 
tion faite, jugées dans l’ordre où elles avaient d'abord été placées. 

Art. 32. Les causes mises en délibéré, ou instruites par écrit, seront 
distribuées par le président de la chambre entre les juges. 

Art. 33. Dans toutes les causes, les avoués, avant d’être admis à 
requérir défaut ou à plaider contradictoirement, remettront au gref- 
fier de service à l’audience leurs conclusions motivées, et signées 
d’eux, avec le numéro du rôle d’audience de la chambre. 

Lorsque les avoués changeront les conclusions par eux déposées, . 
ou qu’ils prendront sur le barreau des conclusions nouvelles, ils se- 
ront tenus d’en remettre également les copies signées d’eux au gref- 
fier, qui les portera sur les feuilles d’audience. 

Les conclusions ne sont pas soumises au timbre (Décision du ministre 
des finances du 15 juillet 1825). 

Art. 34. Lorsque les juges trouveront qu’une cause est suffisam- 
ment éclaircie, le président devra faire cesser les plaidoiries. 

Art. 35. Le président recueillera les opinions après que la discus- 
sion sera terminée. 

Les juges opineront à leur tour, en commençant par le dernier reçu. 

Dans les affaires jugées sur rapport, le rapporteur opinera le premier. 

Si différents avis sont ouverts, on ira une seconde fois aux opinions. 

Art. 36. Le greffier portera sur la feuille d’audience du jour les 
minutes de chaque jugement, aussitôt qu’il sera rendu; il fera mention 
en marge des noms des juges. 

Celui qui aura présidé vérifiera cette feuille à l’issue de l'audience, 
ou dans les vingt-quatre heures, et signera, ainsi que le greffier, cha- 
que minute de jugement, et les mentions faites en marge. 

Art. 31. Si, par l'effet d’un accident extraordinaire, le président 
se trouvait dans l’impossibilité de signer la feuille d’audience, elle 
devra l’être, dans les vingt-quatre heures suivantes, par le plus an- 
cien des juges ayant assisté à l’audience. Dans le cas où l’impossi- 
bilité île signer serait de la part du greffier, il suffira que le président 
en fasse mention en signant. 

Art. 39. Les feuilles d’audience seront de papier de même format, 
et réunies par année en forme de registre. 
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TITRE II. 

UES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 



section i. Du rang des juges entre eux et pour le service. 



Art. 46. Le président d’un tribunal de première instance com- 
posé de plusieurs chambres présidera celle à laquelle il voudra s’at- 
tacher : il présidera les autres chambres quand il jugera convenable. 

Art. 47. Lorsque le président sera dans le cas d’èlre suppléé pour 
des fonctions qui lui sont spécialement attribuées, il sera remplacé par 
le plus ancien des vice-présidents. 

Si le tribunal n’est pas divisé en plusieurs chambres, le président 
sera suppléé par le plus ancien des juges. 

Art. 48. Le président et les vice-présidents seront, en cas d’em- 
pêchement, remplacés, pour le service de l'audience, par le juge 
présent le plus ancien dans l’ordre des nominations. 

Art. 49. En cas d’empcchement d’un juge, il sera, pour com- 
pléter le nombre indispensable, remplacé ou par un juge d’une autre 
chambre qui ne tiendrait pas audience dans le même temps, ou par 
un des juges suppléants, en observant, dans tous les cas, et autant 
que faire se pourra, l’ordre des nominations. 

L’article prévoit ensuite le cas où il n’y aurait ni assez de juges ni 
assez déjuges suppléants pour composer le tribunal , et il appelle, dans 
ce cas, à siéger les avocats dans l’ordre de leur inscription au tableau. 
Mais cette partie de l'article n'esl pas applicable au* tribunaux de com- 
merce. A défaut de juges suppléants, l'article 4 du décret du 6 octobre 
1809 prescrit aux tribunaux de commerce de se compléter, en appelant 
des négociants pris sur la liste formée en vertu de l'article 619 du Code 
de commerce, d'après l'ordre dans lequel ils y sont portés, pourvu 
d’ailleurs qu’ils aient les qualités énoncées en l’article C2u du même 
Code. 

La Cour de cassation a même jugé, par un arrêt du 18 août 1825, 
qu’aucune des disposilious du présent article 49 n’est applicable aux 
tribunaux de commerce. 

section u. De la tenue des audiences. 

Art. 53. Les dispositions des articles 10 et suivants, concernant 
la tenue des audiences, et composant la seconde section du titre 1" du 
piésent règlement, seront aussi exécutées dans les tribunaux de pre- 
mière instance. 

Le litre I*' règle ce qui concerne les Cours d’appel. 
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s action ui. Uc la distribution dci «flaires. 

Toutes requêtes afin d’arrêt ou de revendication de meubles ou de 
marchandises, ou autres mesures d’urgence; celles pour mise en 
liberté, ou pour obtenir permission d’assigner sur cession de biens 
ou sur homologation de concordat et délibération de créanciers, et 
celles pour assigner à bref délai, en quelque matière que ce soit, seront 
présentées au président du tribunal, qui les répondra par son ordon- 
nance 

Néanmoins les requêtes présentées.... dans le cours de l'instruction, 
seront répondues par le vice-président de la chambre à laquelle la 
cause aura été distribuée. 

Abt. 55. Il sera tenu au greffe un registre ou rôle général coté et 
paraphé par le président, sur lequel seront inscrites, dans l'ordre de 
leur présentation, toutes les causes Chaque inscription contien- 

dra les noms des parties. 

Art. 57. Le président du tribunal tiendra l’audience des référés, à 
laquelle seront portés tous référés, pour quelque cause que ce soit. 

Art. 59. Au jour où on se présentera à l’audience du tribunal, 
l'huissier audiencier fera successivement, à l’ouverture de l’audience 
tenue par le président, l’appel des' causes dans l’ordre de leur pla- 
cement au rôle. 

Sur cel appel, et à la même audience, seront donnés les défauts... 
...., en se conformant au Code de procédure civile. 

sictioiv !▼. De l’instruction et du jugement. 

Art. 66. Les causes introduites par assignation à bref délai, celles 
pour déclinatoires et règlement de procedure, qui ne tiennent pas au 
fond ; celles renvoyées à l’audience en état de référé, celles afin de 
mise en liberté, de provision alimentaire, ou toutes autres de pareille 

urgence, seront appelées pour être plaidées sans remise et sans 

tour de rôle. 

Si par considération extraordinaire le tribunal croit devoir accorder 
remise, elle sera accordée contradictoirement, 5 jour fixe ; et, au jour 
indiqué, il n’en pourra être accordé une nouvelle. 

Aux appels des causes, celles ci-dessus énoncées seront retenues 
pour être jugées avant celles des affiches. 

I.es causes des affiches sont celles du rôle indiquées pour être plai- 
dées ce jour-là. 
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Art. 73. Les dispositions des articles 39, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 
36, 37 et 39 du présent règlement, relatives à l'instruction et au ju- 
gement dans les cours d’appel, seront aussi observées dans les tribu- 
naux de -première instance. 

Art. 74. Si les feuilles d’une ou de plusieurs audiences n’avaient 
pas été signées dans les délais, et ainsi qu’il est réglé par les articles 
36 et 37 du présent règlement, il en sera référé par le procureur im- 
périal à la cour d'appel devant la chambre que lient le premier prési- 
dent. Cette chambre pourra, suivant les circonstances, sur les con- 
clusions par écrit de notre procureur-général, autoriser un des juges 
qui ont concouru à ces jugements, à les signer. 

TITRE IV. 

UES GREFFIERS. 

Art. 90. Les grelTes de nos Cours d’appel et ceux de nos tribu- 
naux de première instance seront ouverts tous les jours, excepté les 
dimanches et fêles, aux heures réglées par la Cour ou par le tribunal 
de première instance, de manière néanmoins qu’ils soient ouverts au 
moins huit heures par jour. 

Art. 91 . Le greffier ou l'un de ses commis assermentés tiendra la 
plume aux audiences, depuis leur ouverture jusqu’à ce qu’elles soient 
terminées. 

Le greffier en chef assistera aux audiences solennelles et aux as- 
semblées générales. 

Art. 92. Le greffier est chargé de tenir dans le meilleur ordre les 
rôles et les différents registres qui sont prescrits par le Code de pro- 
cédure, et celui des délibérations de la Cour ou du tribunal. , 

Art. 93. Il conservera avec soin la collection des lois et autres 
ouvrages à l’usage de la Cour ou du tribunal. Il veillera à la garde 
des pièces qui lui sont confiées, et de tous les papiers du greffe. 

TITRE V. 

DES HUISSIERS. 

Art. 94. Nos tribunaux de première instance désigneront, pour 
le service intérieur, ceux de leurs huissiers qu’ils jugeront les plus 
dignes de leur confiance. 

I.cs juges suppléants ont le droit de concourir avec voix délibérative 
à la composition de celte liste. 

C. C., 16 février 1833 . 
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Art. 96. Les huissiers audienciers de nos Cours et tribunaux de 
première instance feront tour à tour le service intérieur, tant aux 
audiences qu’aux assemblées générales ou particulières, aux-enquètes 
et autres commissions. 

Art. 96. Les huissiers qui seront de service se rendront au lieu 
des séances, une heure avant l’ouverture de l’audience ; ils prendront, 
au greffe, l’extrait des causes qu’ils doivent appeler. 

Ils veilleront à ce que personne ne s’introduise à la chambre du 
conseil sans s’èlre fait annoncer, à l’exception des membres de la 
Cour ou du tribunal. 

Ils maintiendront, sous les ordres du président, la police des au- 
diences. 

Art. 98. Les émoluments des appels des causes se partage- 

ront également entre eux. 

Art. 99. Les huissiers désignés par le. premier président de la 
Cour, ou par le président du tribunal de première instance, assiste- 
ront aux cérémonies publiques, et marcheront en avant des membres 
de la Cour ou du tribunal. 

IVola. Les dispositions contenues dans ce titre ont été expressément 
rappelées et maintenues dans l’article 20 du décret du 14 juin 1813, 
ponant règlement sur l’organisation et le service des huissiers. 

A défaut ou en cas d’ineuflisance des huissiers audienriers, tes tribu- 
naux peuvent, d’après le même article, commettre accidentellement 
des huissiers ordinaires. 

I.'articlc 23 du même décret autorise les tribunaux à faire des règle- 
ments particuliers sur l’ordre du service de leurs huissiers audienciers, 
en se conformant aux dispositions du présent litre. Ces règlements 
doivent être soumis à l’approbation des Cours auxquels ces tribunaux 
ressortissent. 

TITRE VI. 

DISPOSITIONS générales. 

Art. 102. Les officiers ministériels qui seraient en contravention 
aux lois et règlements pourront, suivant la gravité des circonstances, 
être punis par des injonctions d’ètre plus exacts ou circonspects, par 
des défauls de récidiver, par des condamnations de dépens en leur 
nom personnel , par des suspensions è temps : l’impression , et même 
l’affiche des jugements à leurs frais pourront aussi être ordonnés , et 
leur destitution pourra être provoquée, s'il y a lieu. 

Art. 103. Dans les Cours et dans les tribunaux de première in- 
stance , chaque chambre connaîtra des fautes de discipline qui au- 
raient été commises ou découvertes ii son audience. 
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Les mesures de discipline à prendre sur les plaintes des particu- 
liers ou sur les réquisitoires du ministère publie, pour cause de 
faits qui ne se seraient point passés ou qui n’auraient point été dé- 
couverts à l’audience, seront arrêtées en assemblée générale, à la 
chambre du conseil, après avoir appelé l'individu inculpé. Ces me- 
sures ne seront point sujettes à l’appel , ni au recours en cassation , 
sauf le cas où la suspension serait l'effet d’une condamnation pro- 
noncée en jugement. 

Notre procureur-général impérial rendra compte de tous les actes 
de discipline à notre grand-juge, ministre de la justice, en lui trans- 
mettant les arrêts, avec ses observations, afin qu’il puisse être statué 
sur les réclamations, ou que la destitution soit prononcée, s’il y a 
lieu. 

Art. 104. Notre procureur impérial en chaque tribunal de pre- 
mière instance sera tenu de rendre, sans détai , un pareil comple à 
notre procureur-général en la Cour du ressort, afin que ce dernier 
l’adresse à notre grand-juge ministre de la justice, avec ses observa- 
tions. 

Art. 105. Les avocats,... les greffiers porteront, dans toutes leurs 

fonctions, soit à l’audience, soit , soit aux comparutions et aux 

séances particulières devant les commissaires, le costume prescrit. 

Art. 10 G. Les règlements de discipline particuliers à aucune de 
nos Cours ou tribunaux continueront d’èlre exécutés en ce qu’ils 
n’auraient rien de contraire au présent. 

DÉCRET DU 12 JUILLET 1808. 

Sur les droits de greffe. 

Art. i. Les actes qui sont assujettis sur la, minute aux droits de 
greffe, de rédaction cl de transcription , sont ceux ci-après désignés : 

1 ” Acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire; 

Acte de voyage ('}; 

Consignation de sommes au greffe, dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 30) du Code de procédure civile, cl autres déterminés par les 
lois; 



(') Article MB du décret du 16 février 1807 sur le larif des frais et dépeni. 
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Déclarations affirmatives et autres faites au greffe, h l’exception de 
celles à la requête du ministère public ; 

Dépôt des registres, répertoires, et autres titres ou pièces, fait au 
greffe, de quelque nature et pour quelque cause que ce soit; 

Dépôt de signatures et paraphes des notaires , conformément à 
l’article 49 de la loi du 25 ventôse an XI ; 

Enquêtes ; 

Interrogatoires sur faits et articles ; 

Procès-verbaux , actes et rapports faits et rédigés par le greffier ('J ; 

Publication de contrats de mariages, divorces, jugements de sé- 
paration, actes et dissolutions de société, et de tous autres actes, 
prescrite par les Codes; il ne sera perçu aucun droit de dépôt pour 
la remise au greffe desdils actes ; 

Récusations de juges ; 



Soumission de caution ; 

Transcription et enregistrement sur les registres du greffe, d’op- 
positions et autres actes désignés par les Codes (’) (à l’exception de 
la transcription de la saisie immobilière dont il sera parlé ci-après) : 
le droit ne sera dû qu' autant qu’il sera délivré expédition de la 
transcription ; 

Il sera payé, pour chacun des actes ci-dessus, un franc vingt-cinq 
centimes; 

Les enquêtes seront, en outre, assujetties à un droit de cinquante 
centimes pour chaque déposition de témoins, ainsi qu’il est réglé par 
l’article 5 de la loi du 21 ventôse art VII. 

2 » ' 

Le reste de l’article concerne les adjudications d’immeubles en jus- 
tice. 

Art. 2. Les actes de dépôts seront transcrits à la suite les uns des 



(‘) Les greffiers de justice de paix, lors même qu’ils agissent en vertu de com- 
mission des tribunaux de première instance on de commerce ou des Gours d’ap- 
pel, ne cessent pas d'Clre greffiers de justice de paix : les actes qu’ils font ne 
changent point de caractère, ils ne sont donc point, même dans le cas dont il s’a- 
git, passibles des droits de greffe, sauf à percevoir sur les expéditions de ces ac- 
tes, qui seraient délivrées par le greffier du tribunal qui a délégué les pouvoirs, 
les droits réglés par les lois des 2i ventôse on VII et U prairial de la même année, 
et le décret du 21 juillet 1 808 (décision du ministre des finances du il mars 1809), 
(*) Articles 163 et 548 C. proc. 
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autres, sur un registre en papier timbré, coli 1 et paraphé par le pré- 
sident du tribunal. 

Les actes de décharge de ces mêmes dépôts seront portés sur le 
registre, en marge de l’acte de dépôt, cl soumis au même droit de 
rédaction cl transcription. 

Art. 3 Cet article concerne les reventes sur folle enchère. 

Art. 4 Cet article concerne l'annulation en appel des ad- 

judications d'immeubles. 

Art. 5. Le droit de mise au rôle et celui d'expédition continue- 
ront d’èlre perçus comme le prescrit la loi du 2i ventôse an VII. 

Les référés qui sont l'objet du litre xvi du livre V du Code de pro- 
cédure civile ne sont pas assujettis au droit de mise au rôle. 

Art. C. Les prescriptions établies par l'art. Cl de la loi du 22 fri 
maire an VII sont applicables aux droits de greffe comme à ceux 
d’enregistrement. 

CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE. 

(I.oi du 9 décembre 1808.) 

Incompatibilité. 

Les fonctions de juge d’un tribunal de commerce sont incompati- 
bles avec celles de juré d’après l’article 383 du Code d’instruction 
criminelle qui est ainsi conçu : 

Les fondions de juré sont incompatibles avec celles de ministre, 
de préfet , de sous-prclet , de juge, de procureur-général , de procu- 
reur du roi et de leurs substituts 

C. R., 24 septembre 1823. C. R., 31 janvier 1812. 

C. C., 15 juillet 1820. 

Legranrend, 1. Il, cliap. u, p. 73, note 8 ; Carnot, sur l'art. 384 du Code (fbt- 
strucl. crim'm , t. lit, p. 23 ; Uoui gtiignon, Jurisprud. des Codes crimin., sur le 
même article, t. II, p. 245, n° 3; Deserres, Manuel des Cours d’assises, t. I, 
p. 114. 

Mais il n'en est pas de même des juges suppléants , encore bien 
qu’un règlement du tribunal de commerce fait sous la sanction de 
l’autorité supérieure rende leurs fonctions plus ou moins habituelles. 

C. R.. 13 avril 1839. C. R., 10 mars 1815. 

Cour d’assises de la Seine du 17 février 0. R., 9 août 1811. 

1835. 

La Cour d’assises peut seulement les en esempler temporairement, 
en vertu de l'article 397 du même Code. 
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DÉCRET DU G OCTOBRE 1809 



(Au palais de Schcenbrttnn ), 

Concernant l’organisation des tribunaux de commerce. 



Napoléon , etc. 

Vu les articles Cl 5, C 1 6 et on du Code de commerce. 

Sur le rapport de notre grand-juge, ministre de la justice, nous 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Il y aura un tribunal de commerce dans chacune des villes 
désignées dans le tableau annexé à notre présent décret. 

Art. 2. Ces tribunaux seront composés du nombre de juges et de 
suppléants fixé par le même tableau. 

Art. 3. Dans les ressorts des tribunaux civils où il se trouve plu- 
sieurs tribunaux de commerce, l’arrondissement de chacun d'eux 
sera composé des cantons désignés au tableau mentionné dans les 
articles précédents. 

Art. ■}. Lorsque, par des récusations ou des empêchements, il ne 
restera pas dans les tribunaux de commerce un nombre suffisant de 
juges ou de suppléants, ces tribunaux seront complétés par des né- 
gociants pris sur la liste formée en vertu de l'article cm du Code de 
commerce, et suivant l'ordre dans lequel ils y sont portes, s'ils ont 
d'ailleurs les qualités énoncées en l’article G20 de la même loi. 

lin jugement énonce suffisamment que tous les juges et juges sup- 
pléants qui n’y ont pas concouru étaient absents ou empêchés, lorsqu'il 
dit à défaut îles autres juges et juges suppléants -, la loi n’exige 
pas qu'il soit fait mention des causes de l'absence ou de l'empêche- 
ment. 

Poitiers, 27 juin (838. 

Si le notable commerçant appelé à siéger pour compléter le tribunal 
n'est pas le premier inscrit sur la liste, le jugement doit énoncer, à 
peine de nullité, l’absence ou l’empêchement des autres notables com- 
merçants inscrits avant lut. 

Poitiers, 27 juin (838. 

La Cour de Poitiers a jugé, le 2 décembre 1824, que les notables com- 
merçants peuvent compléter le tribunal, même en majorité; qti’ainsi, 
un tribunal de commerce est régulièrement constitué lorsqu'il est com- 
posé d’un juge et de deux commerçants notables. Locré exprime la 
même opinion (fisprlt du Co te de commerce, I. VIII , p. 43). L’opi- 
nion contraire a été con«acrée par la Cour de Rouen le IC janvier 1840. 

20 
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Il n'est pas nécessaire que les notables prêtent serment avant de 
siéger, ou du moins, il ne doit pas être Tait nécessairement mention 
de leur serinent dans le jugement. 

Colmar, 7 janvier 1828. Poitiers, 2 décembre 182t. 

Locré, Esprit du Code de commerce, t. VIII, p. sa. 

Art. 5. Le tribunal de commerce de Paris sera divisé en deux 
sections, et aura quatre huissiers. 

Art. o. Les autres tribunaux de commerce n’auront que deux 
huissiers. 

Les huissiers seront, autant que faire se pourra, choisis parmi 
ceux déjà nommés par nous. 

Art. 7. Les procès-verbaux d’élection des membres des tribunaux 
de commerce seront transmis à noire grand-juge, ministre de la jus- 
tice, qui nous proposera l’institution des élus, lesquels ne seront ad- 
mis à prêter serment qu’après avoir été par nous institués. 

Art. 8 . Les membres des tribunaux de commerce porteront, dans 
l’exercice de leurs fondions, et dans les cérémonies publiques, la 
robe de soie noire avec des parements de velours. 

Art. î). Noire grand-juge, ministre de la justice, est chargé de 
l’exécution du présent décret. 
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TABI.F.AU DM TRIBUNAUX l»K COMMRRCR 

IUSS riIAQI F. DEPARTEMENT 



TRIBUNAUX 

de 

PfelMlKRR IpfSTAKCB. 



( Belley 

Bourg 

Gex 

Nantua 

Trévoux 

( Chûteau-Thierry.. 
J Laon 



\* Vervlns 

f Cusset 

1 Cannai 

| Montluçon 

v Movlin 

( Largenllère 

* Aubenas (Privas).. . 
* Annonay (Tournon). 
/ Xha rie ville (Mezièkes) 

l Relhel 

/ Itocroy 

I * Sedan 

\ Vouziers 

( Toin 



r Arcia-sur-Aube.. 
\ Bar-sur-Aube... 



i Nogenl-sur-Seine.. 

1* Troyes 

/ * Carcassonne .. . 



* Limoux 

* Narbonne 

* Sliihau 

* Rhodez f Montpel- 

* Sl-Gcniez (Espalion). > • — 

* Saillie- AfTcinue. . . .. 1 



) 



Sainte- AfTciqne, 

l Ville franche 

f Sa vcrne \ 

\ Sclielestadl f 

* j * Strasbourg t 

V Wissembourg ’ 



lier. 



Colmar. 



COURS 


Composit. 

des 

tribunaux 

spéciaux 

de 

commerce 


DATE 

de la création de 
c beun des 
tribunaux, 
et indication de 
leur ressort 
lorsqu’il y en a 
plusieurs dans le 




NOMBRE 


ROYALES 




«2 
U c 
çc « 




0-2. 
5 © 


râ 

4) 9 1 
"3 » 


arroudiisement. 


jl-yon. 








f Amiens. 


5 


4 


« octobre 1809 . 




4 


2 


id. 


J 


4 


2 


id.j 


Riom. 










S 


4 


id. 


Mmes. 


4 


2 


id. 




5 


4 


id.l 




3 


2 


id. 


/Metz. 








f 


5 


4 


id. 


/Toulouse 








) 

> Paris. 


2 A 




, y ; -v. 


1 


5 


4 


id. 




5 


4 


id. 


( Montpel- 


4 


2 


id. 


[ lier. 


4 


2 


Id. 


; 


S 


4 


id. 


) 


4 


2 


id. 



id. 

id. 

id. 



( « ) Ce Tableau conllenl toutes les modification» qui ont été fniu» Jusqu'à ce Jour. 

Nous irons Indiqué entre parenthèse» ( ) l’arrondliaement doi t dépendent le» tribunaux 
situe» dans les chers-lieux decantons. 

1. 'astérisque • signale l'exialence (Tnn Tribunal spécial de commérer 
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H 

- 

H 



TRIBUNAUX 

de 

première instance. 



COURS 




DATE 

de la création de 
chacun des tribunaux, 
et indication de 
leur ressort 
lorsqu'il y en a 
plusieurs dans le 
même 

arrondissement 



Basses- 

Alpes. 



'Barcelonnette 

Caslcllanne 

y Digne ••••••• }Aix. 

a * Manosque ( Forçai- ( 

f quier 

'Sisteron .. , 

f * Bayonne \ 

u \ * Olôron | 

\ Orlhez ; Pan* 

f * Pau \ 

\ Saint-Palais / 

Aix 

Marseille 



Bouches- 1 • La ciotat (Marseille). l A j x 
dn-Rhône. \ * Tarascon (Arles) — { 



Arles 

Baveux ..\ 

Isigny (Bayeux.). . . 

Caen 

Falaise 

Calvados . {’ Lisieux....... ..... >C»cn. 

Ilonlleur - Pont- 1 É 

vèque 

Vire 

Condê- sur-Xoireau 
(Vire) 

f • Aurillac \ 

canut . J Sïïïïîf"::::::::::*.; Riora - 

V Sainl-Hour J 

(• A.NCOfl.ÊME \ 

( Barbezieux j 

Charente . \ ' J Bordeaux 

j Confolens 

\ Buffet 

( Jonzac 

* Ma rennes 

• Saint Pierre-d’Oleron i Pn . lipr . 

• 

* La ROCIIEM.E.. . 



6 octobre 1809. 
id. 

15 janvier 1833. 
t> octobre 1809. 
id. 

id.cl 18 novembre 1810 . 

L’arrondissement de Mar- 
seillo moins le canton 
de La Ciotat. 

Id. le canton de La Ciotat. 

td. les cantons deTarascon, 
Château - Bénard. Ey- 
(tuieres, Orgon et Saint - 
Rciny. 

Id. les cantons d’Arles et 
des Salnies-Mnries. 

Id. l’arrondissement de 
Baveux , excepté isigny 
et Trevlère. 

Id. les cantons d’Isigny et 
Trcviere. 

G octobre 1809. 
id. 
id. 

id. 

id.et 18 novemb. 1810 . 
les cauions de Vire, 
Bcny et Satnt-Sever. 

id. les cantons de Conde, 
Anna y et Yassy. 

6 octobre 1809. 



id. 

id. 



id. 



id. File où il est situé. 
t> octobre t8ov. 
id. 
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Charente- 

Inféneure. 

Cher. 

Corrèze . 



Corée. 



TRIBUNAUX 

de 

PREMIÈRE INSTANCE. 



* Saint-Martin- de-Ri\ 

[La Rochelle) 

* Saintes 

* Sainl-Jean-d’Angély.. 

* BOL'RGES 

Saint-Amand [ Bourges. 

Sancerre 

* Brives 

* Telle [Limoges 

. Usscl ; 

( * Ajaccio \ 

* Bastia I 

• Ile-Rousse (Calvi). . . > Bastia. 

Corte I 

Sarlénc / 

/ * Beaune 



I Composit. 
des 

tribunaux 

spéciaux 

de 

COURS ! commerce 



Nuits. ( Beaune). . 
Sainl-Jean-de-L osnc. 
(Beaune). . 

V Châtillon-8ur-Seine . | 
Côte-d’Or. <* duok )Dijon. 



• Auxonne (Dijon).... 1 



Coles-du- 

Nord. 



\ • Saulieu (Semur ) .... / 

i Dinan 

Guinçamp 

i Lannion 

\ Loudeac 

SaintBiueuc. .. 



'Rennes. 



I* Paimpol (St-Brieuc). 1 



NOMBRE 



S..H, i ' 

ïi o . - 



Quinlin (St-Bricuc).. / 

I I 

( Aubtisson \ 

Gleret ) 



DATE 

de la création de 
chacun des tribunaux 
et indication de 
leur ressort 
lorsqu’il y en a 
plusieurs dans le 
même 

arrondissement. 



id. L’Ile où il est situé. 
6 octobre 1809. 
id. 
id. 



3 janvier 1822. 

6 octobre t809. 

id. 

id. 

13 novembre 1822. 



8 oct. 1809 et 18 nov. 

1810. 

L’arrondissein. do Beaune, 
excepte Nuits. 

Id. Le canton de Nuits. 
20 juin 1812 . 

Le canton de Saint-Jean- 
dc-Losne. 

6 OCt. 1809. 

id. Les cont. de Dijon. t_.r- 
rrey, Grancey-en-Mon- 
t.Tfciie . 1s • sur- Tille , 
Sainte-Seine, Selongcj, 
Sombernon. 



id. Les cantons deAuxon- 
nc, Fontaine-française, 
Go n lis, Mirebcau , Pon- 
tarlier-sur-Saône. 



id. 



id. et 18 nov. i 8 to. 
Les cantons de Sl-Brieuc, 
Chàleaii-Lnndren, Lani- 
balc et l'teneuf. 



2 id. Les cantons de Paim- 
nol , Plomba et Lanvol* 



pol , Pii 
Ion. 



2 id. les cantons de Quinlin, 
1 Plocuc et Moncontour. 
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Deux- 

Sèvm. 

Dordogne 



TKim.VAL'X 

do 

PREMIÈRE 1>STAME. 



COI’ K 



Composil. 

des 

tribunaux 
spéciaux 
de 

commerce 



Poitiers . 



Bressuire 

Melle 

* Niort 

Parthenay 

/ * Bergerac 

\ Nonlron 

\ * Periglecx ^ Bordeaux 

f Riberac 

Sa rial 

/ Beaume 






Bouts. | 


1 * Besam;.on 

1 Montbéliard 

^Pontarlier 


Drôme. ! 
1 

( 


> Montelimarl 

1 Nyons 

x ’ Romans (Valero*).. 
r Les Andelya 


ÉjUIo. | 

Eare-eU 


i * Bernay 

• Evaaux 

! • Louviers 

^ * Ponl-Audemer 

t* Chartres 


) Chàleaudun 


Loir. 

1 


I ' Dreux 


\Nogent-le-llolrou 

f * Bre9t 

1 ChAteaulin 


ïmisiére . • 


[ " Morlaix 



; Grenoble 



I * Qcimi er . 
y Quimperlé . 
Mais 



Gard. 



Anduze (Mais) >Nlmes. 



Gers . 



Mmes 

Uzès 

<*St-Hippolyte(LeVigan) 

1 * \ 

Condom / 

Lectoure.. 

Lombes 

Mirandc 

S Bazas 

* Blaye 

* Bordeaux 

La Réulc 

Lesparre 

* Libourne 



i Agen. 



NOMBRE 



a.2, 

S «j 



Bordeaux 



SÜ 

n 
3 -a> 



DATE 

de la création de 
chacun des tribunaux 
et indication de 
leur ressort 
lorsqu'il j en a 
plusieurs dans le 
même 

arrondissement. 



6 octobre 1809. 
id. 

H. 

id. 

id. 



id. 

id. 

9 décembre 1827. 

6 octobre 18o9. 
id 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. elisnov. 1810. 
Les cantons il'Alais , St- 
Ambroix , Barjac, Ge- 
nolbac , Sl-Marlln-de- 
YalgagncselVcicnobro. 

id. Les canton» d'Amlo», 
SalutJcan-du-Gard et 
LctUgan. 

6 octobre ISO». 

8 février 1812 . 

G octobre 1809. 



ni. 

id. 



id. 



I 
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Composit. 

des 


DATE 










(À 






spéciaux 


de ta création de 


5 


TKIIUJKAUX 




de 


chacun des tribunaux 


U 




COURS 


commerce 


et indication do 


«3 


de 




NOMBRE 


leur ressort 


flfi 


rUEIIlÊKE INSTANCE. 


ROYALES. 




« « 


lorsqu’il y en a 


a. 

■3 




?! 


as 

3 -a. 


plusieurs dans le 








s.,2. 


> 


même 








tA 

Ci Ci 


£ û- 

”3 S 


arrondissement. 


Hautes- 


Briançon 


Grenoble 








Alpes. 


Gap 








Haute- 

Garonne. 


* Sainl-Gaudens 

* Toulouse 


Toulouse 


4 

5 


2 

4 


31 octobre 1821. 
t> octobre 1809. 


Yïllefranche 

* Brioude 


Riom. 


4 

5 


2 

4 


id. 

id. 


Haute- 

Loire. 


Issengeaui 








id. 

id. 

id. 


Haute- 

Manie. 


* Cil A L' MO' T 

* Langres 

* Saint-Dizier (vassy). , 


Dijon. 


4 

4 

4 


2 

2 

2 


Haute- 

Saine. 


• Gray 

Lurc 

Yesoil 


Besançon 


4 


2 


id. 


Hautes- 


* Bagnèrcs 




3 


2 


id. 


Pyrénées. 


Lourdes 


Pau. 


5 


4 


id. 


Bellac ^ 








id. 


Haute- 

Vienne. 


Bochechouart 

Sainl-Yrieix / 


Limoges. 


5 


4 




Haut- 


* Belfort 

* Coi. mai; 


Colmar. 


4 

6 


2 

3 




Rhin. 


* Mulhausen(Allkirch). 

)* Beziers ’ 




4 

5 


2 

4 


id. cl 18 nov. i8to. 

Le* canton» de Beziers, 
Capcstnnp, Murviel, Br- 












dnrleux et St.-Ccrvais 
Yilie. 




• Agdc (Beziers) ; 


1 


4 


2 


id. Les cantons d’Agde et 
de Moreusac. 




• Pézenas (Beziers)... 




4 


2 


id.Lea cantons de Pezeuas, 










llonjan, Monta gnac et 






\Monlpel- 
/ lier. 






Senian. 


Hérault. 


* Lodève 


4 


2 


id. Les cantons de Lodève, 
Lunas et Caylar. 




* Clermont - l'Hérault 












(Lodève) 




4 


2 


id. Les cantons de Ger- 










mont et (.ignar. 




• Montpellier 




5 


4 


Id. l’arrondissement de 










Montpellier, ex ceptet.ct- 
te, Fronllguan et Mèxe. 






• Celle (Montpellier).. 




• 4 


2 


id. Les cantons de Celte, 










1 ronügnan et Mèze. 




\ Saint-Pons 

/ Fougères 


\ 








llle-et- 


i llonirorl 


1 






6 octobre 1809. 


Vilaine. 




- Bennes. 


5 


I 


[ * Saint-Malo 

VVilrè 




5 


4 


id. 
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Composit. 










île» 


DATE 


c/3 

1- 


TRIBUNAUX 




tribunaux 

spéciaux 

de 


de la création de 
chacun des tribunaux 






COURS 


commerce 


et indication de 


U 

H 


de 




NOMBRE 


leur ressort 


< 


PRF.MIF.HE INSTANCE. 


ROYALES. 






lorsqu il y en a 


eu 






<u c 


plusieurs dans le 


Û 






o.= 


3 -4) 


même 








» — . 


3 û. 


arrondissement. 














lodre. 


La Châtre ' 

* CiuTBAunotx 




5 


4 


6 octobre 1809. 


* Issoudun 


Bourges. 


5 


4 


id. 




lüdtî-tt- 


Chinon 










Loire. ' 


Loches 


Orléans. 


S 


4 


id. 




Bourgoin "S 








id. 


Isère. 




Grenoble 


5 


4 


Saint-Marcellin 

vienne 


5 


4 


id. 


1 






'• Dôlc 




4 


2 


id. 


Jura. 


* I.ons-i.e-Saulmer.. 

• Salins (Arbois) 


Besançon 


4 

4 


2 

2 


id. 

31 mars 1835. 


























Landes. 


MONT-DR-.MaHSAN. . . . 

Saint-Sever 


,Pau. 








Loire. 




Lyon. 


5 


2 


6 mai 1835. 


* Saint-Êliennc 

'Ancenis 


5 


4 


6 octobre 1809. 








Chaleaiibrianl 








id. 


Loire-lof. 


* Nantes 


Rennes. 


7 


4 


i’aimbeuf 

VSavenay 

• Bt.ois 




5 


4 


id. 

id. 




Loir-et- 

Cher. 


• Romoranliu 

! Vendôme 

(lien 


> Orléans. 


4 


2 


id. 
id. | 






Loiret. 


* Montnrgis 


> Orléans. 


4 

7 


2 

4 




^Piihiviers 


J 






id. 


Lot. 


* Cahors 

Figeac 


Agen. 


4 


2 


id. 




• Souillac (Courdon).. 


1 


4 


2 


Lot-et- 


* Agen *. 

* iMarmande 


Agen. 


5 

4 


4 

2 


id. 


Garonne. 


• NCrac 


« 


2 


id. 


.* Villeneuve 




4 


2 


23 juin 1833. 


Lozère. 


’ Klorac 

Marvejols 


f Mmes. 










[' Angers 




5 


4 


id. 


Marne-et 


Baugé 


Angers. 






id. 

id. 


Loire. 


* Chollet (BeauprêaiO. 
1 * Saumur 


3 

5 


2 

4 




.Segré 








id. 




* Granville (Avranches) 

l • Cherbourg 

{ • Coutances 




4 


2 


Manche. 


'.Manche. 


5 

4 


4 

2 


id. 

id. 




! Mortain 

v* Saint-Lô 


) 


4 


2 


id. 
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Composil. 










des 


DATE 










C/3 






spéciaux 


de la création de 




TRIBUNAUX 




de 


chacun des tribunaux 


Cd 




courts 


commerce 


et indication de 


a 


do 




NOMBRE 


leur ressort 


es 

< 


l'REM 1ÈRE INSTANCE. 


ROYALES. 




«2 


lorsqu’il y en a 


■U3 

Û 




& 

Û..2, 


c e 
St rj 
S i> 

Te. 


plusieurs dans le 
même 








en -a 


S S- 


arrondissement. 








T3 


X 




Manche. | 


Valogucs 


Caen. 










r * Châlons-sur-Marne > 




4 


2 


23 juin 1833. 
id. 


Marne. 


• Spernay 

* l'.iioims 


Paris. 


4 

5 


2 

4 




Saintc-Mcnehould 










Mayenne. | 


Vilry-sur-Marne 

Châleau-Gonlier 










* Lavai 


Angers. 


5 


4 


6 octobre 1809. 


* Mayenne 




4 


2 


id. 




Lunéville 




5 


4 


id. 


Meurlhe. • 


Sarrebourg 

toui : 


Nancy. 








Vie 












* Bar-lf.-1)uc 




5 


4 


id. 


Meuse. 


Montmédy 

Sainl-Mihiel 


Nancy. 










* Verdun 


1 


4 


2 


id. 




* Lorient 




5 


4 


id. 


Morbihan. 


Ploermel 

Pontivy 

* Vannes 

Briev 


Rennes. 


S 


4 


id- 


Mo>elle. 


* Metz 


' Metz. 


5 


4 


id. 






1 






















ChAteau-Chinon 








id. 

id. 


Nièvre. 


* Clamecy 

Cosnc 


' Bourges. 


3 


2 




* N BV EUS 


1 


5 


4 




Nord. 


* Cambrai 

Douai 


> Douai. 


5 


4 


id. 

id. 


* Dunkerque 

Har.ehrouck 


5 


4 




i 


id. 




* Lu . le 


1 


5 


4 




* Valenciennes 


J 


5 


4 


id. 


Oise. 


'* Beauvais 

Clermont 


* Amiens. 


S 


4 


id. 

id. 


' Compïègne 




4 


2 












5 


4 


id. 




* Argentan 


1 


4 


2 


3 juin 1829. 










Les (Aillons d’Arnenlnn 


Orne. 




)Caen. 






Briouze. Lcouche. Ex- 
mes, Le Merlernut, Mor* 
Iree, l’utanpps. 


•Vimouliers (Argentan) 


5 


4 


id. Les cantons de Vim on 
liers, La Fertè-Fresnel 












Gocc, Trun. 




* Tincliebray ( Dom- 








6 octobre 1809. 




front) 




4 


2 




V" L'Aigle (Morlagne). . 




4 


2 


id 
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COMipnsil. 

des 

tribunaux 

spéciaux 

de 

commerce 



TlUBUfiiAUX 

de 

PREMIÈRE INSTANCE. 



COURS 



Pas-de- 

Calais. 



/ Arras 

V Boulogne 

• Calais (Boulogne). . . V Douai. 

Montreuil 1 

• Saint-Omer J 

Ambert \ 

Clermont 1 



Piij-de- 

Bcme. 



Belloin (Clermont). 



Issoire.. 

Itiom. . . 
Thlers. 



Fï5aée>(?i^ r l»'- 



Orientales 

Rhône. 



Saône-et- 

Loire.- 



Brades. 

Lyon 

Villefranclie 

Aotun 

ChAlons-sur-Saône. 

Cbarolles 

Louhan*» 

Maçon 






lier, 
t Lyon. 



>Dijou. 



Sarthe. 

Seine. 

Seine-et- 

Uaine. 



Seine-el- 

Oise 



Tournus (Mâ<;on).. . 

/ La Flêclio \ 

l • Mamers... ( . 

• L*M»ss > Angers. 

f Saint Cala:$ 

i • Pari? \ Paris. 

'Coulommiers \ 

Monlereau (Foulai- i 

nebleau \ j* a , j s< 

Meaux 

| Melon 

Provins 

’CorbiMt 

Ktampes 

Mu tes \ paris. 

Pontoise 

•Dourdan(liambouillcO 

• Versailles i 



NOMBRE 



DATE 

de la création de 
chacun des tribunaux 
et indication de 
leur ressort 
lorsqu’il y en a 
plusieurs dans le 
même 

arrondissement. 



id. 

id. Le» cantons de Boulo- 
gne, I)cs vies et Sa mer. 

Id. Le» cantonade ('.niai», 
Üulnes et Marquise. 

id. 

id. 

id. cl ivnoT.i8io.Lescant. 
de Clermont, SL-Amand- 
Talende , Baura-Lastlc , 
lieruicnl, Pont-sur-Al- 
ller, Roclicfort et Ynjrc. 

id. Les cantons do Blilom, 
Si. -Die/. Vic-sur-Albcr 
et Vertaison. 

6 octobre 1809. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. et 1 8 nov. i8io. 
.'arrondissement de MA- 
con, eicepte Jourence et 
'tournas. 

id. Les cantons de Jou- 
fcnce et Tourna». 

id. 

id. 



id. 

id. 



id. 

id. 
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L'arrondissement de Dlep- 












pe . excepte les caniuns 
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Eu etTréporl (Dieppe) 




• 
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id. Les cantons d’Eu e! 
d’Envermcu. 




’ Le Havre , 






4 


Id. Les cantons du Havre, 










d’Ingouville , MonllTll- 
liers , Si. -Romain , Roi- 














bec et Lillebonne. 




* Fécamp (Le Havre). 




4 


2 


id. Les cantons de Fécamp 
(■odorville et Criquolol- 












Lesueval. 


Seine-lnî.c 


* Ncufcliâlel \ 




4 


2 


18 avril isil. 


>ROUCII. 






Les cantons de Noufchalel, 


) 










St. - Sac ns , Aumnlo , 












Blangy el Londiuleres. 




' Cournay (Neufchâlei; 




4 


2 


6 octobre 1809. 




* Rouen 




7 


4 


id. 




■ Elbeuf (Rouen) 




4 


2 


22 février 1829. 
Le caulon d’Elbeuf. 








& 


4 


6 octobre 1809. 












Lea canton* d’\veloi,(.au- 












délice, Fautlllf. boude- 
vllle et Yervllle. 




’ Saint-Valéry (Yvclol) 
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id. Les coûtons de St.-Ya- 
lery,Cany, Fontalne-le- 
Dun. Ourvllle cl Val- 
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mont. 




'(* Abbeville \ 
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id. L’arrondissement d’Ab- 
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bevilie, excepté Aull , 
Rue cl St. -Valéry, 




! 

SommÊ. « 


| • St-Valery (Abbeville). | 


> Amiens. 


S 


2 


id. Iaf« cantons de Aull, 
Rue el St.-Yalery. 


| * Amiens 1 

Montdidier 

^Péronne , 


5 1 


2 


6 octobre 1809. 
id. 


1 


) 




( * Alby " 


i 


5 


4 


Tarn. 


\ Gaillac 


J Toulouse 


5 


4 


id. 


Tarn-el- , 


(.Lavaur 

[ Castel-Sarrazin 


j 








Garonne. \ 


| * Moissac 


> Toulouse 


5 

5 


4 

4 


18 IIOV. 1810. 

id. 




' * Rrignolles 




3 


4 


6 octobre 1809. 


( 


* llRtGllGMN 


/ 


S 


4 


Id. Les cantons do Dragui- 
gnan, Lorgucs, Anna, 
Comps , (.allas cl Sa- 
Icrne. 


Var. < 
| 


1 

^ • Fréjus (Draguignan). 


^ A i x . 


! ■ 


2 


id. Les cantons de Fréjus 
ei Faïence. 
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commune de Cannes 
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V* Toulon / 
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id. 




[■* Permis (Apt> 
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Vaucluse. 

Vendée. 


\ * Avignon 1 

\ Carpcnlras | 

V Orange 

1 Uourbon- Vendée 


j Mmes. 
| 


S 
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id. 


{ Fontenay 

( Sablcs-d Olonne 


t Poitiers 






id. 






/ ' Chàlellerault 




5 


4 


Vienne. 


1 Civray 

< Loudun 

f Monlmorillon 

\* Poitiers 

/ Kpinal ' 


^ Poiliers. 
\ 

\ 


5 
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id. 

id. 








1 * Mirecourt 
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4 
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Vosges. 


■' Ncufchâleau . 

1 Ucmiremont 

’ Saint-l>ié 


> Nancy. 






id. 
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5 


4 


Yonne. 


i * A vallon 


f 


4 


2 


id. 


{' Joigny 


V Paris. 


4 


2 


id. 




j * Sens 

■.Tonnerre 


) 


5 


4 


id- 



AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT DU 10 MARS 1810, 
Approuvé le 20 mars 1810. 

Portant que la loi du t rr thermidor an VI, qui dispense les indigents de consigner 
l’amende pour se pourvoir en requôlc civile, est abrogée. 

Le conseil tl’Élal, qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté, 
a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand- 
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LOI , 20 AVRIL 1810. 
juge, ministre de la justice, relatif à la question de savoir si la loi du 
1 er thermidor an VI, qui dispense les indigents de la consignation 
d’amende pour se pourvoir eu requête civile est encore en vigueur; 

Vu ladite loi du I er thermidor an VI; 

Vu aussi les articles 494 et 1 04 1 du Code de procédure civile ; 

Considérant que l’article 494 de ce Code porte expressément que la 
requête civile d'aucune partie autre que celles qui stipulent les inté- 
rêts de l'État ne sera reçue, si, avant la présentation de la requête, 
l’amende n’a été consignée jusqu’à concurrence de la somme déter- 
minée par le même article; qu’aucune exception n’est faite pour les 
indigents; que l’article 1 04 1 du même Code abroge, à compter du 
jour de son exécution, toutes lois, coutumes, usages et règlements 
rëlatifs à la procédure civile ; qu’ainsi la loi du t* r thermidor an VI se 
trouve comprise dans cette abrogation ; qu’on ne peut rien induire de 
ce que la loi du 24 brumaire an V, qui dispense les indigents de con- 
signer l’amende pour se pourvoir en cassation, subsiste encore, puis- 
que le Code de procédure civile, ne s’étant point occupé des formes à 
suivre pour les demandes en cassation, est absolument étranger à 
cette loi ; qu’enfin l'abrogation de la loi du I er thermidor an VI est un 
retour à l'ancienne règle consacrée par une longue suite d’édits et 
d’ordonnances, et dont la rigueur était fondée sur ce que la trop grande 
facilité des demandesen rétractation de jugements ne tendait qu'à mul- 
tiplier les procès et à les rendre interminables ; 

Est d’avis que la loi du t er thermidor an VI est abrogée. 

LOI DU 20 AVRIL 1810, 

Sur l’organisation de l’ordre judiciaire et l’administration de la justice. 

Art. 7 : 

Les arrêts qui ne sont pas rendus par le nombre tle juges prescrit, ou . 
qui ont élé rendus par des juges qui n’ont pas assisté à toutes les 
audiences de la cause, ou qui n'ont pas été rendus publiquement, ou 
qui ne contiennent pas les motifs, sont déclarés nuis 

Quoique cet article désigne les arrêts comme étant l’objet de scs dis- 
positions, il est également applicable aux jugements rendus par les 
tribunaux de première instance. Il n’exige pas que lotis les juges qui 
ont assisté aux plaidoiries de la cause prennent part à sa décision. Il 
suffit, pour la régularité, que le jugement soit rendu en présence et 
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avec le concours de juges en nombre suffisant , et qui aient tons assisté 
aux audiences où les plaidoiries ont eu lieu. Il n’est meme pas néces- 
saire qu'il soit fait mention, dans le jugement, du motif qui a empê- 
ché l'un des juges d’y prendre part. 

C. nu., H novembre 1832. C. R., 25 janvier 1825. 

Grenoble, 23 août 1827. Bruxelles, 24 janvier 1821. 

Bruxelles, ti novembre 1 827. * Toulouse, 3i mars 1821. 

Mais les juges qui concourent au jugement doivent nécessairement 
avoir assisté à toutes les plaidoiries , même à l’audition des témoins 
lorsque l'enquête a lieu A l’audience. 

C. C., 30 janvier 1828. 

Art. 63. Les parents et alliés, jusqu’au degrc d’oncle et de neveu 
inclusivement, ne pourront être simultanément membres d’un même 
tribunal ou d'une même cour, soit comme juges, soit comme officiers 
d’uu ministère public, ou même comme greffiers, sans une dispense 
de l’Empereur. Il ne sera accordé aucune dispense pour les tribunaux 
composés de moins de huit juges. 

En cas d’alliance survenue depuis la nomination, celui qui l’a con- 
tractée ne pourra continuer ses fonctions sans obtenir uuc dispense 
de Sa Majesté. 

La nomination d’un magistrat par le roi, le serment par lui prêté, 
l’arrêt de sa réception et son service public, impriment à ce magistrat 
un raraclère légal, qui fait supposer qu'il a obtenu les dispenses né- 
cessaires à raison de sa parenté avec un autre magistrat au degré pro- 
hibé. 

C., 4 décembre 1823. 

I.es voix de deux magistrats parents au degré d’oncle et de neveu 
qui opinent dans la même affaire ne doivent compter que pour une 
voix lorsqu’elles sont uniformes. Mais la mention que ces voix n’ont 
été comptées que pour une n’est pas exigée à peine de nullité. 

C. BR., 26 décembre 1820. 

Merlin, K&perl., v» Parenté, n° 6; i'avard, t. III, p. 152; Carré, lois compét ., 
I. f, p. 393, arl. 22. 

Voir l’avis du conseil d’Élat du 23 avril 1807. 

. Cependant, si ce tribunal ne se trouvait composé que du nombre de 
juges exigé par la loi pour sa composition , et si parmi eux se trou- 
vaient deux parents an degré prohibé, il faudrait appeler un juge de 
plus à siéger, car le secret des délibérations ne permettant pas de sa- 
voir dans quel sens les deux parents auraient opéré, le jugement ne 
porterait pas avee lui la preuve qu'il s'est formé par le nombre de voles 
nécessaires. 

C. C,, 7 novembre 1840. 
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DÉCRET Dlj 6 JANVIER 1814, 

Portant fixation des droits que le greffier du tribunal de commerce de Paris 
pourra percevoir à son profit. 

Ce décret a été abrogé par l'article 4 de l'ordonnance royale du i a octobre 1 B« 

ORDONNANCE DU ROI DU 23 DÉCEMBRE 1814, 
Promulguée le 26 du même mois , 

Concernant rénonciation de la patente des huissiers et de celles des parties 
dans les actes du ministère des huissiers. 

(Voyez décret du 14 juin 1813.) 

Art. i. Les huissiers feront mention ch leurs patentes dans les 
exploits et autres actes de leur ministère. 

A ht. 2. Les notaires, greffiers, avoués et huissiers, sont également 
tenus de faire mention de la patente des particuliers qui y sont sou- 
mis, dans tous leurs actes et exploits, le tout sous peine de l’amende de 
cinq cents francs prononcée par l’article 37 de laloi du r r brumaire 
an VII. 

( yoir, pour les explications, sous l’article Ci du Code de procédure.) 

CIRCULAIRE DU 27 OCTOBRE 1817, 

Sur la nécessité pour les commerçants d'avoir la qualité de Français pour pouvoir 
remplir les Tondions déjugé prés un tribunal de commerce. 

Monsieur le préfet, il paraît, d’après les informations qui me sont 
parvenues, que quelques assemblées de commerçants notables ont 
présenté, pour remplir les (onctions de présidents, juges et suppléants 
des tribunaux de commerce, des étrangers domiciliés en France. 

Il est vrai que l’article C20 du Code de commerce n’établit pas 
textuellement comme condition d'éligibilité la qualité de Français natif 
ou naturalisé; mais c’est le cas d’appliquer les principes généraux 
consignés dans les anciennes ordonnances de nos rois, principes qui 
ont toujours été rappelés depuis, et notamment dans la loi du 1 1 octo- 
bre 1814 sur les naturalisations, et dans celle du 5 février 1817, sur 
les élections. 

Je crois devoir, en conséquence, monsieur le préfet, vous inviter 
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à faire connailre aux commerçants notables rie votre dé|iartement, 
lorsque vous les appellerez au renouvellement successif des tribunaux 
de commerce, que nul ne peut en faire partie en quelque qualité que 
ce soit, s’il ne jouit en France des droits civils et politiques, soit 
somme natif, soit comme naturalisé. 

f.a même prohibition s’applique de plein droit à tout Français qui 
aurait perdu l’exercice des droits politiques, ou qui en serait momen- 
tanément privé. 

CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
(h. lb coûte Portalis), 

Du 15 octobre 1821 , 

Sur les rapports entre les agréés et les huissiers pour la rédaction 
et la signification des actes ('). 

Monsieur le procureur-général, je suis informé que des avoués et 
des agréés près les tribunaux de commerce exigent il leur profil des 
remises sur le salaire des huissiers qu’ils emploient, sous le prétexte 
qu’ils leur donnent tout rédigés les actes à signifier. 

Cependant les huissiers trouvent à peine dans le produit de leur 
minbtère les moyens de subsister honnêtement; aussi ne doit on pas 
tolérer qu’une partie de leurs émoluments leur soit enlevée par des 
avoués ou des agréés assez peu délicats pour demander de pareilles 
remises. Ceux des huissiers qui s’y prêtent ne le font que pour aug- 
menter leurs lelations, mais c'est au préjudice de leurs confrères, qui 
se trouvent, dès lors, dans la nécessité de subir la réduction ou de 
courir la chance de n’avoir point d’occupation. 

De pareils pactes sont un véritable abus, pour la répression duquel 
j'appelle votre surveillance et celle des tribunaux. 

Je vous invite, en conséquence, monsieur le procureur-général, à 
donner les instructions néeessaircsaux tribunaux civilset de commerce, 
et à prévenir les chambres des avoués et des huissiers que l’on recher- 
chera et poursuivra ceux qui exigent et ceux qui consentent des re- 
mises. 



(') Cette circulaire semble avoir été suscitée par un arrêt rendu par la Cour 
d'Amiens le 1 4 Juillet 1811. Le pourvoi formé contre eel arrêt a été rejeté le 5 juin 
tard. 
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ORDONNANCE ROYALE DU 5 NOVEMBRE 1823, 

Concernant ta tenue et la vérification des registres cl actes judiciaires 
dans les greffes des Cours royales et des tribunaux du royaume. 

Louis, etc. Sur le rapport de noire garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de la justice; considérant que, 
dans les greffes de plusieurs tribunaux de notre royaume, les re- 
gistres et actes judiciaires ne sont pas tenus avec la régularité requise ; 
que, d'un autre côté, la vérification de ces registres et actes a été 
fréquemment négligée, nonobstant les dispositions des lois existantes ; 
que cet étal de choses expose uos sujets à de graves dommages ; 
voulant pourvoir à la stricte exécution des lois sur celte matière ; 

Vu t° les articles 138, 1 39 et 140 du Code de procédure civile, 
relatifs à la rédaction et à la signature des jugements, et les articles 
18 , 433, 470, 1 0 1 G et 1020 du même code, qui rendent les règles 
établies par les articles précédents, communes aux jugements des 
juges de paix, des tribunaux de commerce, aux arrêts des cours et 
aux sentences arbitrales ; 

2° Les articles 36, 37 et 74 du règlement du 30 mars 1808, relatifs 
à la rédaction et signature des minutes des jugements dans les cours, 
et dont, par l’article 73, les dispositions sont étendues aux tribunaux 
de première instance ; 

3° Les articles 76, 77, 93, 06, 164, 176, 196, 211,234 et 370 du 
Code d’instruction criminelle, concernant la rédaction et la signature 
des informations , mandats, ordonnances , jugements et arrêts en 
matière de simple police, de police correctionnelle, et en matière 
criminelle; notre Conseil d’Etat entendu, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. Nos procureurs-généraux près nos Cours royales feront, 
dans les cinq premiers jours de chaque mois, le récolement des mi- 
nutes sur les répertoires, et constateront par un procès-verbal l’état 
matériel et de situation des feuilles d’audience et de toutes' autres 
minutes d’actes reçus et passés dans les greffes de la Cour durant le 
mois précédent. 

Art. 2. Nos procureurs près les tribunaux de première instance 
vérifieront et constateront avec les memes formalités et dans le même 
temps l’état matériel et de situation des feuilles d’audience et de toutes 

27 
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autres minutes d’actes reçus et passés dans les greffes desdits tribu- 
naux. 

Art. S. Les procès-verbaux, ensemble ceux de nosdils procu- 
reurs près les tribunaux de première instance, seront par lesdits 
officiers, dans la huitaine suivante, transmis, avec un rapport som- 
maire, à notre procureur-général près la Cour royale du ressort. 

Art. 6. Les présidents des tribunaux de commerce constateront 
pareillement chaque mois, dans le même temps et dans les mêmes 
formes, l’état matériel et de situation des feuilles d’audience et de 
toutes autres minutes de jugements et actes reçus et passés dans le 
greffe de leur juridiction. 

Ils enverront, dans les cinq jours suivants, leur procès-verbal à 
notre procureur-général près la Cour royale du ressort, lequel pourra 
vérifier, lorsqu’il le trouvera convenable, soit par lui-même, soit par 
l'uu de ses substituts délégué à cet effet, l’étal des registres, feuilles 
d'audience, minutes des jugements et actes desdils greffes. 

Art. 7. Nos procureurs-généraux rendront compte il notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au département de la justice, 
du résultat desdites vérifications, des mesures qu’ils auront requises 
pour taire rectifier les irrégularités, s’il en avait été commis, et des 
poursuites qu’ils auront dirigées pour faire prononcer contre les 
greffiers contrevenants les peines portées par les lois, sans préjudice 
de la destitution desdits greffiers, s’il y a lieu. 

Ce compte sera adressé par nosdits procureurs à notre garde 
des sceaux, dans la seconde quinzaine du qiois qui suivra celui pour 
lequel la vérification aura été faite. 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT DU 9 MARS 1825 „ 

( Comité du contentieux). 

Relativement aui agréés près les tr bunaui de commerce. 

Les sections réunies du comité du contentieux du Conseil d’État 
qui, d’après le renvoi fait par M. le garde des 'sceaux, ministre de 
la justice, ont pris connaissance d’un rapport soumis à Son Excel- 
lence par le directeur des affaires civiles de son ministère, sur la 
question de savoir : « S'il y a lieu de proposer une loi qui indiquerait 
le mode de l’élertion, déterminerait les conditions requises pour être 
agréé aux tribunaux de commerce, spécifierait les fonctions qui sont 
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incompatibles avec celles d’agréé, leur imposerait l’obligalion de don- 
ner un cautionnement, déciderait la questiou de savoir si leurs charges 
sont vénales ou non, et, enfin, leur donnerait un caractère public »; 

Vu l'article 2t du Code de procédure civile, et l’article 627 du 
Code de commerce ; 

Vu l’avis du comité de législation du 16 septembre 1820, portant 
que les agréés ne peuvent être dispensés de la représentation du pou- 
voir spécial exigé par l’article 627 du Code de commerce ; 

Vu la lettre écrite, le 6 octobre 1820, par M. |e garde des 
sceaux, au procureur-général de Lyon, et par laquelle Son Excellence 
a décidé cette question conformément à l’avis du comité de législation ; 

Considérant que l’on ne pourrait donner aux agréés un caractère 
public, leur imposer l’obligation de fournir un cautionnement, les 
soumettre à des conditions d’éligibilité, déterminer les fonctions qui 
seraient incompatibles avec les leurs, et les autoriser à présenter des 
successeurs, sans les transformer eu officiers ministériels, c’est-à-dire 
sans leur conférer le droit exclusif de représenter les parties devant 
les tribunaux de commerce, et sans leur attribuer des honoraires; 
qu’une telle mesure dénaturerait l’institution des tribunaux de com- 
merce, où il est également nécessaire que la justice soit prompte et 
rendue au moins de frais possible, que les formes soient simples et 
faciles, et que les parties jouissent d’une liberté indéfinie, soit pour se 
défendre elles-mêmes, soit pour choisir les mandataires auxquels 
elles veulent confier leur cause ; 

Considérant que, dans la plupart des tribunaux de commerce, les 
agréés sont admis à plaider sur la simple représentation de l’original 
ou de la copie de l’assignation, et sans être, comme l’exige l’article 
627 du Code de commerce, autorisés par la partie présente ou munis 
d’un pouvoir spécial ; 

Que cet abus très-grave est signalé, d’une manière positive, dans 
le rapport soumis à M. le garde des sceaux par le directeur des 
affaires civiles ; 

Que déjà l’illégalité de ce mode de procéder a été reconnue par la 
décision ministérielle du 6 octobre 1820, conforme à l’avis du comité 
de législation du 16 septembre précédent ; 

Qu’il importe, non-seulement de rappeler les tribunaux de com- 
merce à l’observation des règles tracées sur ce point par le législateur, 
mais encore de prendre des mesures qui les empêchent de Ven écarter 
à l’avenir; 
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Sont d'avis : 

i» Qu’il n’y a pas lieu de proposer une loi ayant pour objet de 
donner aux agréés un raralère publie, de leur imposer l’obligation 
de fournir un cautionnement, de les soumettre à des conditions d’éli- 
gibilité, do déterminer les fondions qui seraient incompatibles avec 
les leurs, ni enfin de les autorisera présenter des successeurs. 

2° Qu’il y a lieu de soumettre au roi le projet d’ordonnance ci- 
joint. 

ORDONNANCE ROYALE DU 10 MARS 1825, 

Qui prescrit certaines formalités pour constater l’exécution de l’article 42t 
du Code de procédure civile et de l’article 627 du Code de commerce. 

Charles, etc. Vu l’article 42 1 du Code de procédure civile, l’article 
G21 du Code de commerce, cl l’article 6 de l’ordonnance du 5 no- 
vembre 1823 ; 

Considérant que tout individu, quelle que soit sa profession ou son 
titre, qui plaide devant le tribunal de commerce la cause d’autrui, 
doit, conformément à l’article G27, ci-dessus transcrit, être autorisé 
par la partie présente, ou muni d’un pouvoir spécial ; 

Qu’il importe de rappeler à l’observation de celte disposition ceux 
des tribunaux de commerce qui pourraient s’en être écartés, et d’éta- 
blir des règles qui en garantissent désormais la stricte exécution ; 

Sur lerappoi t de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice; 

Notre conseil d’Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. 1 . Lorsqu’une partie aura été défendue devant le tribunal 
de commerce par un tiers, il sera fait mention expresse dans la mi- 
nute du jugement qui interviendra, soit de l'autorisation que ce tiers 
aura reçue de la partie présente, soit du pouvoir spécial dont il aura 
etc muni. 

Art. 2. Les magistrats chargés de procéder à la vérification ordon- 
née par l’article G de l’ordonnance du 5 novembre 1 823, s’assureront 
si la formalité prescrite par l’article précédent est observée dans tous 
les jugements rendus entre des parties qui ont été défendues ou dont 
l’une a été défendue par un tiers. Ils consigneront dans leur procès- 
verbal le résultat de leur examen à cet égard. 

Art. 3. En cas de contravention à l’article I er de la présente or- 
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donnancc, il en sera rendu compte à noire garde des sceaux pour cire 
pris à l’egard du greffier telles mesures qu’il appartiendra. 

ORDONNANCE ROYALE DU 12 OCTOBRE 1825, 

Qui fixe les droits que doivent percevoir les greffiers des tribunaux de commerce, 

indépendamment de ceux qui leur sont accordés par la loi du il mars 1799 

fat ventôse an VIH), et par le décret du ta juillet 1808 . 

Charles, etc. Vu l’article G24 du Code de commerce, lequel est ainsi 
conçu : 

Il y aura près de chaque tribunal de commerce un greffier et des 
huissiers nommés par le roi ; 

Leurs droils, vacations et devoirs seront fixés par un règlement 
d'administration publique ; 

Vu pareillement la loi du 1 1 mars 1799, et les décrets du 12 juillet 
1808 et du o janvier 1 R 1 4 ; 

Vu, enfin, les observations des tribunaux de commerce des princi- 
pales villes de notre royaume ; 

Klant informé que dans la plupart des tribunaux de commerce, les 
greffiers reçoivent des rétributions qui ne sont autorisées ni par les 
règlemenls ni par la loi, et que cet abus a sa source dans l’inexécution 
de l’arlicle f>24 du Code de commerce; 

Voulant y pourvoir en conciliant les droits des justiciables et les 
intérêts légitimes des greffiers de ces tribunaux ; 

Sur le rapport de noire garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Etat au département de la justice; 

Notre Conseil d’Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. 1 . Indépendammment des droils et remises qui sont accordés 
aux greffiers des tribunaux de commerce par la loi du 1 1 mars 1799 
et parle décret du 12 juillet 18O8, ces officiers percevront à leur 
profit les droits ci-après établis : 

SI". Jugement. 

N» r. Pour chaque jugement interlocutoire et préparatoire porté 



aur la feuille d’audience, ceux de simple remise cxceplès » 50 c. 

Pour chaque jugement expédié, et dont les qualités se rédigeront 
dans le greffe, savoir 

S’il est par défaut t f. » 

Et s’il est contradictoire 2 » 
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$11. Procès-verbaux. 



Pour chaque procès-verbal : 

K« 2 , de compulsoire (Articles 849 et suivants du Code de procé- 
dure, et articles 15 et 1 6 du Code de commerce) 4 » 

No 3, d’interrogatoire sur faits et articles (Deuxième partie de l'ar- 
ticle 428 du même Code de procédure) 2 » 

No 4 , de l’assemblée des créanciers pour ia formation de la liste des 
candidats aux fonctions de syndics provisoires (Code de commerce, 

articles 476 et suivants jusqu’à 480J 2 » 

N» 5 , de reddition du compte des agents aux syndics provisoires 

(Code de commerce, article 481) 3 » 

N® 6, de vérification et affirmation des créances (Code do com- 
merce, articles 503 et 508). 

Pour chaque créancier » 50 

Et pour un contredit conlrc-signé au procès-verbal, et sur lequel 

il y aurait renvoi à l'audience » 50 

N® 7, de mise en demeure des créanciers non comparants (Ar- 
ticle 510 du Code de commerce) 2 ** 

N o 8, de l’assemblée des créanciers dont les créances ont été admi- 
ses pour passer au concordai ou au contrat d’union (Articles 514 et 

515 du Code de commerce) 4 » 

N° 9, de reddition de compte définitif des syndics provisoires au 

failli, en cas de concordat (Article 525 du Code de commerce) 4 » 

No 10 , de reddition de compte des syndics provisoires aux syndics 

définitifs en cas d’union (Article 527 du Code de commerce) 4 »> 

N° H, de reddition du compte définitif des syndics aux créanciers 

de l’union (Article 562 du Code de commerce) 4 » 

N° 12, de l’assemblée des créanciers pour prendre une délibération 
quelconque non prévue par les dispositions précédentes 3 »» 



$ 111. Actes spéciaux aux tribunaux de commerce 
et des villes maritimes. 



N° 13, pour la rédaction du rapport d’un capitaine de navire, à l’ar- 
rivée d’un voyage de long cours ou de grand cabotage (Articles 242 

et 243 du Code de commerce) 3 » 

N° 14, pour la déclaration des causes de relâche dans le cours d’un 

voyage (Article 245 du Code de commerce) 2 *» 

N° 15, pour la rédaction du rapport du capitaine en cas de naufrage 
ou échouement 3 », 



$ IV. Formalités diverses. 

N ° 16, pour l'affiche et pour l’insertion dans les Journaux, à faire 
dans les cas prévus par les articles 457, 476 et 5 12 du Code de com- 
merce 1 

N*» 17, Pour la rédaction, l’impression et l’envoi des lettres indivi- 
duelles de convocation aux créanciers d’une faillite, dans le cas prévu 
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par l'article Ou du Code de commerce, par chaque lettre » 20 

K° 18, pour la rédaction dea certificats délivrés par le grenier, dans 
les cas prévus par les lois, règlements et jugements 1 » 



Art. 2. Les greffiers des tribunaux de commerce inscriront, au 
pied des expéditions qu'ils délivreront aux parties, le détail des dé- 
boursés et des droits auxquels chaque acte aura donné lieu. 

A défaut d’expédition , ils écriront ce détail sur des étals signés 
d’eux, et qu'ils remettront aux parties. 

- Ils porteront sur ie registre prescrit par l’article 13 de la loi du 1 1 
mar# 1799 toutes les sommes qu'ils percevront, soit en vertu des 
lois et règlements antérieure ; les déboursés et les émoluments seront 
inscrits dans des colonnes séparées. 

A bt. 3. Le présent tarif ne s’applique point aux actes des greffiers 
des tribunaux civils qui exercent la juridiction commerciale. 

Il ne s’applique pas non plus à ceux des actes spécifiés dans l'ar- 
ticle I er , qui sont dressés par les greffiers des justices de paix, dans 
les cas où les juges de paix sont autorisés par la loi à les recevoir. 

Art. Le décret du 6 janvier 1 S 1 i est abrogé. 

Art. S. Si les greffiers des tribunaux de commerce ou leurs com- 
mis reçoivent, sous quelque prétexte que ce soit, d’autres ou déplus 
forts droits que ceux qui leur sont attribués parla loi du 1 1 mare 1199, 
par le décret du 12 juillet 1S08 et par la présente ordonnance, il est 
enjoint aux présidents de ces tribunaux d’en informer immédiate- 
ment nos procureurs-généraux. Il en sera pareillement fait rapport 
à notre garde des sceaux. 

Les contrevenants seront, selon la gravité des circonstances, desti- 
tués de leur emploi, traduits devant la police correctionnelle, pour 
être condamnés à l’amende déterminée par l’article 23 delà loi du 1 1 
mars 1799, ou poursuivis extraordinairement en vertu «le l'article 114 
du Code pénal, sans préjudice, dans tous les cas, de la restitution des 
sommes indûment perçues, et des dommages et intérêts, quand il y 
aura lieu. 

Art. 6. Notre ministre de la justice est chargé, etc. 
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